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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
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rassurance maladie A des assures sociaux fran~ais ou
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CONVENTION GVN] RALE' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
R8PUBLIQUE FRANIIAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE DU NIGER EN MATII RE DE S1 CURIT8 SOCIALE

Le Gouvernernent de la R(3publique franqaise et Ic Gouvernement de la R~publi-
que du Niger,

R6solus A coop&rer dans le dornaine social;
Affirmant le principc de '6galit6 de traiternent des ressortissants des deux Etats

au regard de la I6gislation de s curit sociale de chacun d'eux;
D~sireux de perrnettre A leurs ressortissants de conserver les droits acquis en ver-

tu de la 16gislation dc l'un des Etats ct de pr~voir la totalisation des p6riodes
d'assurance accomplics par leurs ressortissants sous chacune des dcux 16gislations;

Ont d6cid6 de conclure une Convention g6n6rale tendant A coordonner l'ap-
plication aux ressortissants franqais et nig6riens des l6gislations franqaise et
nigrienne en matire de s6curit6 sociale, et, i cet effet, sont convenus des disposi-
tions suivantes :

TITRE ler. PRINCIPES GINI RAUX ET CHAMP D'APPLICATION

Article Jer. § 1er. Les ressortissants frangais exerqant au Niger une activit6
salari6e ou assimil6e sont soumis aux 16gislations de s6curit6 sociale 6num&6res A l'ar-
ticle 2 ci-dessous, applicables au Niger et en b6n6ficient ainsi que leurs ayants droit
r6sidant au Niger dans les memes conditions que les ressortissants nigriens.

§ 2. Les ressortissants nig~riens exerqant en France une activit6 salari6e ou
assimil6e sont soumis aux legislations de s6curit6 sociale 6num6r6es A I'article 2 ci-
dessous, applicables en France et en b6n6ficient ainsi que leurs ayants droit r6sidant
en France dans les memes conditions que les ressortissants franqais.

Article 2. § 1er. Les 16gislations auxquelles s'applique la pr6sente Conven-
tion sont :
1. En France:

a) La l6gislation fixant l'organisation de la s6curit6 sociale;
b) Les lgislations des assurances sociales applicables

- aux salari6s des professions non agricoles;
- aux salari6s et assimilks des professions agricoles A I'exception des

dispositions qui 6tcndent la facult d'adh6rer A I'assurance volontaire
vieillesse aux personnes de nationalit6 franqaise, salari es ou non
salari6es, travaillant hors du tcrritoire franqais;

c) Les 16gislations sur la pr6vention et la reparation des accidents du travail et
des maladies professionnelles;

d) La 16gislation relative aux prestations familiales A l'exception de l'allocation
de maternit6;

Entree en vigueur le Ier octobre 1974, soit Ic premier jour du troisi mne mnois qui a suivi la date de la dernirre des
notifications par lesquelles Ic Gouvernernent de chacune des deux Parties contractantes avait inforn, A I'autre I'ac-
complissement des proc6dures constitutionnelles requiscs, conformnsment A ['article 55.
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e) Les l6gislations sur les regimes spciaux de sicurit6 sociale, en tant qu'ils
concernent les risques ou prestations couverts par les l6gislations 6num6r6es
aux alin6as pr~c6dents et notamment le r6gime relatif A la s6curit6 sociale
dans les mines;

f) Les l6gislations sur le r6gime des gens de mer dans les conditions pr6cis6es,
le cas 6ch6ant, par arrangement administratif.

2. Au Niger:
a) La 16gislation fixant l'organisation de la s6curit6 sociale;
b) La legislation sur les prestations familiales;
c) La l6gislation sur la pr6vention et la r6paration des accidents du travail et

des maladies professionnelles;
d) La 16gislation sur les pensions de vieillesse, d'invalidit6 et de d6c~s (presta-

tions de survivants).
§ 2. La pr6sente Convention s'appliquera 6galement A tous les actes l6gislatifs

ou r6glementaires qui ont modifi ou complt6 ou qui modifieront ou compl6teront
les i6gislations 6numfrtes au paragraphe Ier du present article.

Toutefois, elle ne s'appliquera :
a) Aux actes l6gislatifs ou r6glementaires couvrant une branche nouvelle de la

s6curit& que si un accord intervient t cet effet entre les Parties contractantes;
b) Aux actes 16gislatifs ou r6glementaires qui 6tendront les r6gimes existants A de

nouvelles categories de b6n6ficiaires que s'il n'y a pas, A cet 6gard, opposition du
Gouvernement de la Partie qui modifie sa 16gislation, notifi6e au Gouvernement
de I'autre Partie dans un d6lai de trois mois A dater de la publication officielle
desdits actes.
§ 3. Les conditions dans lesquelles les dispositions des 16gislations frangaise et

nig6rienne concernant les r6gimes des 6tudiants pourront atre appliqu6es aux ressor-
tissants franqais et nig~riens font l'objet d'un protocole annex& A la pr6sente Conven-
tion.

Article 3. Les territoires couverts par les dispositions de la pr6sente Conven-
tion sont :
- en ce qui concerne la France : les d6partements europ6ens et les d~partements

d'outre-mer (Guadeloupe, Guyane, Martinique, Reunion) de la R6publique
frangaise;

- en ce qui concerne le Niger : le territoire de la R6publique du Niger.

Article 4. § ler. Rel vent de la pr6sente Convention les ressortissants de
l'une ou de l'autre Partie contractante, exervant ou ayant exerc6, A titre de travailleur
permanent ou saisonnier, une activit6 salari6e ou assimil6e, ainsi que leurs ayants
droit.

Rel~vent 6galement de la pr6sente Convention les apatrides et les r6fugiis r~si-
dant sur le territoire de l'une ou l'autre des Parties ainsi que leurs ayants droit.

§ 2. Ne sont pas compris dans le champ d'application de la pr6sente Conven-
tion :
1. Les travailleurs autres que ceux exerqant une activit6 salari6e ou assimil6e;
2. Les fonctionnaires civils et militaires et les personnels assimil~s;
3. Les agents diplomatiques ou consulaires de carri~re ainsi que les fonctionnaires

appartenant au cadre des chancelleries.
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Article 5. § 1er. Les travailleurs sont soumis A la l6gislation d'une seule Par-
tie contractante conform~ment aux dispositions de l'article 1er de la pr6sente Con-
vention, la l6gislation applicable est celle de la Partie contractante sur le territoire de
laquelle les travailleurs exercent leur activit6 professionnelle.

§ 2. La r~gle 6nonc~e au paragraphe ler du present article comporte les excep-
tions ou particularit6s suivantes :

1. Les travailleurs qui, 6tant occup~s habituellement sur le territoire de l'une
des Parties contractantes par une entreprise dont ils rel~vent normalement, sont
d6tach6s sur le territoire de l'autre Partie contractante afin d'y effectuer un travail
d6termin6 pour le compte de ladite entreprise, demeurent soumis A la 16gislation de
cette premiere Partie comme s'ils continuaient A 8tre occup6s sur son territoire, A
condition que la dur6e pr~visible du travail qu'ils doivent effectuer n'exc~de pas un
an.

Si la duroe du travail A effectuer se prolongeant en raison de circonstances im-
prcvisibles au-deiA de la duroe primitivement pr~vue vient A exc~der un an, la l6gisla-
tion de la premiere Partie demeure applicable jusqu'k l'ach~vement de ce travail,
sous reserve de l'accord des autorit6s comp~tentes des deux Parties contractantes ou
des autorit6s qu'elles ont d616gu6es A cet effet.

Si la dur6e du travail initialement pr6vue est sup6rieure un an, la legislation de
la premiere Partie demeure applicable pendant toute la dur6e de ce travail sous
reserve de l'accord des autorit~s comp6tentes des deux Parties contractantes ou des
autorit6s qu'elles ont d~l~gu6es A cet effet.

2. Les personnels salaries, autres que ceux vis~s A l'article 4, au service d'une
administration de l'une des Parties contractantes qui sont d6tach~s sur le territoire de
r'autre Partie, continuent A 8tre soumis A la legislation de s6curit6 sociale de la Partie
qui les a d6tach6s.

3. Les travailleurs salari6s qui appartiennent A la nationalit6 du pays
represent par le poste diplomatique ou consulaire et qui ne sont pas fix6s d6finitive-
ment dans le pays ofj ils sont occup6s peuvent opter entre 'application de la 1gisla-
tion du lieu de leur travail et celle de la legislation de leur pays d'origine.

4. Les agents non fonctionnaires mis par l'une des Parties contractantes k la
disposition de l'autre Partie sur la base d'un contrat d'assistance technique conclu en
application des accords de cooperation entre la France et le Niger sont soumis A la
16gislation de la premiere Partie contractante.

5. Le personnel ambulant des entreprises de transport internationaux de l'une
ou l'autre Partie contractante qui effectue des transports entre les territoires des deux
Parties est soumis A la 16gislation de s~curit6 sociale de la Partie sur le territoire de la-
quelle l'entreprise a son siege.

Article 6. Les autorit~s administratives comp6tentes des Parties contractantes
pourront pr~voir, d'un commun accord, d'autres exceptions aux dispositions du
paragraphe Ier de l'article 5.

Article 7. § ler. Les ressortissants frangais r6sidant au. Niger ont la facult6
d'adhrer A I'assurance volontaire prvue par la 16gislation nig~rienne et d'en b6n~ficier
dans les memes conditions que les ressortissants du pays ofi ils resident, compte
tenu, le cas 6ch6ant, des p~riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies sous le
r6gime frangais.

§ 2. Les ressortissants nig6riens r6sidant en France ont la facult6 d'adh6rer A
I'assurance volontaire prvue par la 16gislation franqaise et d'en b6n6ficier dans les
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mmes conditions que les ressortissants frangais, compte tenu, le cas 6chiant, des
p~riodes d'assurance ou 6quivalentes accomplies sous le r6gime nig6rien.

§ 3. Les dispositions de I'article Ier ne font pas obstacle A ce que les travailleurs
franqais soumis au regime de s6curit6 sociale nig6rien et les travailleurs nig~riens
soumis au r6gime de s6curit6 sociale franais cotisent ou continuent de cotiser A
l'assurance volontaire pr6vue par la legislation du pays dont ils sont ressortissants.

TITRE ii. DISPOSITIONS PARTICULIF-RES
Chapitre Ier. ASSURANCE MATERNITE

Article 8. La femme salari6e franqaise au Niger et la femme salari e nig6-
rienne en France b6n6ficient des prestations de I'assurance rnaternit6 pr vue par la 16-
gislation du pays d'emploi pour autant que :
a) Elles aient effectu6 dans ce pays un travail soumis A I'assurance
b) Elles remplissent, dans ledit pays, les conditions requises pour l'obtention

desdites prestations.

Article 9. Dans le cas obi, pour l'ouverture du droit aux prestations de
l'assurance maternit6, l'int6ressie ne justifie pas de la dur6e d'assurance pr6vue par la
16gislation du nouveau pays d'emploi, il est fait appel, pour completer les p6riodes
d'assurance ou 6quivalentes accomplies dans ce pays, aux p~riodes d'assurance ou
quivalentes ant6rieurement accomplies dans I'autre pays.

Toutefois, il n'y a lieu 4 totalisation desdites p6riodes que dans la mesure oil il
ne s'est pas 6coul6 un d6lai sup6rieur A deux mois entre la fin de la p6riode
d'assurance dans le premier pays et le d6but de la p6riode d'assurance dans le
nouveau pays d'emploi.

Article 10. La femme salari6e frangaise occup6e au Niger ou la femme
salariie nig6rienne occup6e en France, admise au b6n~fice des prestations de
I'assurance maternit6 A la charge, dans le premier cas, d'une institution nig6rienne,
dans le second cas, d'une institution franqaise, conserve le b~n6fice desdites presta-
tions lorsqu'elle transfbre sa residencc sur Ic territoire de I'autre Etat, A condition
que, pr~alablement A son d6part, l'assur6e ait obtenu l'autorisation de l'institution
nig6rienne ou franqaise k laquelle elle est affili~e.

La dur6e des prestations ne saurait exc6der la fin de la p~riode de repos post-
natal pr~vue par la l6gislation du pays de la nouvelle residence.

Toutefois, en cas de grossesse pathologique ou de suites de couches pathologi-
ques, le service des prestations peut etre maintenu, A titre exceptionnel, au-dela de
cette p6riode par d6cision de l'institution d'affiliation prise apris avis favorable de
son contrfle medical, dans les conditions pr6cisies par arrangement administratif.

Article 11. La femme salari6e frangaise occup6e au Niger ou la femme
salariie nig6rienne occup&e en France a droit au b~n6fice des prestations de
I'assurance maternit6, lors d'un s~jour temporaire effectu6 dans son pays d'origine h
l'occasion d'un cong6 pay6, sous r6serve que l'institution d'affiliation, nig6rienne ou
frangaise, ait donn6 son accord.

La dur6e des prestations ne saurait exc6der la fin de la p6riode de repos post-
natal pr6vue par la 16gislation du pays de s(jour.

Toutefois, en cas de grossesse pathologique ou de suites de couches pathologi-
ques, le service des prestations peut etre maintenu, A titre exceptionnel, au-del& de

Vol. 962,1-13812



8 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

cette priode par decision de l'institution d'affiliation prise apr~s avis favorable de
son contr6le m6dical, dans les conditions pr6cis6es par arrangement administratif.

Article 12. § ler. Dans les cas pr6vus aux articles 10 et 11, le service des
prestations :
- en nature (soins) est assur6 par l'institution du pays de la nouvelle residence ou

de s6jour de la femme salari~e suivant les dispositions de la l6gislation ap-
plicable dans ce pays, en ce qui concerne l'tendue et les modalites du service
desdites prestations;

- en espces (indemnit6s journalires) est assur& par l'institution d'affiliation de
l'int~ress6e.

§ 2. Dans les cas pr~vus aux articles 10 et 11, la charge des prestations incombe
A l'institution d'affiliation de la femme salari~e. L'arrangement administratif fixe les
modalit6s selon lesquelles les prestations en nature sont rembours6es par l'institution
d'affiliation A l'institution du pays de la nouvelle r6sidence ou de s6jour de l'assur~e.

Chapitre 1I. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 13. Si la legislation de l'une des Parties contractantes subordonne l'ac-
quisition du droit aux prestations familiales A l'accomplissement de p6riodes
d'emploi ou assimil~es, l'institution qui applique cette 16gislation tient compte k cet
effet, dans la mesure ofi il est n6cessaire, de toutes les priodes d'emploi ou assimil6es
accomplies sur le territoire de chacune des deux Parties.

Article 14. Les travailleurs salaries, de nationalit6 franqaise ou nig6rienne,
occup6s en France ou au Niger peuvent pr~tendre pour leurs enfants qui r6sident sur
le territoire de l'autre Partie A des prestations familiales dans les conditions pr6cis6es
ci-dessous s'ils remplissent les conditions d'activit6 pr6vues par la 16gislation sur les
allocations familiales du pays d'emploi.

1. Les prestations pr6vues par le present article sont vers6es au titre des
p~riodes d'emploi et des p6riodes assimil6es;

2. Les enfants b6n6ficiaires des prestations pr6vues au pr6sent article sont les
enfants A charge du travailleur, A condition qu'ils aient en outre la qualit6 d'enfant
16gitime, d'enfant naturcl reconnu ou d'enfant adoptif A l'6gard du travailleur ou de
son conjoint;

3. Le service des prestations farniliales est assur6 par I'institution du pays de
residence des enfants scion les niodalit6s et aux taux pr~vus par la 16gislation ap-
plicable dans cc pays;

4. L'institution d'affiliation du travailleur verse A l'organisme centralisateur du
pays de r6sidence une participation forfaitaire calcul6e dans la limite de quatre en-
fants b6n~ficiaires. Les montants de la participation seront fixes d'un commun ac-
cord par les autorit~s comp~tentes des deux Parties. Lesdits montants, qui figureront
dans un document annex& A l'arrangement administratif, pourront etre r6vis6s
compte tenu des variations du taux de prestations familiales dans les deux pays A la
fois. Cette revision ne peut intervenir qu'une fois par an.

Article 15. Les conditions d'application de l'article 14, notamment la d6ter-
mination des modalit6s de versement de la participation pr6vue au 4 dudit article
seront fix6es par arrangement administratif.

Article 16. Les enfants des travailleurs vis6s au paragraphe 2-1 de l'article 5

de la pr~sente Convention qui accompagnent ces travailleurs dans 'autre pays
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ouvrent droit aux prestations familiales pr~vues par la lfgislation du pays d'origine,
telles qu'6num6r6es par l'arrangement administratif.

Le service de ces prestations est assur6 directement par l'institution d'alloca-
tions familiales comp~tente du pays d'origine des int6ress6s.

Chapitre III. ASSURANCE INVALIDITt

Article 17. Les ressortissants de l'une ou de l'autre des Parties contractantes
titulaires d'une pension d'invalidit6 au titre de la 16gislation d'une Partie b6n6ficient
int6gralement de cette pension lorsqu'ils s6journent ou r6sident sur le territoire de
l'autre Partie.

Article 18. § ler. Pour les travailleurs salaries nig6riens ou franqais qui ont
W affili6s successivement ou alternativement, dans les deux Etats contractants, A un
ou plusieurs r6gimes d'assurance invalidit6, les p6riodes d'assurance accomplies sous
ces r6gimes ou les p~riodes reconnues 6quivalant A des p6riodes d'assurance en vertu
desdits r6gimes, sont totalis6es, A condition qu'elles ne se superposent pas, tant en
vue de l'ouverture et la d6termination du droit aux prestations de 'assurance in-
validit6, qu'en vue du maintien ou du recouvrement de ce droit.

§ 2. La pension d'invalidit6 est liquid6e conform6ment a la 16gislation dont
relevait l'int~ress6 au moment oii, par suite de maladie ou d'accident, est survenue
l'interruption de travail suivie d'invalidit6.

La charge de la pension d'invalidit6 est support~e par l'institution comptente
aux termes de cette 16gislation.

Article 19. § ler. Si, apr s suspension de la pension d'invalidit6, l'assur6
recouvre son droit, le service des prestations est repris par l'institution d6bitrice de la
pension primitivement accord6e.

§ 2. Si, aprs suppression de la pension d'invalidit6, l'6tat de l'assur6 justifie
l'octroi d'une nouvelle pension d'invalidit6, cette dernire pension est liquid6e sui-
vant les rZgles pos6es A I'articlc 18 ci-dessus.

Article 20. § ler. La pension d'invalidit est transform6e, le cas 6ch6ant, en
pension de vieillesse dans les conditions pr6vues par la 16gislation en vertu de laquelle
elle a 6 attribu6e : il est fait application, le cas 6ch6ant, des dispositions du chapitre
4 ci-dessous.

§ 2. Si le total des prestations auxquelles un assur6 peut pr6tendre de la part de
chacun des r6gimes d'assurance vieillesse des deux Parties est inf6rieur au montant
de la pension d'invalidit6, il est servi un complement diff6rentiel A la charge du
r6gime qui 6tait d6biteur de ladite pension.

Article 21. Les dispositions du present chapitre s'appliquent aux travailleurs
qui ont W occup6s dans les mines en France et au Niger pour la d6termination des
droits aux prestations d'invalidit6 pr6vues par le r6gime franqais de s6curit6 sociale
dans les mines ainsi que pour le maintien ou le recouvrement de ces droits.

Toutefois, la pension d'invalidit6 professionnelle pr6vue par la 16gislation
sp6ciale aux travailleurs des mines en France est attribu6e aux assures qui 6taient
soumis A cette 16gislation au moment ofi est survenu l'accident ou la maladie qui a
entrain6 l'invalidit6 et qui ont r sid6 en France ou au Niger jusqu'A la liquidation de
ladite pension.

La pension cesse d'tre servie aux pensionnts qui reprennent le travail hors de
France,
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Chapitre IV. ASSURANCE VIEILLESSE ET ASSURANCE DECES
(PRESTATIONS DE SURVIVANTS)

Article 22. § Ior. Le travailleur salari6 franqais ou nig~rien qui, au cours de
sa carrire a tt affik successivement ou alternativement dans les deux pays contrac-
tants A un ou plusicurs r6gimes d'assurance vicillesse de chacun de ces pays, dispose,
au moment oti s'ouvre son droit prestations, de la facult6 d'opter entre i'applica-
tion conjointe ou l'application s6par6e des 16gislations de chacun des pays contrac-
tants.

S'il opte pour I'application s~par6c des 16gislations nationales, les prestations
auxquelles il peut pr6tendre de la part de chacune de ces l6gislations sont alors li-
quid6es sans tenir compte des p6riodcs d'assurance ou 6quivalentes accomplies dans
I'autre pays comme si l'int6ress6 n'avait W soumis qu' la 16gislation d'un seul pays.

Si, au contraire, il opte pour I'application conjointe des 16gislations nationales,
les prestations auxquelles il peut pr~tendre de la part de ces 16gislations sont liquid~es
suivant les rbgles fix~es aux articles suivants du present chapitre.

§ 2. Lorsque le d6c~s ouvrant le droit A attribution d'une pension de survivant
survient avant que le travailleur ait obtenu la liquidation de ses droits au regard de
I'assurance vicillesse, ses ayants droit disposent de la facult6 d'option vis~e au
paragraphe Icr du pr6sent article.

Article 23. § Ior . Les priodes d'assurance accomplies sous chacune des
16gislations des deux pays contractants, de rnme que les p6riodes reconnues
6quivalant A des p~riodes d'assurance, sont totalis6es, A la condition qu'elles ne se
superposent pas, tant en vue de la d6termination du droit aux prestations qu'en vue
du maintien ou du recouvrement de ce droit.

§ 2. Les p6riodes reconnues 6quivalant A des p6riodes d'assurance sont, dans
chaque pays, celles qui sont reconnues comme telles par la 16gislation de ce pays.

Lorsque la p6riode reconnue 6quivalant A une p&riode d'assurance par la 16gisla-
tion d'un pays coincide avec une piriode d'assurance accomplie dans l'autre pays,
seule la p6riode d'assurance est prise en consid6ration par 'institution du pays oil
l'intress6 a W assur6 A titre obligatoire en dernier lieu avant la piriode en cause.

§ 3. Lorsque la 16gislation de l'une des Parties contractantes subordonne l'oc-
troi de certains avantages A la condition que les p~riodes d'assurance aient 6 ac-
complies dans une profession soumise A un r6gime sp6cial d'assurance, ne sont prises
en compte pour l'admission au b6nifice de ces avantages que les p~riodes accomplies
sous le r6gime sp6cial correspondant A l'autre Partie.

Si, dans I'un des deux pays contractants, il n'existe pas, pour la profession con-
sid~r6e, de r6gime sp6cial, les p6riodes d'assurance accomplies dans ladite profession
sont n~anmoins prises en compte pour l'admission au b6n6fice des prestations du
r6gime g6n6ral.

Toutefois, malgr& I'absence au Niger d'un r~gime special sur la s curit& sociale
dans les mines, peuvent etr totalis cs avec Its p6riodes de travail accomplies en
France sous le regime sp6cial sur la s6curit sociale dans les mines les p~riodes de
travail accomplies dans les exploitations minires au Niger dans la mesure oil ces
dernires, si elles avaient W accomplies en France, auraient ouvert des droits aux
avantages pr~vus par le regime special frangais.

Article 24. Compte tenu de la totalisation des p6riodes effectu6es comme il est
dit A I'article pr6c6dent, l'institution comp(tente de chaque pays d6termine, d'aprbs
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sa propre l6gislation, si l'intdress6 r~unit les conditions requises pour avoir droit aux
prestations de l'assurance vieillesse pr(vues par cette legislation.

Si le droit est acquis, l'institution comp6tente de chaque pays d6termine pour
ordre la prestation & laquelle 'assur6 aurait droit si toutes les p6riodes d'assurances
ou reconnues 6quivalentes, totalis6es suivant les r~gles pos6es A I'article pr6c6dent,
avaient W accomplies exclusivement sous sa propre 16gislation.

La prestation effectivement due A l'intress6 par l'institution compitente de cha-
que pays est d6termine en r6duisant le montant de la prestation vis6e A l'alin(a
pr6c6dent au prorata de la dur6e des priodes d'assurance ou reconnues 6quivalentes
accomplies sous sa propre 16gislation, par rapport A l'ensemble des p6riodes ac-
complies dans les deux pays.

Article 25. Lorsque les p6riodes d'assurance accomplies sous la l6gislation
d'une des deux Parties sont inf6rieures A un an, aucune prestation n'est due au titre
de la 16gislation de cette Partie.

N6anmoins, ces piriodes sont prises en consid6ration pour l'ouverture des
droits par totalisation au regard de la l6gislation de 'autre Partie dans les termes de
l'article 23 ci-dessus, A moins qu'il n'en r6sulte une diminution de la prestation due
au titre de la 16gislation de chacune des Parties contractantes.

Article 26. Lorsque l'assur6 ne remplit pas, au meme moment, les conditions
exig6es par les 16gislations qui lui sont applicables, mais satisfait seulement aux con-
ditions de l'une d'elles, la liquidation de la prestation de vieillesse par totalisation des
p~riodes accomplies dans les deux pays se trouve diff6r6e jusqu'au moment oil se
trouvent 6galement remplies les conditions exiges par l'autre 16gislation.

II b6n6ficie des seules prestations prtvues par la 16gislation nationale au regard
de laquelle le droit est ouvert, ct compte tenu des seules p6riodes accomplies sous
cette 16gislation.

Lorsque les conditions exig6es par l'auire 16gislation se trouvent remplies, il est
proc6d6 A [a r6vision des prestations d j, liquid<es dans les tcrmes des articles 23 el
24 ci-dessus, sous r6serve que la liquidation ant6rieure n'ait pas donn6 lieu A un rem-
boursement de cotisation.

Article 27. Les dispositions du pr6sent chapitre sont applicables, par ana-
logie, aux droits des conjoints et enfants survivants.

Si, conform6ment A son statut civil, l'assur6 avait plusieurs 6pouses, l'avantage
dOi au conjoint survivant est r6parti 6galement et d6finitivement entre celles-ci.

Chapitre V. DISPOSITIONS COMMUNES AUX ASSURANCES INVALIDITE VIEILLESSE

ET DECES

Article 28. Lorsque la 16gislation de l'une des Parties contractantes subor-
donne l'octroi de certains avantages ou I'accomplissement de certaines formalit6s a
des conditions de r6sidence dans ce pays, celles-ci ne sont pas opposables aux ressor-
tissants nig6riens ou franqais tant qu'ils r6sident dans l'une des deux Parties contrac-
tantes.

Toutefois, en matiire d'assurance vicillesse
a) L'allocation sp6ciale et l'indennit6 cumulable prtvues par la 16gislaiion

franqaise sp6ciale aux travailleurs des mines ne sont scrvics qu'aux personnes qui
continuent A travailler dans les mines franqaises;
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b) Les allocations pour enfants A charge pr6vues par la legislation frangaise
sp6ciale aux travailleurs des mines sont servies dans les conditions fix6es par
cette l6gislation.

Article 29. Lorsque, d'apr~s la 16gislation de l'une des Parties contractantes,
la liquidation des prestations s'effectue sur la base du salaire moyen de tout ou partie
de la p6riode d'assurance, le salaire moyen pris en consid6ration pour le calcul des
prestations A la charge de cette Partie est d6termin6 d'apr~s les salaires constat6s pen-
dant la p6riode d'assurance accomplie sous la l6gislation de ladite Partie.

Article 30. Un arrangement administratif fixera les conditions d'application
des chapitres 1, 3 et 4 du present titre et d6terminera notamment les d6lais et
modalit6s de l'introduction et de l'instruction des demandes de prestations.

Chapitre VI. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 31. § 1er. Ne sont pas opposables aux ressortissants de l'une des Par-
ties contractantes les dispositions contenues dans les 16gislations de l'autre Partie
concernant les accidents du travail et les maladies professionnelles, qui restreignent
les droits des 6trangers ou opposent A ceux-ci des d6ch6ances en raison de leur
r6sidence.

§ 2. Les maj orations ou allocations compl6mentaires accord6es en suppl6ment
des rentes d'accidents du travail en vertu des 16gislations applicables dans chacune
des deux Parties contractantes sont maintenues aux personnes vis6es A l'alin6a pr6c6-
dent qui transf~rent leur r6sidence de l'un des pays dans I'autre.

Article 32. § ler. Un travailleur franqais, victime d'un accident du travail ou
atteint d'une maladie professionnelle au Niger, ou un travailleur nig6rien victime
d'un accident du travail ou atteint d'une maladie professionnelle en France, et admis
au b6n~fice des prestations dues pendant la p6riode d'incapacit6 temporaire, con-
serve le b6n6fice desdites prestations lorsqu'il transfre sa r6sidence sur le territoire
de l'autre Partie.

§ 2. Toutefois, lc travailleur doit, avant de transf~rer sa r(3sidencc, obtenir
l'autorisation de l'institution d'affiliation, laquelle tient dfiment compte des motifs de
ce transfert. Cette autorisation n'est valable que pour la dur~e fix6e par l'institution
d'affiliation. Si, A l'expiration du d6lai fix6, l'6tat de la victime le requiert, le d6lai
peut tre prorog6 jusqu'A la gu6rison ou la consolidation effective de la blessure par
decision de l'institution d'affiliation, apr~s avis favorable de son contr6le m6dical.

Article 33. § 1er. Les prestations en nature (soins) pr6vues A l'article 32 de la
pr6sente Convention sont servies par l'institution du pays de la nouvelle r6sidence de
l'int~ress6, selon les dispositions de la l6gislation que cette derni~re institution appli-
que en ce qui concerne l'6tendue et les modalit~s du service des prestations.

§ 2. Les prestations en esp~ces pr6vues A l'article 32 de la pr6sente Convention
sont servies par l'institution d'affiliation de l'int6ress6, conform6ment A la legislation
qu'elle applique.

§ 3. Toutefois, lorsque les victimes en France d'un accident du travail agricole
sont autoris6es A transf6rer leur r6sidence au Niger, les prestations en nature (soins)
et en espces sont servies directement par l'employeur responsable ou l'assureur
substitu6.

§ 4. La charge des prestations vis6es A 'article 32 de la pr6sente Convention in-
combe A I'institution d'affiliation de l'int6ress6. L'arrangement administratif fixe les
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modalit~s selon lesquelles les prestations en nature sont rembours6es par l'institution
d'affiliation A I'institution du pays de la nouvelle r6sidence de l'intress6.

Article 34. Lorsque le travailleur salari6 franqais ou nig~rien est victime d'une
rechute de son accident ou de sa maladie professionnelle, alors qu'il a transf6r6 sa
r6sidence dans I'autre pays, il a droit au bn6fice des prestations de rassurance ac-
cidents du travail, A condition qu'il ait obtenu l'accord de l'institution nig~rienne ou
frangaise A laquelle il 6tait affili6 A la date de l'accident ou de la premiere constatation
m6dicale de la maladie professionnelle.

Dans ce cas, les dispositions de l'article 33 de la pr6sente Convention s'appli-
quent au service et A la charge des prestations.

Article 35. Dans les cas pr6vus aux articles 32 et 34, l'octroi des proth~ses, du
grand appareillage et d'autres prestations en nature d'une grande importance, dont
la liste sera annex6e A l'arrangement administratif, est subordonn6, sauf en cas
d'urgence, A l'autorisation pr6alable de l'institution d'affiliation.

Article 36. Pour appr6cier le degr6 d'incapacit permanente r6sultant d'un ac-
cident du travail ou d'une maladie professionnelle, au regard de la 16gislation d'une
Partie, les accidents du travail ou les maladies professionnelles survenus ant6rieure-
ment sous la 16gislation de l'autre Partie sont pris en consid6ration comme s'ils
6taient survenus sous la 16gislation de la premiere Partie.

Article 37. En cas d'accident du travail suivi de mort et si, conform6ment a
son statut civil, la victime avait plusieurs 6pouses, la rente due au conjoint survivant
est r6partie 6galement et d~finitivement entre les pouses.

Article 38. § 1er. Lorsque la victime d'une maladie professionnelle a exerc6,
sur le territoire des deux Parties, un emploi susceptible de provoquer ladite maladie,
les prestations auxquelles la victime ou ses survivants peuvent pr6tendre sont ac-
cord6es exclusivement au titre de la legislation de la Partie sur le territoire de laquelle
l'emploi en cause a &6 exerc6 en dernier lieu, et sons r6serve que l'int6ress6 remplisse
les conditions pr6vues par cette 16gislation.

§ 2. Lorsque la 16gislation de l'une des Parties subordonne le b6n6fice des
prestations de maladies professionnelles A la condition que la maladie consid~r6e ait
W constat6e m6dicalement pour la premiere fois sur son territoire, cette condition
est r6put6e remplie lorsque ladite maladie a W constat6e pour la premiere fois sur le
territoire de l'autre Partie.

§ 3. En cas de pneumoconiose sclfrogbne, les dispositions suivantes regoivent
application :

a) Lorsque la 16gislation de l'une des Parties subordonne le b6n6fice des
prestations de maladies professionnelles A la condition qu'une activit6 susceptible de
provoquer la maladie consid6r6e ait W exerc6e pendant une certaine dur6e, l'institu-
tion comptente de cette Partie prend en consid6ration, dans la mesure n6cessaire,
les p6riodes pendant lesquelles une telle activit6 a W exerc6e sur le territoire de
l'autre Partie.

b) La charge des rentes est r6partie entre les institutions comp6tentes des deux
Parties selon des modalit6s pr6cis6es par arrangement administratif.

Article 39. En cas d'aggravation d'une maladie professionnelle r6par6e en
vertu de la 16gislation de l'une des Parties, alors que la victime r6side sur le territoire
de l'autre Partie, les r~gles suivantes sont applicables :
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a) Si le travailleur n'a pas exerc6 sur le territoire du pays de sa nouvelle
residence un emploi susceptible de provoquer cette maladie professionnelle, l'institu-
tion du premier pays prend A sa charge l'aggravation de la maladie dans les termes de
sa propre 16gislation.

b) Si le travailleur a exerc6 sur le territoire du pays de sa nouvelle r6sidence un
emploi susceptible de provoquer cette maladie professionnelle :
- l'institution de la premiere Partie conserve A sa charge la prestation due A l'in-

t6ress6 en vertu de sa propre 16gislation comme si la maladie n'avait subi aucune
aggravation;

- l'institution de l'autre Partie prend A sa charge le suppl6ment de prestations cor-
respondant A l'aggravation. Le montant de ce suppl6ment est alors d6termin6
selon la 16gislation de cette dernire Partie comme si la maladie s'6tait produite
sur son propre territoire; il est 6gal A la diff6rence entre le montant de la presta-
tion qui aurait W due apr~s l'aggravation et le montant de la prestation qui
aurait 6 due avant l'aggravation.

TITRE iii. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 40. Un arrangement administratif g6n6ral, arret6 par les autorit6s ad-
ministratives comptentes des deux pays fixera, en tant que de besoin, les conditions
d'application de la pr6sente Convention, et notamment celles concernant les articles
qui renvoient express6ment audit arrangement.

Darts cet arrangement seront d6sign6s les organismes de liaison des deux pays.
En outre, & cet arrangement administratif g6n~ral ou, le cas 6ch6ant, A un ar-

rangement administratif compl6mentaire, seront annex6s les modules des for-
mulaires n6cessaires A la mise en jeu des proc6dures et formalit6s arr&t6es en com-
mun.

Article 41. Sont consid6r6s, dans chacune des Parties contractantes, comme
autorit6s administratives comp6tentes, au sens de la pr6sente Convention, les
ministres qui sont charg6s, chacun en ce qui le concerne, de l'application des 16gisla-
tions 6numr6es i l'article 2.

Article 42. Les autorit6s administratives comp6tentes des deux pays
- prendront, outre l'arrangement administratif g6n6ral vis6 A l'article 40, tous ar-

rangements administratifs le compl6tant ou le modifiant;
- se communiqueront directement toutes informations concernant les mesures

prises, sur le plan interne, pour l'application de la pr6sente Convention et de ses
arrangements;

- se saisiront mutuellement des difficult6s qui pourraient naftre, sur le plan techni-
que, de l'application des dispositions de la Convention ou de ses arrangements;

- se communiqueront directement toutes informations concernant les modifica-
tions apport6es aux 16gislations et r6glementations vis6es A l'article 2, dans la
mesure ofi ces modifications seraient susceptibles d'affecter l'application de la
pr6sente Convention ou des arrangements pris pour son application.

Article 43. § 1er. Pour l'application, tant de la pr~sente Convention que de
la l6gislation de s6curit6 sociale de l'autre Partie, les autorit6s administratives com-
p6tentes et les institutions de s6curit6 sociale des deux Parties contractantes se
prteront leurs bons offices comme s'il s'agissait de l'application de leur propre 16gis-
lation de s6curit6 sociale.
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§ 2. Les autorit~s comptentes r~gleront notamment par arrangement ad-
ministratif les modalit6s de contr6le m6dical et administratif ainsi que les procedures
d'expertise n6cessaires A l'application tant de la pr~sente Convention que des l6gisla-
tions de s6curit6 sociale des deux pays.

§ 3. Le recouvrenient des cotisations ct p6nalit~s dues A une institution de
l'une des Parties contractantes peut se faire sur le territoire de rautre Partie, suivant
la procedure administrative et avec les garanties et privileges applicables au
recouvrement des cotisations et p6nalit6s dues A l'institution de cette premiere Partie.

Article 44. Si une personne b6n6ficie des prestations au titre de la 16gislation
d'une Partie contractante pour un dommage caus6 ou survenu sur le territoire de
l'autre Partie contractante, les droits de l'institution d6bitrice des prestations A l'en-
contre du tiers responsable tenu A la r6paration du dommage sont r6gl6s de la
manire suivante :

a) Lorsque l'institution dibitrice est subrog6e en vertu de la 16gislation qu'elle
applique dans tout ou partie des droits que le b6n6ficiaire d~tient A I'encontre du
tiers, 'autre Partie contractante reconnait une telle subrogation;

b) Lorsque l'institution d~bitrice a un droit direct A 'encontre du tiers, l'autre
Partie contractante reconnait ce droit.

Article 45. § ler. Le b~n~fice des exemptions de droits d'enregistrement, de
greffe, de timbre et de taxes consulaires pr6vues par la 16gislation de l'une des Parties
contractantes pour les pieces A produire aux administrations ou institutions de
s6curit6 sociale de cette Partie est 6tendu aux pieces correspondantes A produire pour
'application de la pr6sente Convention aux administrations ou institutions de

s6curit6 sociale de 'autre Partie.
§ 2. Tous actes, documents et pices quelconques A produire pour l'ex6cution

de la pr6sente Convention sont dispens6s du visa de 16galisation des autorit~s con-
sulaires.

Article 46. Les recours en matire de sicurit6 sociale qui auraient dfI etre in-
troduits dans un d6lai d(termin6 aupr~s d'une autorit6, institution ou juridiction
d'une des Parties contractantes comptentes pour les recevoir, sont recevables s'ils
sont pr6sent6s dans le m~me d6lai A une autorit6, institution ou juridiction cor-
respondante de I'autre Partie. Dans ce cas, la transmission des recours 1 l'autorit6,
institution ou juridiction comptente de la premiere Partie devra s'op~rer sans
retard.

Article 47. Nonobstant toutes dispositions internes en matire de r6glementa-
tion des changes les deux gouvernements s'engagent A n'apporter aucun obstacle au
transfert des sommes correspondant A 'ensemble des riglements financiers rattach~s
A des op6rations de s6curit6 sociale ou de pr6voyance sociale soit en application de la
pr~sente Convention soit en application de la legislation interne de chacune des Par-
ties concernant tant les travailleurs salari6s et assimil6s que les non salaries, notam-
ment au titre de l'assurance volontaire et des r6gimes de retraites compl~mentaires.

Les autorit6s administratives comptentes des deux pays pourront, par arrange-
ment administratif, confier aux organismes de liaison des deux pays Ic soin de cen-
traliser, en vue de leur transfcrt dans I'autre pays, tout ou partie des prestations
pr6vues par ia pr(3sente Convention.

Le transfert de ces prestations s'effectuera par Ic canal des instituts d'6tmission
des deux Parties.
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Article 48. Les organismes d~biteurs de prestations en vertu de la pr~sente
Convention s'en libbrent valablement dans la monnaie de leur pays.

Les montants des rcmboursements prcvus par la pr6sente Convention, calcukls
sur la base des d~penses r6elles ou sur des bases forfaitaires, sont libell6s dans la
monnaie du pays de l'institution qui a assur6 le service des prestations, au taux de
change en vigueur au jour du r~glement.

Article 49. I1 n'est pas d~rog6 aux r~gles pr6vues par les 16gislations vis6es A
I'article 2 en ce qui concerne les conditions de la participation des 6trangers aux 6lec-
tions auxquelles donne lieu le fonctionnement des r6gimes de s6curit6 sociale de cha-
que Partie.

Article 50. Les formalit~s pr6vues par les dispositions l6gales ou r~glemen-
taires de l'une des Parties contractantes pour le service, sur le territoire de 'autre
Partie, des prestations dues ;k ses ressortissants s'appliqueront 6galement dans les
memes conditions, aux ressortissants de I'autre Partie admis au b6n6fice de ces
prestations en vertu de la pr6sente Convention.

Article 51. § 1e r. Toutes les difficult~s relatives A l'application de la
pr~sente Convention seront r6gl6es, d'un commun accord, par les autorit6s ad-
ministratives comptentes des Parties contractantes.

§ 2. Au cas o6 il n'aurait pas W possible d'arriver par cette voic A une solu-
tion, le diff6rend sera r6g16 d'un commun accord par les deux gouvernernents.

§ 3. Au cas oi le diffcrend ne pourrait tre rdgl6 par la procdure ci-dcssus, il
sera sournis A unc proc6dure d'arbitrage arrCt&c d'un commun accord par les dcux
gouvernernents.

Article 52. Les travailleurs franais sc trouvant dans la situation vise A I'arti-
cle 5, paragraphe 2-1, de la pr6sente Convention ainsi que les membres de leur
famille qui les accompagnent au Niger b6n~ficient des prestations des assurances
maladie et maternit6 du r6gime frangais de s6curit6 sociale pendant toute la dur6e de
leur s6jour au Niger.

Le service des prestations, tant en espces qu'en nature, est assur6 directement
par l'institution d'affiliation franqaise dont ils rel~vent.

TITRE IV. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 53. § 1er. La pr6sente Convention n'ouvre aucun droit au paiement
de prestations pour une p~riode ant6rieure A la date de son entr6e en vigueur.

§ 2. Nonobstant les dispositions du paragraphe Ier ci-dessus, les rentes ou pen-
sions qui, ant6rieurement A l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, n'avaient
pas 6 liquid6es ou avaient fait l'objet d'une liquidation s6par6e, ou qui avaient subi
une suspension ou une r6duction en raison de la nationalit6 ou de la r6sidence de
leurs titulaires en application des dispositions en vigueur dans chacun des pays con-
tractants, pourront Etre liquid6es, r6tablies ou r6vis6es dans les termes de la Conven-
tion.

La liquidation, le r6tablissement ou la r6vision sera effectu6 conform6ment aux
r~gles pr6cis~es par la pr6sente Convention, 6tant entendu que toute p6riode
d'assurance accomplie sous la 16gislation d'une Partie contractante avant l'entr6e en
vigueur de la pr6sente Convention est prise en consid6ration pour la d6termination
des droits ouverts conform6ment aux dispositions de ladite Convention.

Vol. 962,1-13812



1975 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 17

§ 3. Toutefois, si les droits ant~rieurement liquidis ont fait l'objet d'un r~gle-
ment en capital, il n'y a pas lieu A r6vision.

Article 54. § ler. La liquidation, le r6tablissement ou la r6vision des rentes
ou pensions en cause s'effectue A la demande des int~ress6s.

La demande est introduite aupr~s des institutions comp6tentes de rune ou de
I'autre Partie contractante.

Elle prend effet A compter du premier jour du mois qui suit celui au cours du-
quel la demande a W introduite.

§ 2. Si la demande a W introduite dans un dM1ai d'un an A compter de la date
d'entr6e en vigueur de la Convention, elle prend effet r6troactivement A compter de
cette date.

Article 55. Le gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
l'autre l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour 'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention. Celle-ci prendra effet le
premier jour du troisi~me mois qui suivra la date de la derni~re de ces notifications.

Article 56. La pr~sente Convention est conclue pour une dur~e d'une ann6e A
partir de la date de son entr6e en vigueur. Elle sera renouvel6e tacitement d'ann6e en
ann6e, sauf d6nonciation qui devra 8tre notifi6e trois mois avant l'expiration du
terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations de la pr6sente Convention resteront ap-
plicables aux droits acquis nonobstant les dispositions restrictives que les 16gislations
int6ress~es pr6voiraient pour les cas de sjour A l'6tranger d'un assur&.

FAIT A Niamey le 28 mars 1973, en deux exemplaires originaux, chacun des tex-
tes faisant &galernent foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

[Signf]
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

Pour le Gouvernement de la R~publique du Niger:

[Signgl
GARBA KATAMBE
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PROTOCOLE' RELATIF AU MAINTIEN DE CERTAINS AVANTAGES
DE L'ASSURANCE MALADIE A DES ASSUR8S SOCIAUX
FRAN(;AIS OU NIG8RIENS QUI SE RENDENT AU NIGER

Le Gouvernernent de la Rpubliquc frangaisc et lc Gouvernernent de la Ri6publi-
que du Niger,

ont d~cid6 d'adopter, jusqu'A l'institution au Niger d'un r6gime legal
d'assurance maladie, les dispositions suivantes relatives aux nationaux franqais ou
nig6riens bin6ficiaires du r6gime franqais d'assurance maladie qui se rendent dans
certaines conditions au Niger.

Article 1er.  Un travailleur salari6 franqais ou nig6rien occup6 en France, ad-
mis au b6n6fice des prestations en espces, conserve ce b6n6fice pendant une dur6e
qui ne peut exc6der six mois, lorsqu'il transf~re sa r6sidence sur le territoire du
Niger, A condition que, pr~alablement au transfert, le travailleur ait obtenu
l'autorisation de son institution d'affiliation, laquelle tient dOment compte du motif
de ce transfert.

Article 2. Pendant le d6lai de six mois vis6 A l'article ler, l'institution frangaise
d'affiliation pourra, apr~s avis favorable de son contr6le m6dical, participer au rem-
boursement des soins dispens6s au Niger au travailleur autoris& A transf6rer sa
r6sidence dans les conditions pr6cis6es A l'article 1er ci-dessus.

Les pr6sentes dispositions ne s'appliquent qu'au travailleur, A 1'exclusion des
membres de sa famille.

Article 3. Un arrangement administratif d6termine notamment:
a) La nature des prestations A rembourser;
b) Les limites et conditions dans lesquelles ces prestations sont servies, et notam-

ment la liste des prestations dont l'octroi est subordonni A une autorisation
pr6alable;

c) Les bases des remboursements k la charge des institutions franqaises. Ces rem-
boursements peuvent 8tre soit forfaitaires, soit &tablis d'aprts un tarif limite
nig6rien, d6duction faite d'un abattement repr~sentant la participation de
'assur6, fix6 compte tenu de la 16gislation appliqu6e par l'institution d6bitrice;

d) Les modalit6s du contrile m6dical et administratif des malades, exerc6 au Niger
pour le compte de l'institution d'affiliation;

e) Les institutions charg~es du service des prestations au Niger et 6ventuellement
les organismes de liaison frangais et nig6rien;

f) Les procedures de riglement financier entre institutions.

Article 4. En cas d'intervention d'une legislation d'assurance maladie au
Niger, les dispositions du pr6sent Protocole cesseront d'avoir effet; un nouvel accord
devra intervenir entre les deux Parties en mati~re d'assurance maladie.

Article 5. Le gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
l'autre l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour 1'entr6e en vigueur du pr6sent Protocole. Celui-ci prendra effet le premier
jour du troisi~me mois qui suivra la date de la dernire de ces notifications.

I Entr6 en vigueur I li octobre 1974, date de I'entr&c en vigucur de [a Convention g nfrale du 28 mars 1973.
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Article 6. Le pr6sent Protocole est conclu pour une dur6e d'une ann6e A partir
de la date de son entr6e en vigueur. I1 sera renouvel6 tacitement d'ann~e en annie,
sauf d6nonciation qui devra 8tre notifi6e trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent Protocole resteront ap-
plicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les 16gisla-
tions int6ress6es pr6voiraient pour le cas de s6jour h l'6tranger d'un assur6.

FAIT A Niamey, le 28 mars 1973, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise:

[Signdl
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

Pour le Gouvernement de la R~publique du Niger:

[Signf]
GARBA KATAMBE
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PROTOCOLE RELATIF A L'OCTROI DE L'ALLOCATION AUX
VIEUX TRAVAILLEURS SALARI8S DE LA L8GISLATION
FRANCAISE AUX RESSORTISSANTS NIG8RIENS

Le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la R6publi-
que du Niger,

Considrant que la lgislation franqaise de s6curit6 sociale r6serve aux na-
tionaux franqais le b6n6fice de I'allocation aux vieux travailleurs salarifis, en raison
de son caractre non contributif;

Consid6rant qu'il est d6sirable que les travailleurs salari6s de chacune des deux
parties b6n6ficient sur le territoire de I'autrc d'une 6galit6 de traitement avec les na-
tionaux en matibre de sScurit6 sociale;

Conviennent d'appliquer les dispositions suivantcs

Article 1er. L'allocation aux vicux travailleurs salari6s sera accordce aux
vieux travailleurs salari6s nig6riens .r sidant en France A la date de la liquidation dc
I'allocation, dans les rnnies conditions qu'aux vicux travailleurs salaris franqais.

Article 2. L'allocation continue A Wre servie lorsque les int~ress6s transf~rent
leur residence sur le territoire du Niger.

Article 3. Le Gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
l'autre l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Protocole.

Celui-ci prendra effet le premier jour du troisi~me mois qui suivra la date de la
dernire de ces notifications.

Article 4. Le present Protocole est conclu pour une dur~e d'une ann6e A partir
de la date de son entr6e en vigueur. I1 sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann~e,
sauf d6nonciation qui devra Wre notifi6e trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent Protocole resteront ap-
plicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que pourrait
pr6voir la 16gislation intfresse pour le cas de r6sidence k l'6tranger.

FAIT A Niamey, le 28 mars 1973, en double exemplaire.

Pour le Gouvernement de la R6publique franqaise:

[Signe]
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

Pour le Gouvernement de la R~publique du Niger:

[Signfl
GARBA KATAMBE

Enr en vigueur Il lo octobre 1974, dale de cI'nir6e en vigucur de la Convention g6nrralc du 28 mars 1973.
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PROTOCOLE' RELATIF AU RI2GIME D'ASSURANCES SOCIALES
DES I TUDIANTS

Le Gouvernernent de la Rtpublique franqaise et le Gouvernement de la R~publi-
que du Niger, d6sireux de coop6rer dans le domaine culturel et d'assurer dans le do-
maine social la protection des ressortissants de chacun des Etats poursuivant leurs
6tudes sur le territoire de l'autre, ont d6cid6 d'adopter les mesures suivantes :

Article Jer.  Le r6gime frangais d'assurances sociales des 6tudiants institu6 au
Titre icr du Livre Vi du Code de la Stcurit6 sociale est applicable, dans les nmes
conditions qu'aux 6tudiants franqais, aux 6tudiants nig6riens qui poursuivent leurs
6tudes en France et ne sont dans ce pays ni assur6s sociaux ni ayants droit d'un
assur6 social.

Article 2. Les deux gouvernements s'engagent A assurer 1'6galit6 de traiternent
en mati&e de s6curit6 sociale entre les 6tudiants nig6riens et les 6tudiants franqais sur
le territoire de chacune des deux Parties.

Article 3. Le gouvernement de chacune des Parties contractantes notifiera A
l'autre l'accomplissernent des proc6dures constitutionnelles requises en ce qui le con-
cerne pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Protocole. Celui-ci prendra effet le premier
jour du troisirne mois qui suivra la date de la dernire de ces notifications.

Article 4. Le pr6sent Protocole est conclu pour une dur6e d'une ann6e A partir
de la date de son entr6e en vigueur. 11 sera renouvel6 tacitement d'ann6e en ann6e,
sauf d6nonciation qui devra tre notifi&e trois mois avant l'expiration du terme.

En cas de d6nonciation, lcs stipulations du pr6sent Protocole resteront ap-
plicables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les 16gisla-
tions int6ress6es pr6voiraient pour Ic cas de s(jour A 1'tranger d'un assur6.

FAIT A Niarney, le 28 mars 1973, en double exemplaire.

Pour le Gouvernernent de la R6publique franqaise
[Signe]
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

Pour le Gouvernernent de la R6publique du Niger

[Signe]
GARBA KATAMBE

I Entr6 en vigueur Ic lei octobre 1974, date de I'entr6e en vigueur de la Convention g6n6rale du 28 mars 1973.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

GENERAL CONVENTION' ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE NIGER

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of the Niger,

Being resolved to co-operate in the social field,
Affirming the principle that nationals of both States should receive equal treat-

ment under the social security legislation of each of them,
Desiring to enable their nationals to keep preserve rights which they have ac-

quired under the legislation of one State and to provide for the aggregation of in-
surance periods completed by their nationals under the legislation of either State;

Have decided to conclude a General Convention to co-ordinate the applica-
tion to French nationals and nationals of the Niger of the social security legislation
of France and of the Niger and to this end have agreed as follows:

PART I. GENERAL PROVISIONS AND SCOPE

Article 1. 1. French nationals engaged in a wage-earning occupation or in an oc-
cupation treated as such in the Niger shall be subject to the social security legisla-
tion specified in article 2 hereof, applicable in the Niger, and they and their
dependants residing in Niger shall enjoy the benefits thereof on the same terms as na-
tionals of the Niger.

2. Nationals of the Niger engaged in a wage-earning occupation or in an oc-
cupation treated as such in France shall be subject to the social security legislation
specified in article 2 hereof applicable in France, and they and their dependants
residing in France shall enjoy the benefits thereof on the same terms as French na-
tionals.

Article 2. 1. The legislation to which this Convention shall apply is:
1. In France:

a) The legislation relating to the organization of social security;
b) The legislation relating to social insurance applicable:

- to wage-earners in non-agricultural occupations;
- to wage-earners and persons treated as such in agricultural occupations,

with the exception of these provisions which extend the option of join-
ing a voluntary old-age insurance scheme to wage-earning and
non-wage-earning French nationals working outside French territory;

c) The legislation relating to the prevention of and compensation for industrial
accidents and occupational diseases;

d) The legislation relating to family benefits, with the exception of the mater-
nity allowance;

I Came into force on I October 1974, i.e., the first day of third month following the date of the later notification by
which thcGovernment of each of the two Contracting Parties has notified the other of the completion of all constitutional
procedures required, in accordance with article 55.
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e) The legislation relating to special social security schemes, in so far as they
affect the risks and benefits covered by the legislation specified in the
foregoing subparagraphs, particularly the social security system applicable
in the mining industry;

f) The legislation relating to seafarers, subject, where appropriate, to the con-
ditions laid down by administrative agreement.

2. In the Niger:
a) The legislation relating to the organization of social security;
b) The legislation relating to family benefits;
c) The legislation relating to the prevention of and compensation for industrial

accidents and occupational diseases;
d) The legislation relating to old-age, disability and survivors' pensions.
2. This Convention shall also apply to all laws or regulations by which the

legislation specified in paragraph 1 of this article has been or will be amended or
supplemented.

It shall not, however, apply to:
a) Laws or regulations covering a new branch of social security unless the Contract-

ing Parties have concluded an agreement to that effect;
b) Laws or regulations extending existing schemes to new categories of

beneficiaries unless the Government of the Party amending its legislation does
not oppose such application and notifies the Government of the other Party to
that effect within a period of three months from the date of the official publica-
tion of the said laws or regulations.
3. The conditions on which the provisions of French legislation and the legisla-

tion of the Niger relating to schemes for students may be applied to French nationals
and to nationals of the Niger shall be the subject of a protocol to be annexed to this
Convention.

Article 3. The territories to which the provisions of this Convention shall ap-
ply are:
- As concerns France: the European departments and the overseas departments

(Guadeloupe, Guiana, Martinique and Reunion) of the French Republic;
- As concerns the Niger: the territory of the Republic of the Niger.

Article 4. 1. This Convention shall cover nationals of either Contracting
Party engaged or having been engaged as permanent or seasonal worker in a wage-
earning occupation or an occupation treated as such, and their dependants.

This Convention shall also cover stateless persons and refugees residing in the
territory of either Contracting Party and their dependants.

2. The following shall be excluded from the scope of this Convention:
1. Workers other than those engaged in a wage-earning occupation or an occupa-

tion treated as such;
2. Civil servants, military personnel and persons treated as such;
3. Career diplomats and consular officers, and the permanent staff of chancel-

leries.

Article 5. 1. In accordance with the provisions of article 1 of this Conven-
tion, workers are subject to the legislation of a single Contracting Party, the legisla-
tion applicable being that of the Contracting Party in whose territory such workers
pursue their occupation.
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2. The principle laid down in paragraph 1 of this article shall be subject to the
following exceptions or special conditions:

1. Workers who ordinarily work in the territory of one of the Contracting
Parties for the enterprise by which they are normally rmployed and are assigned to
the territory of the other Contracting Party in order to carry out specific work on
behalf of that enterprise shall remain subject to the legislation of the former Party as
if they were still working in its territory, provided that the expected duration of the
work to be carried out shall not exceed one year.

If, as a result of unforeseen circumstances, the time required for the work
exceeds the one year period originally planned, the legislation of the first Party shall
remain applicable until completion of that work, subject to the concurrence of the
competent authorities of the two Contracting Parties or authorities delegated by
them for that purpose.

If the duration of the work is initially expected to exceed one year, the legisla-
tion of the first Party shall remain applicable throughout its duration, subject to the
concurrence of the competent authorities of the two Contracting Parties or author-
ities delegated by them for that purpose.

2. Wage-earning staff other than those covered in article 4, employed by a
government department of one of the Contracting Parties who are assigned to the
territory of the other Party shall continue to be subject to the social security legisla-
tion of the assigning Party.

3. Wage-earning workers who are nationals of the country represented by the
diplomatic or consular mission and who have not settled permanently in the country
in which they are employed may choose to have either the legislation of their place of
employment or that of their country of origin applied to them.

4. Staff other than civil servants who are made available to one Contracting
Party by the other on the basis of a technical assistance contract concluded in im-
plementation of co-operation agreements between France and the Niger shall be sub-
ject to the legislation of the first Contracting Party.

5. Travelling crews employed by international transport enterprises of either
Contracting Party which operate transport services between the territories of the two
Parties shall be subject to the social security legislation of the Party in whose ter-
ritory the enterprise has its headquarters.

Article 6. The competent administrative authorities of the Contracting Parties
may, by mutual agreement, provide for other exceptions to the provisions of article
5, paragraph 1.

Article 7. 1. French nationals residing in the Niger shall have the option of
joining the voluntary insurance scheme provided for by the legislation of the Niger
and of benefiting therefrom on the same terms as nationals of the country in which
they reside, account being taken, where appropriate, of insurance periods or
equivalent periods completed under the French scheme.

2. Nationals of the Niger residing in France shall have the option of joining
the voluntary insurance scheme provided for by French legislation and of benefiting
therefrom on the same terms as French nationals, account being taken, where ap-
propriate, of insurance periods or equivalent periods completed under the scheme of
the Niger.

3. The provisions of article 1 shall not prevent French workers covered by the
social security system of the Niger and workers from the Niger subject to the French
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social security system from contributing or continuing to contribute to the voluntary
insurance scheme provided for by the legislation of the country of which they are na-
tionals.

PART II. SPECIAL PROVISIONS

Chapter I. MATERNITY INSURANCE

Article 8. French female wage-earners in the Niger and female wage-earners
of the Niger in France shall receive the maternity insurance benefits provided for
under the legislation of their country of employment if:
a) they have worked in that country in an occupation subject to such insurance;

b) they satisfy the requirements in that country for the receipt of such benefits.

Article 9. If, for the purpose of entitlement to maternity insurance benefits, the
person concerned has not completed the insurance period required under the legisla-
tion of the new country of employment, insurance periods or equivalent periods
previously completed in the other country shall be added to the insurance periods or
equivalent periods completed in the new country of employment.

However, such periods may be aggregated only if not more than two months
have elapsed between the end of the insurance period in the first country and the
beginning of the insurance period in the new country of employment.

Article 10. A French female wage-earner employed in the Niger or a female
wage-earner of the Niger employed in France who is entitled to maternity insurance
benefits from, in the case of the former, an institution in the Niger or, in the case of
the latter, a French institution, shall retain her entitlement to such benefits when she
transfers her residence to the territory of the other State, provided that prior to her
departure she obtained the authorization of the institution in the Niger or in France
with which she is insured.

Such benefits shall not be payable after the end of the period of postnatal recupera-
tion provided for by the legislation of the new country of residence.

However, in the event of a pathological pregnancy or pathological postpartum
effects, the payments of benefits may, by way of exception, continue beyond that
period at the discretion of the insuring institution and on the advice of its medical
staff, on conditions laid down by administrative agreement.

Article 11. A French female wage-earner employed in the Niger or a female
wage-earner of the Niger employed in France shall be entitled to maternity insurance
benefits during a temporary stay in her country of origin while on paid leave, subject
to the prior agreement of the institution with which she is insured in the Niger or in
France.

Such benefits shall not be payable after the end of the period of postnatal
recuperation provided for by the legislation of the country of temporary residence.

However, in the event of a pathological pregnancy or pathological postpartum
effects, the payment of benefits may, by way of exception, continue beyond that
period at the discretion of the insuring institution and on the advice of its medical
staff, on conditions laid down by administrative agreement.

Article 12. 1. In the cases specified in articles 10 and i:

- benefits in kind (treatment) shall be provided by the institution of the new coun-
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try of residence or the country of temporary residence of the female wage-earner
in accordance with the provisions of the legislation applicable in that country
as regards the coverage of such benefits and the manner of providing them;
cash benefits (daily allowances) shall be paid by the institution with which the
person concerned is insured.
2. In the cases specified in articles 10 and 11, the cost of benefits shall be

borne by the institution with which the person is insured. The administrative agree-
ment shall determine the manner in which benefits in kind shall be reimbursed by the
insuring institution to the institution of the new country of residence or the country
of temporary residence of the insured person.

Chapter II. FAMILY BENEFITS

Article 13. If the legislation of one on the Contracting Parties makes entitle-
ment to family benefits dependent on the completion of periods of employment or
periods treated as such, the institution which applies that legislation shall, where
necessary, take account for that purpose of any periods of employment or periods
treated as such completed in the territory of either Party.

Article 14. Wage-earning workers who are French nationals or nationals of
the Niger employed in France or in the Niger may claim benefits for their children
residing in the territory of the other Party on the conditions stipulated hereunder if
they fulfil the occupational requirements laid down by the legislation of the country
of employment governing family benefits.

1. The benefits provided for in this article shall be paid in respect of periods of
employment and periods treated as such;

2. Children eligible to receive the benefits provided for in this article shall be
the worker's minor dependants, provided that they also have the status of legitimate
children, acknowledged natural children or adopted children of the worker or his
spouse;

3. The family benefits shall be paid by the institution of the country of
residence of the children in the manner and at the rate provided for by the legislation
applicable in that country;

4. The institution with which the worker is insured shall pay to the centraliz-
ing agency of his country or residence a flat-rate contribution computed on the basis
of a maximum of four children. The amount of the contribution shall be fixed by
mutual agreement between the competent authorities of the two Parties. Such
amounts, to be listed in a document annexed to the administrative agreement, may
be reviewed in both countries simultaneously in the light of variations in the family
benefit rates. Such a review shall not be made more than once a year.

Article 15. Arrangements for the implementation of article 14, particularly to
determine the conditions for payment of the contribution provided for in paragraph
4 of that article, shall be laid down in an administrative agreement.

Article 16. Children of the workers referred to in article 5, paragraph 2.1, of
this Convention who accompany them to the other country shall be entitled to the
family benefits provided for in the legislation of the country of origin, as set out in
the administrative agreement.

Such benefits shall be paid directly by the competent family allowances institu-
tion of the country of origin of the persons concerned.
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Chapter III. DISABILITY INSURANCE

Article 17. Nationals of either Contracting Party in receipt of a disability
pension under the legislation of one Party shall be entitled to the full benefit of such
pension when residing temporarily or permanently in the territory of the other Par-
ty.

Article 18. 1. In the case of wage-earning workers of the Niger or French
wage-earning workers who have been insured successively or alternately in both
Contracting States under one or more disability insurance schemes, insurance
periods completed under those schemes or periods recognized as being equivalent to
insurance periods by virtue of such schemes shall be aggregated, on condition that
they do not overlap, for the purposes of entitlement to and computation of disabili-
ty insurance benefits, and of the preservation or recovers of such entitlement.

2. The disability pension shall be paid in accordance with the legislation ap-
plicable to the person concerned at the time when he had to stop working as a result
of the disease or accident and the subsequent disability.

The cost of the disability pension shall be borne by the competent institution
under that legislation.

Article 19. 1. If, after suspension of the disability pension, the insured person
recovers his entitlement, payment of benefits shall be resumed by the institution
liable for the pension originally awarded.

2. If, after suspension of the disability pension, the state of health of the in-
sured person justifies the granting of a further disability pension, the latter shall be
paid in accordance with the rules laid down in article 18 hereof.

Article 20. 1. The disability pension shall be converted, as appropriate, into
an old-age pension on the conditions laid down by the legislation by virtue of which
it was awarded: the provisions of chapter 4 shall be applied where appropriate.

2. If the sum of the benefits which the insured person can claim under each of
the old-age insurance schemes of the two Parties is less than the amount of the
disability pension, a supplement equal to the difference shall be paid to him by the
insurance scheme which awarded that pension.

Article 21. The provisions of this chapter shall apply to workers who have
been employed in the mining industry in France and in the Niger for the purposes of
determining entitlement to the disability benefits payable under the French social
security scheme for mineworkers and for the preservation or recovery of that en-
titlement.

However, the occupational disability pension provided for under special legisla-
tion relating to mineworkers in France shall be granted to insured persons who were
subject to that legislation at the time when the accident or disease which caused the
disability occurred and who have resided in France or in the Niger up to the time of
payment of such pension.

The pension shall cease to be paid to pensioners who resume work outside
France.

Chapter IV. OLD-AGE INSURANCE AND SURVIVOR'S INSURANCE

(SURVIVORS' BENEFITS)

Article 22. 1. French wage-earning workers or wage-earning workers of the
Niger who have during their working lives been insured successively or alternately in
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both contracting countries with one or more old-age insurance schemes in each of
those countries shall, when they become entitled to benefits, be free to choose
whether the legislation of the two contracting countries shall be applied jointly or
separately

If they choose to have the legislation of the two countries applied separately,
the benefits which they may claim under the legislation of each country shall be paid
without taking into account insurance periods or equivalent periods completed in
the other country, as though the insured persons had been subject to the legislation
of one country only.

If, on the other hand, they choose to have the legislation of the two countries
applied jointly, the benefits which they may claim under the legislation of both shall
be paid in accordance with the rules laid down in the subsequent articles of this
chapter.

2. If the death which creates an entitlement to the award of a survivor's pen-
sion occurs before the worker has secured settlement of his rights in respect of the
old-age insurance, his heirs may exercise the choice referred to in paragraph 1 of this
article.

Article 23. 1. Insurance periods completed under the legislation of each of
the two contracting countries and, likewise, periods recognized as equivalent to in-
surance periods, shall, provided that they do not overlap, be aggregated for the pur-
poses of determining entitlement to benefit and of preserving or recovering such en-
titlement.

2. Periods recognized as equivalent to insurance periods shall, in each coun-
try, be those which are recognized as such under the legislation of that country.

If a period recognized as equivalent to an insurance period under the legislation
of one country coincides with an insurance period completed in the other, only the
insurance period shall be taken into consideration by the institution of the country in
which the person concerned was last compulsorily insured before the period in ques-
tion.

3. If the legislation of one of the Contracting Parties makes the award of cer-
tain benefits subject to the requirement that the insurance period shall have been
completed in an occupation which is subject to a special insurance scheme, only
periods completed under the corresponding special scheme of the other Party shall
be taken into account for the purpose of qualifying for such benefits.

If, in either contracting country, there is no special scheme for the occupation
in question, insurance periods completed in that occupation shall nevertheless be
taken into account for the purpose of qualifying for benefits under the general
scheme.

However, although no special social security scheme for the mining industry
exists in the Niger, periods of employment completed in that industry in the Niger
may be aggregated with periods of employment completed in France under the
special social security scheme for the mining industry, to the extent that the former
periods, if completed in France, would have created an entitlement to the benefits
provided for under the French special scheme.

Article 24. The competent institution of each country shall determine, bear-
ing in mind the aggregation of completed periods in pursuance of the preceding arti-
cle and in accordance with its own legislation, whether the person concerned satisfies
the requirements for entitlement to the old-age insurance benefits provided for
under that legislation.
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If such entitlement exists, the competent institution of each country shall com-
pute the benefit to which the insured would be entitled if all insurance periods or
periods recognized as equivalent, aggregated in accordance with the rules laid down
in the preceding article, had been completed under its legislation alone.

The benefit actually payable to the person concerned by the competent insti-
tution of each country shall be computed by reducing the amount of the benefit re-
ferred to in the preceding paragraph pro rata to the ratio of the length of the insur-
ance periods or periods recognized as equivalent completed under its own legislation
to the aggregate length of the periods completed in the two countries.

Article 25. If the insurance periods completed under the legislation of either
Party are less than one year, no benefits shall be payable under the legislation of
that Party.

Such periods shall, however, be taken into consideration for the purpose of ac-
quiring by aggregation entitlement to benefits under the legislation of the other Par-
ty under the terms of article 23 hereof, provided that no reduction of the benefit
payable under the legislation of either Contracting Party results.

Article 26. If the insured person does not simultaneously satisfy the re-
quirements imposed by the two bodies of legislation applicable to him but satisfies
the requirements of only one of them, the payment of the old-age benefit by ag-
gregation of the periods completed in the two countries shall be postponed until the
requirements imposed by the other body of legislation have also been satisfied.

He shall be entitled only to the benefits provided for under the national legislation
which confers the entitlement, account being taken only of the periods completed
under that legislation.

When the requirements imposed by the other body of legislation have been
satisfied, the benefits already paid under the terms of articles 23 and 24 above shall
be reviewed, provided that the earlier payments did not involve a reimbursement of
contributions.

Article 27. The provisions of this chapter shall apply, by analogy, to the
rights of surviving spouses and children.

If, according to the civil registers, the insured person had more than one
spouse, the benefits payable to the surviving spouse shall be apportioned equally and
finally among them.

Chapter V. PROVISIONS COMMON TO DISABILITY,
OLD-AGE AND SURVIVORS' INSURANCE

Article 28. If the legislation of one Contracting Party makes the grant of cer-
tain benefits or the completion of certain formalities subject to certain conditions
regarding residence in that country, such conditions shall not apply to French na-
tionals or to nationals of the Niger while resident in either contracting country.

In the case of old-age insurance, however:
a) The special allowance and cumulative grant provided for by the special French

legislation applicable to mineworkers shall be payable only to persons who con-
tinue to work in the French mines.

b) The allowances for dependent children provided for by the special French
legislation applicable to mineworkers shall be paid in accordance with the condi-
tions laid down in that legislation.
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Article 29. If under the legislation of either Contracting Party the benefits
paid are based on the average wage for the whole or part of the insurance period, the
average wage to be taken into account in computing the benefits to be paid by that
Party shall be determined on the basis of the wage earned during the insurance
period completed under its legislation.

Article 30. Arrangements for the implementation of chapters I, III and IV of
this part, covering, inter alia, time-limits and procedures for the submission and in-
vestigation of claims for benefits, shall be laid down in an administrative agreement.

Chapter VI. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 31. 1. No provisions in the legislation of one Contracting Party on in-
dustrial accidents and occupational diseases which limit the rights of aliens or dis-
qualify them by reason of their place of residence shall apply to nationals of the
other Party.

2. Increases or Supplementary allowances awarded in addition to industrial acci-
dent pensions under the applicable legislation in each Contracting Party shall con-
tinue to be paid to persons covered by the preceding paragraph who transfer their
residence from one of the countries to the other.

Article 32. 1. A French worker who has sustained an industrial accident or
contracted an occupational disease in the Niger or a worker of the Niger who has
sustained an industrial accident or contracted an occupational disease in France and
who has acquired the right to the benefits payable during the period of temporary in-
capacity shall retain the right to such benefits if he transfers his residence to the ter-
ritory of the other Party.

2. However, before transferring his residence the worker shall obtain the
authorization of the institution with which he is insured, which shall take due ac-
count of the reasons for the transfer. Such authorization shall be valid only for the
period specified by the insuring institution. If, on the expiry of the period specified,
the state of health a person concerned so requires, the period shall, by a decision
made by the insuring institution on the basis of a favourable opinion by its medical
advisers, be extended until he has recovered or until the injury has properly healed.

Article 33. 1. The benefits in kind (treatment) provided for in article 32 of
this Convention shall be provided by the institution in the new country of residence
of the person concerned, in accordance with the provisions of the legislation applied
by that institution as regards the coverage of such benefits and the manner in which
they are provided.

2. The cash benefits provided for in article 32 of this Convention shall be pro-
vided by the institution with which the person concerned is insured, in accordance
with the legislation applied by it.

3. However, in the case of persons having sustained an accident in agricultural
work in France who are authorized to transfer their residence to the Niger, the
benefits in kind (treatment) and in cash shall be provided directly by the employer
responsible or the insurer acting for him.

4. The cost of the benefits referred to in article 32 of this Convention shall be
borne by the institution with which the person concerned is insured. The ad-
ministrative agreement shall lay down arrangements for the reimbursement of
benefits in kind by the insuring institution to the institution of the person's new
country of residence.
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Article 34. If a French wage-earning worker or a wage-earning worker of the
Niger suffers a recurrence of the effects of his accident or occupational disease after
having transferred his residence to the other country, he shall be entitled to in-
dustrial accident insurance benefits, provided that he has obtained the agreement of
the institution in the Niger or in France with which he was insured at the time of the
accident or when the occupational disease was first medically diagnosed.

In this event, the provisions of article 33 of this Convention shall apply to the
provision and cost of benefits.

Article 35. In the cases specified in articles 32 and 34, the supply of prosthe-
ses, major appliances and other high-cost benefits in kind, a list of which shall be an-
nexed to the administrative agreement, shall be subject, except in cases of emergen-
cy, to prior authorization by the institution with which the person concerned is in-
sured.

Article 36. In assessing the degree of permanent disability resulting from an in-
dustrial accident or an occupational disease for the purpose of the legislation of
either Party, industrial accidents previously sustained and occupational diseases
previously contracted under the legislation of the other Party shall be taken into ac-
count as though they had been sustained or contracted under the legislation of the
first Party.

Article 37. In the event of an industrial accident followed by death, where the
civil registers show that the person concerned had more than one spouse, the pension
payable to the surviving spouse shall be apportioned equally and finally between the
spouses.

Article 38. 1. When a person suffering from an occupational disease has been
performing in the territory of both Parties work liable to produce such disease, that
person or his survivors may claim only those benefits specified under the legislation
of the Party in whose territory he last performed such work and on condition that he
satisfies the requirements laid down in that legislation.

2. If the legislation of one of the Parties makes the award of occupational
disease benefits subject to the requirement that the first medical diagnosis of the
disease should have been made in its territory, that requirement shall be deemed to
have been satisfied if the disease was first diagnosed in the territory of the other
Party.

3. In cases of sclerogenous pneumoconiosis, the following provisions shall apply:
a) When the legislation of one of the Parties makes the award of occupational disease

benefits subject to the requirement that an occupation capable of producing the
disease in question should have been engaged in for a specified period, the compe-
tent institution of that Party shall take into consideration, to the extent necessary,
periods during which such occupation has been engaged in the territory of the other
Party.

b) The cost of monetary benefits shall be apportioned between the competent in-
stitutions of the two Parties in accordance with procedures to be laid down by
administrative agreement.

Article 39. In the event of a worsening of an occupational disease for which
compensation is being paid under the legislation of one of the Parties while the per-
son concerned is resident in the territory of the other Party, the following rules
shall apply:
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a) If the worker has not been engaged in the territory of his new country of
residence in an occupation capable of producing the occupational disease in ques-
tion, the institution of the first country shall bear the cost of the worsening of the
disease under the terms of its own legislation;

b) If the worker has been engaged in his new country of residence in an oc-
cupation liable to cause the occupational disease:
- The institution of the first Party shall continue to bear the cost of the benefits

due to the person concerned under its own legislation as if there had been no
worsening of the disease;

- The institution of the other Party shall bear the cost of the additional benefits
associated with the worsening of the disease. The amount of the additional
benefit shall then be determined according to the legislation of that Party as if
the disease had been contracted in its own territory; the amount shall be equal to
the difference between the amount of benefit payable after the said worsening
and that which would have been payable before it occurred.

PART III. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 40. A general administrative agreement, drawn up by the competent
administrative authorities of the two countries, shall establish any arrangements
necessary for the implementation of this Convention, in particular those con-
templated in the articles which expressly refer to such an agreement.

The said agreement shall designate the liaison agencies of the two countries.
Furthermore, models of the standard forms required for the purpose of the pro-

cedures and formalities agreed upon shall be annexed to the general administrative
agreement or, where appropriate, to a supplementary administrative agreement.

Article 41. In each Contracting Party, the ministers responsible for the im-
plementation of the legislation enumerated in article 2 shall be deemed within the
limits of their respective competence to be the competent administrative authorities
for the purposes of this Convention.

Article 42. The competent administrative authorities of the two countries
shall:
- in addition to drawing up the general administrative agreement referred to in ar-

ticle 40, make any administrative arrangements supplementing or amending that
agreement;

- communicate to each other directly full information regarding any measures
taken in their respective countries in implementation of this Convention and the
agreements pursuant to it;

- report to each other any difficulties which may arise at the technical level from
the implementation of the provisions of this Convention or the agreements con-
cluded pursuant to it;

- communicate to each other directly all information regarding amendments to
the legislation and regulations referred to in article 2 in so far as such changes
might affect the implementation of this Convention or the agreements con-
cluded on its implementation.

Article 43. 1. The competent administrative authorities and the social
security institutions of the two Contracting Parties shall assist each other in im-
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plementing this Convention and the social security legislation of the other Party as if
the implementation of their own social security legislation were in question.

2. The competent authorities shall, in particular, establish by administrative
agreement procedures for medical and administrative supervision and for expert serv-
ices required for the implementation of this Convention and of their respective
social security legislations.

3. Unpaid contributions and penalties due to an institution of one of the Con-
tracting Parties may be recovered in the territory of the other Party, in accordance
with the administrative procedure and subject to the guarantees and privileges ap-
plicable to the recovery of unpaid contributions and penalties due to the institution
of that first Party.

Article 44. In the case of a person receiving benefits under the legislation of
one Contracting Party for an injury caused or sustained in the territory of the other
Contracting Party, the rights of the institution liable for the payment of such
benefits vis-A-vis the third party liable for compensation for the injury shall be
regulated as follows:

(a) When, under the legislation applied by the institution liable for payment, all or
some of the rights of the beneficiary vis-A-vis the third party are delegated to it, the
other Contracting Party shall recognize such delegation;

(b) When the institution liable for payment has a direct right vis-A-vis the
third party, the other Contracting Party shall recognize such right.

Article 45. 1. Any exemption from registration fees, court fees, stamp duties
and consular fees provided for by the legislation of one Contracting Party in respect
of documents required to be submitted to the social security authorities or institu-
tions of that Party shall be extended to similar documents required to be submitted
for the purposes of this Convention to the social security authorities or institutions
of the other Party.

2. Legalization by consular authorities shall be waived in respect of all legal
instruments and documents required to be submitted for the purposes of this Con-
vention.

Article 46. Appeals in social security matters which should have been lodged
within a specified period with an authority, institution or court of either Contracting
Party competent to receive them shall be receivable if they are lodged within the
same period with the corresponding authority, institution or court of the other Par-
ty. In such cases, the appeals shall be transmitted to the competent authority, in-
stitution or court of the former Party without delay.

Article 47. Notwithstanding any internal provisions concerning exchange control,
the two Governments shall undertake not to obstruct in any way the transfer of
monies representing any payments made in connexion with social security or social
insurance transactions in implementation of either this Convention or the internal
legislation of either Party concerning both wage-earning workers or workers treated
as such and non-wage-earning workers, including payments under voluntary in-
surance and supplementary pension schemes.

The competent administrative authorities of the two countries may, by ad-
ministrative agreement, delegate to the liaison agencies of the two countries the task
of centralizing all or part of the benefits provided for in this Convention for the pur-
pose of transferring them to the other country.

Such benefits shall be transferred through the issuing agencies of the two Par-
ties.
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Article 48. The institutions liable for the payment of benefits under this Con-
vention shall be deemed to discharge their liability validly in the currency of their
country.

The amount of any reimbursements provided for in this Convention, whether
reckoned on the basis of actual expenditure or at a flat rate, shall be computed in the
national currency of the institution which paid the benefits at the rate of exchange in
force on the day of payment.

Article 49. There shall be no derogation from the rules laid down by the
legislation referred to in article 2 concerning requirements for the participation of
aliens in elections connected with the operation of the social security schemes of
either Party.

Article 50. Any formalities prescribed by the legislation or regulations of one
Contracting Party for the payment in the territory of the other Party of benefits due
to its nationals shall also apply, on the same terms, to nationals of the other Party
qualifying for such benefits by virtue of this Convention.

Article 51. 1. Any difficulties relating to the implementation of this Con-
vention shall be settled by agreement between the competent administrative
authorities of the Contracting Parties.

2. If it is found impossible to reach a solution by this means, the dispute shall
be settled by agreement between the two Governments.

3. If it is found impossible to settle the dispute by the latter procedure, it shall
be submitted to an arbitration procedure agreed to by the two Governments.

Article 52. French workers, together with members of their families accom-
panying them to the Niger, shall, in the circumstances described in article 5,
paragraph 2.1, of this Convention, be entitled to sickness and maternity insurance
benefits under the French social security scheme throughout their stay in the Niger.

Benefits, both in cash and in kind, shall be provided directly by the French in-
stitution with which they are insured.

PART IV. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 53. 1. This Convention shall create no entitlement to the payment of
benefits for a period prior to the date of its entry into force.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, annuities or pensions
which, prior to the entry into force of this Convention, had not been awarded or
had been awarded separately, or which had been suspended or reduced by reason of
the nationality or residence of the recipients in implementation of the provisions in
force in each of the contracting countries, may be awarded, restored or reviewed
under the terms of this Convention.

The award, restoration or review shall be carried out in accordance with the
rules laid down in this Convention, subject to any insurance period completed under
the legislation of one Contracting Party before the entry into force of this Conven-
tion being taken into consideration in determining entitlements under the provisions
of this Convention.

3. There shall, however, be no review if the entitlements previously awarded
have been the subject or a lump-sum payment.
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Article 54. 1. The annuities or pensions in question shall be awarded,
restored or reviewed on the application of the persons concerned.

The application shall be submitted to the competent institutions of either Con-
tracting Party.

It shall take effect from the first day of the month following that in which the
application was submitted.

2. If the application is submitted within one year from the date of the entry in-
to force of the Convention, it shall take effect retroactively from that date.

Article 55. The Government of each Contracting Party shall notify the other
of the completion of all constitutional procedures required for the entry into force
of this Convention. The Convention shall enter into force on the first day of the
third month following the date of the later of such notifications.

Article 56. This Convention shall remain in force for a period of one year from
the date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of
one year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of
any such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Convention shall remain ap-
plicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the
legislation of either Party concerning an insured person who is resident abroad.

DONE at Niamey, on 28 March 1973, in duplicate, both texts being equally
authentic.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

For the Government of the Republic of the Niger:
[Signed]
GARBA KATAMBE

Vol, 962, 1-13812



36 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

PROTOCOL' CONCERNING THE RETENTION OF CERTAIN SICK-
NESS INSURANCE BENEFITS BY INSURED FRENCH NA-
TIONALS OR NATIONALS OF THE NIGER WHO MOVE TO THE
NIGER

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Niger

have decided to adopt, until such time as a sickness insurance scheme is
established by law in the Niger, the following provisions concerning French na-
tionals or nationals of the Niger covered by the French sickness insurance scheme
who move to the Niger in certain circumstances.

Article 1. A French worker or a worker of the Niger employed in a wage-
earning occupation in France who has qualified for cash benefits shall retain such
entitlement for a period not exceeding six months if he transfers his residence to the
territory of the Niger, provided that, prior to the transfer, he has obtained the
authorization of the institution with which he is insured, which shall take due ac-
count of the reason for the transfer.

Article 2. During the six-month period referred to in article 1, the French in-
suring institution shall, on the basis of a favourable opinion by its medical
advisers, reimburse part of the cost of any treatment received in the Niger by a
worker authorized to transfer his residence in pursuance of article I hereof.

These provisions shall apply only to the worker himself and not to members of
his family.

Article 3. An administrative agreement shall specify, inter alia:
a) the nature of the benefits for which reimbursement shall be made;
b) the limitations and conditions applicable to the provision of these benefits, in-

cluding the list of benefits the provision of which is subject to prior authoriza-
tion;

c) the basis on which reimbursements shall be made by French institutions. These
reimbursements may be made either at a flat rate or on the basis of a scale of
maximum charges drawn up in the Niger, subject to a deduction representing
the proportion of the cost to be borne by the insured person, the amount of
which shall be determined in accordance with the legislation applied by the reim-
bursing institution:

d) the arrangements for medical and administrative supervision of patients in the
Niger on behalf of the insuring institution;

e) the institutions responsible for the provision of benefits in the Niger and, where
necessary, the liaison agencies in France and in the Niger;

f) the procedures for inter-institutional financial settlements.

Article 4. If legislation relating to sickness insurance is enacted in the Niger,
the provisions of this Protocol shall cease to have effect, and a new agreement on
sickness insurance shall be concluded between the two Parties.

I Came into force on I October 1974, the date of entry into force of the General Convention of 28 March 1973.
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Article 5. The Government of each Contracting Party shall notify the other
of the completion of the constitutional formalities required for the entry into force
of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the first day of the third
month following the date of the later of such notifications.

Article 6. This Protocol shall remain in force for a period of one year from
the date of entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of one
year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain ap-
plicable to any acquired rights notwithstanding any restrictive provisions in the
legislation concerned applicable to an insured person who is resident abroad.

DONE at Niamey, on 28 March 1973, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

For the Government of the Republic of the Niger:

[Signed]
GARBA KATAMBE
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PROTOCOL' CONCERNING THE GRANTING TO NATIONALS OF
THE NIGER OF THE ALLOWANCES FOR ELDERLY WAGE-
EARNING WORKERS ESTABLISHED BY FRENCH LEGISLA-
TION

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Niger,

Considering that the allowance for elderly wage-earning workers established by
French social security legislation is, on account of its non-contributory character,
reserved for French nationals,

Considering that is is desirable that wage-earning workers of either Party
should enjoy equal treatment with its nationals in the territory of the other Party for
the purposes of social security,

Agree to apply the following provisions:

Article 1. The allowance for elderly wage-earning workers shall be granted to
elderly wage-earning workers of the Niger residing in France at the date of the award
of the allowance on the same terms as to French elderly workers.

Article 2. The allowance shall continue to be paid if the persons concerned
transfer their residence to the territory of the Niger.

Article 3. The Government of each Contracting Party shall notify the other
of the completion of the constitutional formalities required for the entry into force
of this Protocol.

This Protocol shall enter into force on the first day of the third month following
the date of the later of such notifications.

Article 4. This Protocol shall remain in force for a period of one year from
the date of the entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of
one year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain ap-
plicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the
legislation concerned applicable to an insured person who is resident abroad.

DONE at Niamey, on 28 March 1973, in duplicate.

For the Government of the French Retublic:
[Signed]
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

For the Government of the Republic of the Niger:
[Signed]
GARBA KATAMBE

4Came into force on 1 October 1974, the date of entry into force of the General Convention of 28 March 1973.
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PROTOCOL' CONCERNING THE SOCIAL INSURANCE SCHEME
FOR STUDENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of the Niger, desiring to co-operate in the cultural field and to ensure in the social
field protection of the nationals of each State pursuing their studies in the territory
of the other, have decided to adopt the following measures:

Article 1. The French social insurance scheme for students instituted in the
Social Security Code, Book V1, Part 1, shall apply, on the same terms as to French
students, to students of the Niger studying in France who are not covered by French
social insurance and are not dependants of persons having such coverage.

Article 2. The two Governments undertake to ensure equal treatment with
respect to social security for students of the Niger and French students in the ter-
ritory of each of the two Parties.

Article 3. The Government of each Contracting Party shall notify the other
of the completion of the constitutional formalities required for the entry into force
of this Protocol. This Protocol shall enter into force on the first day of the third
month following the date of the later of such notifications.

Article 4. This Protocol shall remain in force for a period of one year from
the date of its entry into force. It shall be renewed by tacit agreement for periods of
one year unless notice of denunciation is given three months before the expiry of any
such period.

In the event of denunciation, the provisions of this Protocol shall remain ap-
plicable to any acquired rights, notwithstanding any restrictive provisions in the
legislation concerned applicable to an insured person who is resident abroad.

DONE at Niamey, on 28 March 1973, in duplicate.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
PAUL-HENRI GASCHIGNARD

For the Government of the Republic of the Niger:

[Signed]
GARBA KATAMBE

Came into force on 1 October 1974, the date of entry into force of the General Convention of 28 March 1973.
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Enregistrj par la France le 21 mars 1975.

Vol. 962, 1-13813



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET MADAGASCAR RELATIF AU TRANSFERT DE LA
RISIDENCE DE L'AMBASSADEUR DE FRANCE A TANANA-
RIVE

REPUBLIQUE FRANQAISE

LE SECRETAIRE D'ETAT AUX AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 4 juin 1973

Monsieur le Ministre,
Au cours de nos conversations, vous avez bien voulu m'indiquer le souhait des

autorit~s malgaches d'obtenir la cession de I'actuelle r6sidence de l'Ambassadeur de
France A Tananarive.

Ce souhait a retenu toute I'attention des autorit6s franqaises et je suis en mesure
de vous faire savoir que le principe d'une telle cession peut etre considr6 comme ac-
quis. Le transfert effectif de la propri~t6 aura lieu ds que les autorit6s franqaises
auront pu, sur d'autres terrains, construire une nouvelle r6sidence ainsi que les
bureaux n~cessaires. Je tiens A ajouter que ces op6rations seront effectu6es du c6t6
frangais en toute diligence en vue de parvenir A leur achvement si possible avant la
fin de 1974.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consid6ration.

JEAN-FRAN oIS DENIAU

Monsieur Didier Ratsiraka
Ministre des Affaires trangres

du Gouvernement de la R(publique malgache

II

Paris, le 4 juin 1973

Monsieur le Ministre,
Vous avez bien voulu, a la date du 4 juin 1973, m'adresser la lettre dont la

teneur suit

[Voir lettre I]

I Entr6 en vigueur le 4 juin 1973 par l'change desdites lettres.
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J'ai I'honneur de vous faire savoir que le Gouvernement de la R6publique
malgache donne son accord aux propositions formul6es dans cette correspondance.

Veuillez agr6er, Monsieur le Ministre, I'assurance de ma haute consideration.

[Signd]
DIDIER RATSIRAKA

Monsieur Jean-Frangois Deniau
Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre des affaires 6trangres

de la R~publique franqaise
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND MADAGASCAR CONCERNING THE
TRANSFER OF THE RESIDENCE OF THE AMBASSADOR OF
FRANCE IN TANANARIVE

FRENCH REPUBLIC

THE SECRETARY OF STATE FOR FOREIGN AFFAIRS

Paris, 4 June 1973

Sir,
In the course of our conversations you indicated that the Malagasy authorities

would like the current residence of the Ambassador of France in Tananarive to be
relinquished.

This request has been given careful consideration by the French authorities and
I am able to inform you that in principle the relinquishment of the residence can be
considered definite. The actual transfer of the property will take place as soon as the
French authorities have been able to build a new residence and the necessary offices
on another site. I would add that these operations will be carried out by the French
side with all due dispatch so that they can be completed if possible before the end of
1974.

Accept, Sir, etc.

JEAN-FRANtOIS DENIAU

Mr. Didier Ratsiraka
Minister for Foreign Affairs

of the Malasy Republic

II

Paris, 4 June 1974

Sir,
On 4 June 1973 you sent me a letter reading as follows:

[See letter I]

I Came into force on 4 June 1973 by the exchange of the said letters.
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I have the honour to inform you that the Government of the Malagasy Republic
agrees to the proposals set forth in this correspondence.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
DIDIER RATSIRAKA

Mr. Jean-Frangois Deniau
Secretary of State to the Minister for Foreign Affairs

of the French Republic

Vol. 962, 1-13813





No. 13814

FRANCE
and

MOROCCO

Protocol of Agreement for the settlement of the financial
consequences of measures taken by the Moroccan Gov-
ernment with respect to agricultural property owned by
French nationals. Signed at Rabat on 2 August 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 21 March 1975.

FRANCE
et

MAROC

Protocole d'accord destink ' re'gler les consequences finan-
ci~res des mesures prises par le Gouvernement maro-
cain A l'gard de propri~t6s agricoles appartenant A des
ressortissants fran~ais. Signk A Rabat le 2 aofit 1974

Texte authentique : fran~ais.

Enregistrd par la France le 21 mars 1975.
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PROTOCOLE D'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU MAROC DESTINt A Rt1GLER LES CONS8-
QUENCES FINANCItRES DES MESURES PRISES PAR LE
GOUVERNEMENT MAROCAIN A L'tGARD DE PROPRItTtS
AGRICOLES APPARTENANT A DES RESSORTISSANTS
FRANCAIS

Dans l'esprit d'amiti6 et de compr6hension qui r6git leurs rapports, le Gouverne-
ment de la R6publique frangaise et le Gouvernement du Royaume du Maroc,
d6sireux de pr6ciser les conditions de l'application aux ressortissants franlais de l'ar-
ticle 8 du dahir portant loi no 1-73-213 du 2 mars 1973 relatif au transfert A 'Etat de
la propri6t6 des immeubles agricoles ou A vocation agricole appartenant aux person-
nes physiques 6trangres et aux personnes morales, sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Le Gouvernement marocain verse au Gouvernement franqais une
indemnit6 globale et forfaitaire, A charge pour ce dernier d'en assurer la r6partition
aux b~n6ficiaires du pr6sent Protocole.

Ces b6n6ficiaires sont les personnes physiques de nationalit6 frangaise, soit pro-
pri6taires A titre individuel ou en indivision, soit associ6es de soci6t6s de personnes
ou de capitaux, soit ayant subi A tout autre titre les cons6quences du dahir du 2 mars
1973.

Article 2. Pour la d6termination de l'indemnit6 globale et forfaitaire vis6e ci-
dessus et pour solde de tout compte, sous r6serve des dispositions particuli~res du 40
du pr6sent article, il est tenu compte des 616ments suivants :
10 Le mat6riel, le cheptel vif, les stocks et les frais de culture;
20 La terre, les plantations, les bitiments d'habitation et d'exploitation, 1'6quipe-

ment ou les parts de coop6ratives, ainsi que tout autre 616ment transf6r6 A l'Etat
dans le cadre du dahir du 2 mars 1973;

30 Les dettes des agriculteurs frangais vis6s par le pr6sent Protocole, y compris, A
concurrence des droits d6tenus par les associ6s de nationalit6 franiaise, les
dettes des personnes morales soumises aux dispositions du dahir du 2 mars 1973
pr6cit6, contract6es envers l'Etat et les organismes publics, arret6es ant~rieure-
ment A la date du pr6sent Protocole.

En cons6quence, les mesures de recouvrement prises A l'initiative des comip-
tables publics marocains sont leves d'office et le quitus correspondant est
autornatiquement d1ivr6, le cas &ch6ant par l'interm6diaire du Directeur
Trtsorier g6n6ral, aux b6n~ficiaires vis6s par le pr6sent Protocole, sur demande
des int~ress6s transmise, lc cas 6chtant, par l'Arnbassade de France.

40 Les dettes des agriculteurs frangais vis6s par le pr6sent Protocole, y compris,
concurrence des droits d6tenus par les associ6s de nationalit6 frangaise, les
dettes des personnes morales soumises aux dispositions du dahir du 2 mars 1973
pr6cit6, contract6es A l'6gard, d'une part, des banques, A concurrence d'un mon-
tant maximal de 2 086 000 DH et, d'autre part, des autres personnes priv6es, A
concurrence d'un montant maximal de 2 052 000 DH. A cef effet, un 6tat

I Entr6 en vigueur le 2 aoft 1974 par la signature.
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nominatif des d~biteurs et des cr~anciers, retragant chacune des cr6ances cor-
respondant au pr6sent paragraphe, est annex6 au pr6sent Protocole.

Article 3. Le montant de l'indemnit6 globale et forfaitaire, compte tenu des
616ments vis6s A l'article 2 ci-dessus, s'61ve A 104 500 000 DH.

La contre-valeur en francs franqais de cette somme, soit 113 537 592 FF est vers6e
au plus tard le 31 aofit 1974 au compte du Tr~sor frangais ouvert dans les 6critures de
la Banque de France.

Article 4. Le Gouvernement frangais est charg6 de la r6partition de l'indem-
nit6 fix6e au pr6sent Protocole. A cette fin, les autorit6s marocaines comp6tentes
communiquent aux services de l'ambassade de France au Maroc tous documents
facilitant l'appr6ciation des biens et des dettes mentionn6s A l'article 2.

Article 5. Les dispositions des articles pr6c6dents ne s'appliquent pas aux
biens agricoles soumis aux dispositions du dahir du 2 mars 1973 et ayant fait,
ant6rieurement A la date d'effet de ce texte, l'objet de transactions entre ressor-
tissants frangais et marocains non transcrites A la date du present Protocole.

Article 6. A compter de la signature du pr6sent Protocole, chacun des deux
Gouvernements s'engage, sous r6serve de l'ex6cution par l'autre Gouvernement des
obligations qui lui incombent en vertu dudit Protocole, A ne pas pr6senter ni
soutenir, aupr~s de l'autre Gouvernement ou devant une instance arbitrale ou
judiciaire, les revendications 6ventuelles de ses ressortissants relatives A des biens,
droits et intr&ts vis6s aux articles 1, 2 et 5 du pr6sent Protocole.

FAIT A Rabat, le 2 aoOt 1974.

Pour le Gouvernement de la R6publique frangaise

[Signg]
JEAN-YVEs HABERER

Pour le Gouvernement du Royaume de Maroc

[Signd]
M'FADEL LAHLOU
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL OF AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF MOROCCO FOR THE SETTLEMENT OF THE
FINANCIAL CONSEQUENCES OF MEASURES TAKEN BY THE
MOROCCAN GOVERNMENT WITH RESPECT TO AGRI-
CULTURAL PROPERTY OWNED BY FRENCH NATIONALS

In the spirit of friendship and understanding which governs their relations, the
Government of the French Republic and the Government of the Kingdom of Moroc-
co, desirous of defining the conditions of application to French nationals of article 8
of Dahir No. 1-73-213, dated 2 March 1973, relating to the transfer to the State of
the ownership of agricultural immovable property and immovable property used for
agricultural purposes belonging to foreign physical persons and to juridical persons,
have agreed as follows:

Article 1. The Moroccan Government shall make a lump-sum indemnifica-
tion payment to the French Government, to be distributed by the latter to the
beneficiaries of the present Protocol.

Those beneficiaries shall be the physical persons of French nationality who have,
whether as individual or joint owners or as partners in partnerships or shareholders
in corporations, or in any other capacity, been subject to the consequences of the
Dahir of 2 March 1973.

Article 2. In order to determine the aforementioned lump-sum indemnifica-
tion payment and settle all accounts, subject to the special provisions of paragraph 4
of the present article, account has been taken of the following:
1. Equipment, livestock, stocks and costs of cultivation.
2. Land, plantings, dwellings and farm buildings, equipment of or shares in co-

operatives, and all other items transferred to the State within the scope of the
Dahir of 2 March 1973.

3. The debts owed by French farmers covered by the present Protocol, including,
to the extent of the rights held by shareholders of French nationality, the debts
owed by the juridical persons subject to the provisions of the aforementioned
Dahir of 2 March 1973 to the State and public bodies and incurred before the
date of the present Protocol.

Consequently, the measures for recovery taken on the initiative of the
Moroccan public accountants shall automatically be discontinued and the ac-
quittance shall automatically be delivered, through the intermediary, where ap-
propriate, of the Directeur Tr~sorier g~n~ral, to the beneficiaries mentioned in
the present Protocol upon receipt of a request from the interested parties
transmitted, where appropriate, by the French Embassy.

4. The debts owed by French farmers covered by the present Protocol, including,
to the extent of the rights held by shareholders of French nationality, the debts
owed by the juridical persons subject to the provisions of the aforementioned

I Came into force on 2 August 1974 by signature.
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Dahir of 2 March 1973, to banks, to a maximum of DH 2,086,000 on the one
hand, and to other private persons, to a maximum of DH 2,052,000 on the
other. For this purpose, a list of debtors and creditors setting forth each of the
claims to which the present paragraph applies is annexed to the present Pro-
tocol.

Article 3. The amount of the lump-sum indemnification payment, taking into
account the items mentioned in article 2 above, shall be DH 104,500,000.

The equivalent in French francs of this sum, or F 113,537,592, shall be paid by
31 August 1974 at the latest into the account of the French Treasury opened with the
Banque de France.

Article 4. The French Government shall be responsible for the distribution of
the indemnification payment established by the present Protocol. To this end, the
competent Moroccan authorities shall convey to the appropriate offices of the Em-
bassy of France to Morocco all documents facilitating the assessment of the proper-
ty and debts mentioned in article 2.

Article 5. The provisions of the preceding articles shall not apply to
agricultural property subject to the provisions of the Dahir of 2 March 1973 which
was the subject before the date when that text took effect, of transactions between
French and Moroccan nationals not registered at the date of the present Protocol.

Article 6. As from the signature of the present Protocol, each of the two
Governments shall undertake, subject to fulfilment by the other Government of the
obligations incumbent upon it by virtue of the said Protocol, not to present to or
support before the other Government or before an arbitration body or a judicial
court any claims of its nationals relating to the property, rights and interests men-
tioned in articles 1, 2 and 5 of the present Protocol.

DONE at Rabat on 2 August 1974.

For the Government of the French Republic:

[Signed]
JEAN-YvEs HABERER

For the Government of the Kingdom of Morocco:

[Signed]
M'FADEL LAHLOU
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FRANCE
and

DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET NAM

Exchange of letters constituting an agreement concerning
the eligibility of North Vietnamese students for cov-
erage under the French social insurance scheme for stu-
dents (with annexed model certificate). Paris, 20 Sep-
tember 1974

Authentic text: French.

Registered by France on 21 March 1975.

FRANCE
et

RIPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU VIET NAM

Echange de lettres constituant un accord relatif A l'admis-
sion des etudiants nord-vietnamiens au rkgime frangais
de protection sociale des etudiants (avec modele d'at-
testation annexe). Paris, 20 septembre 1974

Texte authentique : franCais.

Enregistrd par la France le 21 mars 1975.
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tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET LA R1PUBLIQUE DtMOCRATIQUE DU VIET NAM
RELATIF A L'ADMISSION DES tTUDIANTS NORD-VIETNA-
MIENS AU R8GIME FRANCAIS DE PROTECTION SOCIALE DES
tTUDIANTS

AMBASSADE DE LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU VIET NAM EN FRANCE

Paris, le 20 septembre 1974

N* 424

Monsieur le Ministre,
Soucieux d'assurer la protection sociale des 6tudiants vietnamiens effectuant

leurs 6tudes en France, j'ai 'honneur, d'ordre de mon Gouvernement, de vous pro-
poser ce qui suit :

Le regime franqais d'assurances sociales des 6tudiants, institu6 au livre VI, titre
ler du code de la Skcurit: sociale, est applicable dans les m8mes conditions qu'aux
6tudiants frangais aux 6tudiants vietnamiens munis d'une attestation de l'Ambassade
de la R~publique d~mocratique du Viet Nam en France, selon le modile figurant en
annexe A la pr~sente lettre, qui poursuivent leurs 6tudes en France et ne sont dans ce
pays, ni assures sociaux, ni ayants droit d'un assur6 social.

La contribution de la RWpublique d~mocratique du Viet Nam au regime
d'assurances sociales des 6tudiants pour la part des d~penses non couvertes par la
cotisation personnelle des 6tudiants sera fix~e chaque annie en fonction du coat
moyen par &tudiant b~ntficiaire et du nombre d'6tudiants vietnamiens remplissant
les conditions d'admission au regime.

Je vous serais tr~s oblig6 de me faire savoir si ces propositions rencontrent
l'agr~ment de votre Gouvernement.

Dans l'affirmative, la pr6sente lettre et votre r6ponse constitueront sur ce point
'accord de nos deux Gouvernements.

Cet Accord entrera en vigueur le jour de sa signature et sera renouvel6 tacite-
ment d'ann6e en ann e, sauf d6nonciation par l'une des deux Parties qui devra etre
notifi6e trois mois avant 1'expiration du terme. 11 prendra effet A compter de la ren-
tr6e universitaire 1974-1975.

En cas de d6nonciation, les stipulations du pr6sent Accord resteront applicables
aux droits acquis.

I Entr6 en vigueur le 20 septembre 1974, jour de la signature, conform6ment aux dispositions desdites lettres.
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Veuillez agr~er, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute consideration.

Le Charg6 d'affaires a.i.,

[Signf]
NGUYEN TUAN LIEU

Monsieur Gilbert de Chambrun, Ministre pl~nipotentiaire
Directeur des Conventions administratives et des Affaires consulAires
Ministre des affaires 6trang~res
Paris

AMBASSADE DE LA RtPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU VIET NAM EN FRANCE

A TTESTA TION

L'Ambassade de la R~publique d~mocratique du Viet Nam en France certifie
que :
M .......................................................................

de nationalit vietnamienne .................................................

n6 ............ le ...................... A ......................

6tudiant .................................................................

dom icili6 ................................................................

remplit les conditions n~cessaires pour b~n~ficier du r6gime de la S~curit sociale des
6tudiants frangais pour l'ann6e universitaire 1974-1975 selon 'change de lettres du
....... entre le Gouvernement de la R6publique frangaise et le Gouvernement de la

Rpublique d~mocratique du Viet Nam.

Paris, le ....................... 1974.

II

REPUBLIQUE FRAN(AISE

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

Paris, le 20 septembre 1974

Monsieur le Charg& d'Affaires,
Par lettre en date de cc jour, vous avez bien voulu me faire savoir cc qui suit

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que ces propositions recueillent l'agr6ment de
mon Gouvernement.
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Veuillez agr~er, Monsieur le Charg6 d'Affaires, les assurances de ma haute con-
sid~ration.

[Signi]
GILBERT DE CHAMBRUN

Monsieur N'Guyen Tuan Lieu
Charg6 d'Affaires a.i.

de la R6publique d~mocratique du Viet Nam
Paris
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET
NAM CONCERNING THE ELIGIBILITY OF NORTH VIETNAM-
ESE STUDENTS FOR COVERAGE UNDER THE FRENCH SO-
CIAL INSURANCE SCHEME FOR STUDENTS

I

EMBASSY OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET NAM IN FRANCE

Paris, 20 September 1974

No. 424

Sir,
With a view to providing social insurance for Vietnamese students studying in

France, I have the honour, on instructions from my Government, to propose the
following:

The French social insurance scheme for students established in book VI, title 1,
of the social security code shall apply, under the conditions applicable to French
students, to Vietnamese students holding a certificate from the Embassy of the
Democratic Republic of Viet Nam in France, based on the model annexed to this let-
ter, and who are studying in France and are neither insured under the social in-
surance scheme in that country nor dependants of a person covered by that scheme.

The contribution of the Democratic Republic of Viet Nam to the student social
insurance scheme to meet the share of the expenditure not covered by the personal
contributions of the students shall be established each year on the basis of the
average cost per insured student and the number of Vietnamese students eligible for
coverage under the scheme.

I should be much obliged if you would let me know if these proposals meet with
the approval of your Government.

If so, this letter and your reply will constitute an agreement between our two
Governments on this point.

The Agreement will enter into force on the date of its signature and will be
automatically renewed each year unless denounced by one of the two Parties, notice
of denunciation to be given three months prior to the date of expiry. It shall take ef-
fect at the beginning of the 1974-1975 academic year.

In the event of denunciation, the provisions of this Agreement shall continue to
apply to acquired rights.

I Came into force on 20 September 1974, the date of signature, in accordance with the provisions of the said letters.
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Accept, Sir, etc.

[Signed]
NGUYEN TUAN LIEU
Charg6 d'affaires a.i.

Mr. Gilbert de Chambrun, Minister Plenipotentiary
Director for Administrative Conventions and Consular Affairs
Ministry of Foreign Affairs
Paris

EMBASSY OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET NAM IN FRANCE

CER TIFICA TE

The Embassy of the Democratic Republic of Viet Nam in France hereby certifies
that:

M r., M rs., M iss ..........................................................

a Vietnamese national,

born on ............................... at........................

studying .................................................................

residing at ...............................................................

meets the requirements for coverage under the French student social security scheme
during the academic year 1974-1975 in accordance with the exchange of letters of ...
........................ between the Government of the French Republic and the

Government of the Democratic Republic of Viet Nam.

Paris . ......................... 1974.
II

FRENCH REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Paris, 20 September 1974

Sir,
In your letter of today's date, you kindly informed me of the following:

[See letter 1]

I have the honour to inform you that the above proposals meet with the ap-
proval of my Government.

Accept, Sir, etc.
[Signed]
GILBERT DE CHAMBRUN

Mr. Nguyen Tuan Lieu
Charg6 d'affaires a.i. of the Democratic Republic of Viet Nam
Paris
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UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME)

and

EL SALVADOR

Agreement concerning assistance by the United Nations
Development Programme to the Government of El
Salvador. Signed at San Salvador on 21 March 1975

Authentic texts: English and Spanish.

Registered ex officio on 21 March 1975.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(PROGRAMME DES NATIONS UNIES

POUR LE DEVELOPPEMENT)
et

EL SALVADOR

Accord relatif A une assistance du Programme des Na-
tions Unies pour le d6veloppement au Gouvernement
salvadorien. Signe A San Salvador le 21 mars 1975

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistrd d'office le 21 mars 1975.
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AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF EL SALVADOR
AND THE UNITED NATIONS DEVELOPMENT PROGRAMME

WHEREAS the General Assembly of the United Nations has established the
United Nations Development Programme (hereinafter called the UNDP) to support
and supplement the national efforts of developing countries at solving the most im-
portant problems of their economic development and to promote social progress
and better standards of life; and

WHEREAS the Government of El Salvador wishes to request assistance from the
UNDP for the benefit of its people;

Now THEREFORE the Government and the UNDP (hereinafter called the Par-
ties) have entered into this Agreement in a spirit of friendly co-operation.

Article L SCOPE OF THIS AGREEMENT

1. This Agreement embodies the basic conditions under which the UNDP and its
Executing Agencies shall assist the Government in carrying out its development
projects, and under which such UNDP-assisted projects shall be executed. It shall
apply to all such UNDP assistance and to such Project Documents or other instru-
ments (hereinafter called Project Documents) as the Parties may conclude to define
the particulars of such assistance and the respective responsibilities of the Parties
and the Executing Agency hereunder in more detail in regard to such projects.
2. Assistance shall be provided by the UNDP under this Agreement only in
response to requests submitted by the Government and approved by the UNDP.
Such assistance shall be made available to the Government, or to such entity as the
Government may designate, and shall be furnished and received in accordance with
the relevant and applicable resolutions and decisions of the competent UNDP
organs, and subject to the availability of the necessary funds to the UNDP.

Article I. FORMS OF ASSISTANCE

1. Assistance which may be made available by the UNDP to the Government
under this Agreement may consist of:

(a) The services of advisory experts and consultants, including consultant
firms or organizations, selected by and responsible to, the UNDP or the
Executing Agency concerned;

(b) The services of operational experts selected by the Executing Agency, to
perform functions of an operational, executive or administrative character
as civil servants of the Government or as employees of such entities as the
Government may designate under article I, paragraph 2, hereof;

(c) The services of members of the United Nations Volunteers (hereinafter
called volunteers);

(d) Equipment and supplies not readily available in El Salvador in (hereinafter
called the country);

(e) Seminars, training programmes, demonstration projects, expert working
groups and related activities;

(f) Scholarships and fellowships, or similar arrangements under which can-
didates nominated by the Government and approved by the Executing
Agency concerned may study or receive training; and

Applied provisionally from 21 March 1975, the date of signature, in accordance with article xln(l).
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(g) Any other form of assistance which may be agreed upon by the Govern-
ment and the UNDP.

2. Requests for assistance shall be presented by the Government to the UNDP
through the UNDP resident representative in the country (referred to in paragraph 4
(a) of this article) and in the form and in accordance with procedures established by
the UNDP for such requests. The Government shall provide the UNDP with all ap-
propriate facilities and relevant information to appraise the request, including an ex-
pression of its intent with respect to the follow-up of investment-oriented projects.
3. Assistance may be provided by the UNDP to the Government either directly,
with such external assistance as it may deem appropriate, or through an Executing
Agency, which shall have primary responsibility for carrying out UNDP assistance
to the project and which shall have the status of an independent contractor for this
purpose. Where assistance is provided by the UNDP directly to the Government, all
references in this Agreement to an Executing Agency shall be construed to refer to
the UNDP, unless clearly inappropriate from the context.
4. (a) The UNDP may maintain a permanent mission, headed by a resident
representative, in the country to represent the UNDP therein and be the principal
channel of communication with the Government on all Programme matters. The
resident representative shall have full responsibility and ultimate authority, on
behalf of the UNDP Administrator, for the UNDP programme in all its aspects in
the country, and shall be team leader in regard to such representatives of other
United Nations organizations as may be posted in the country, taking into account
their professional competence and their relations with appropriate organs of the
Government. The resident representative shall maintain liaison on behalf of the Pro-
gramme with the appropriate organs of the Government, including the
Government's co-ordinating agency for external assistance, and shall inform the
Government of the policies, criteria and procedures of the UNDP and other relevant
programmes of the United Nations. He shall assist the Government, as may be re-
quired, in the preparation of UNDP country programme and project requests, as
well as proposals for country programme or project changes, assure proper co-
ordination of all assistance rendered by the UNDP through various Executing Agen-
cies or its own consultants, assist the Government, as may be required, in co-
ordinating UNDP activities with national, bilateral and multilateral programmes
within the country, and carry out such other functions as may be entrusted to him by
the Administrator or by an Executing Agency.

(b) The UNDP mission in the country shall have such other staff as the UNDP
may deem appropriate to its proper functioning. The UNDP shall notify the
Government from time to time of the names of the members, and of the families of
the members, of the mission, and of changes in the status of such persons.

Article III. EXECUTION OF PROJECTS

1. The Government shall remain responsible for its UNDP-assisted development
projects and the realization of their objectives as described in the relevant Project
Documents, and shall carry out such parts of such projects as may be stipulated in
the provisions of this Agreement and such Project Documents. The UNDP under-
takes to complement and supplement the Government's participation in such proj-
ects through assistance to the Government in pursuance of this Agreement and the
Work Plans forming part of such Project Documents, and through assistance to the
Government in fulfilling its intent with respect to investment follow-up. The
Government shall inform UNDP of the Government Cooperating Agency directly
responsible for the Government's participation in each UNDP-assisted project.
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Without prejudice to the Government's overall responsibility for its projects, the
Parties may agree that an Executing Agency shall assume primary responsibility for
exetution of a project in consultation and agreement with the Cooperating Agency,
and any arrangements to this effect shall be stipulated in the project Work Plan
forming part of the Project Document together with arrangements, if any, for
transfer of such responsibility, in the course of project execution, to the Govern-
ment or to an entity designated by the Government.
2. Compliance by the Government with any prior obligations agreed to be
necessary or appropriate for UNDP assistance to a particular project shall be a con-
dition of performance by the UNDP and the Executing Agency of their respon-
sibilities with respect to that project. Should provision of such assistance be com-
menced before such prior obligations have been met, it may be terminated or
suspended without notice and at the discretion of the UNDP.
3. Any agreement between the Government and an Executing Agency concerning
the execution of a UNDP-assisted project or between the Government and an opera-
tional expert shall be subject to the provisions of this Agreement.
4. The Cooperating Agency shall as appropriate and in consultation with the Ex-
ecuting Agency assign a full-time director for each project who shall perform such
functions as are assigned to him by the Cooperating Agency. The Executing Agency
shall as appropriate and in consultation with the Government appoint a Chief
Technical Adviser or Project Coordinator responsible to the Executing Agency to
oversee the Executing Agency's participation in the project at the project level. He
shall supervise and coordinate activities of experts and other Executing Agency per-
sonnel and be responsible for the on-the-job training of national Government
counterparts. He shall be responsible for the management and efficient utilization of
all UNDP-financed inputs, including equipment provided to the project.
5. In the performance of their duties, advisory experts, consultants and volunteers
shall act in close consultation with the Government and with persons or bodies
designated by the Government, and shall comply with such instructions from the
Government as may be appropriate to the nature of their duties and the assistance to
be given and as may be mutually agreed upon between the UNDP and the Executing
Agency concerned and the Government. Operational experts shall be solely respon-
sible to, and be under the exclusive direction of, the Government or the entity to
which they are assigned, but shall not be required to perform any functions incom-
patible with their international status or with the purposes of the UNDP or of the
Executing Agency. The Government undertakes that the commencing date of each
operational expert in its service shall coincide with the effective date of his contract
with the Executing Agency concerned.
6. Recipients of fellowships shall be selected by the Executing Agency. Such
fellowships shall be administered in accordance with the fellowship policies and
practices of the Executing Agency.
7. Technical and other equipment, materials, supplies and other property financed
or provided by the UNDP shall belong to the UNDP unless and until such time as
ownership thereof is transferred, on terms and conditions mutually agreed upon be-
tween the Government and the UNDP, to the Government or to an entity nominated
by it.
8. Patent rights, copyright rights, and other similar rights to any discoveries or
work resulting from UNDP assistance under this Agreement shall belong to the
UNDP. Unless otherwise agreed by the Parties in each case, however, the Govern-
ment shall have the right to use any such discoveries or work within the country free
of royalty or any charge of similar nature.
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Article IV. INFORMATION CONCERNING PROJECTS

1. The Government shall furnish the UNDP with such relevant reports, maps, ac-
counts, records, statements, documents and other information as it may request
concerning any UNDP-assisted project, its execution or its continued feasibility and
soundness, or concerning the compliance by the Government with its responsibilities
under this Agreement or Project Documents.
2. The UNDP undertakes that the Government shall be kept currently informed of
the progress of its assistance activities under this Agreement. Either Party shall have
the right, at any time, to observe the progress of operations on UNDP-assisted proj-
ects.
3. The Government shall, subsequent to the completion of a UNDP-assisted proj-
ect, make available to the UNDP at its request information as to benefits derived
from and activities undertaken to further the purposes of that project, including in-
formation necessary or appropriate to its evaluation or to evaluation of UNDP
assistance, and shall consult with and permit observation by the UNDP for this pur-
pose.
4. Any information or material which the Government is required to provide to the
UNDP under this article shall be made available by the Government to an Executing
Agency at the request of the Executing Agency concerned.
5. The Parties shall consult each other regarding the publication, as appropriate,
of any information relating to any UNDP-assisted project or to benefits derived
therefrom. However, any information relating to any investment-oriented project
may be released by the UNDP to potential investors, unless and until the Govern-
ment has requested the UNDP in writing to restrict the release of information
relating to such project.

Article V. PARTICIPATION AND CONTRIBUTION OF GOVERNMENT

IN EXECUTION OF PROJECT
1. In fulfilment of the Government's responsibility to participate and co-operate in
the execution of the projects assisted by the UNDP under this Agreement, it shall
contribute the following in kind to the extent detailed in relevant Project
Documents:

(a) Local counterpart professional and other services, including national
counterparts to operational experts;

(b) Land, buildings, and training and other facilities available or produced
within the country; and

(c) Equipment, materials and supplies available or produced within the coun-
try.

2. Whenever the provision of equipment forms part of UNDP assistance to the
Government, the latter shall meet charges relating to customs clearance of such
equipment, its transportation from the port of entry to the project site together with
any incidental handling or storage and related expenses, its insurance after delivery
to the project site, and its installation and maintenance.
3. The Government shall also meet the salaries of trainees and recipients of
fellowships during the period of their fellowships.
4. If so provided in the Project Document, the Government shall pay, or arrange
to have paid, to the UNDP or an Executing Agency the sums required, to the extent
specified in the Project Budget of the Project Document, for the provision of any of
the items enumerated in paragraph 1 of this article, whereupon the Executing Agen-
cy shall obtain the necessary items and account annually to the UNDP for any ex-
penditures out of payments made under this provision.
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5. Moneys payable to the UNDP under the preceding paragraph shall be paid to an
account designated for this purpose by the Secretary-General of the United Nations
and shall be administered in accordance with the applicable financial regulations of
the UNDP.
6. The cost of items constituting the Government's contribution to the project and
any sums payable by the Government in pursuance of this article, as detailed in
Project Budgets, shall be considered as estimates based on the best information
available at the time of preparation of such Project Budgets. Such sums shall be sub-
ject to adjustment whenever necessary to reflect the actual cost of any such items
purchased thereafter.
7. The Government shall as appropriate display suitable signs at each project iden-
tifying it as one assisted by the UNDP and the Executing Agency.

Article VI. ASSESSED PROGRAMME COSTS AND OTHER ITEMS
PAYABLE IN LOCAL CURRENCY

1. In addition to the contribution referred to in article V above, the Government
shall assist the UNDP in providing it with assistance by paying or arranging to pay
for the following local costs or facilities, in the amounts specified in the relevant
Project Document or otherwise determined by the UNDP in pursuance of relevant
decisions of its governing bodies:

(a) The local living costs of advisory experts and consultants assigned to proj-
ects in the country;

(b) Local administrative and clerical services, including necessary local
secretarial help, interpreter-translators, and related assistance;

(c) Transportation of personnel within the country; and
(d) Postage and telecommunications for official purposes.

2. The Government shall also pay each operational expert directly the salary,
allowances and other related emoluments which would be payable to one of its na-
tionals if appointed to the post involved. It shall grant an operational expert the
same annual and sick leave as the Executing Agency concerned grants its own of-
ficials, and shall make any arrangement necessary to permit him to take home leave
to which he is entitled under the terms of his service with the Executing Agency con-
cerned. Should his service with the Government be terminated by it under cir-
cumstances which give rise to an obligation on the part of an Executing Agency to
pay him an indemnity under its contract with him, the Government shall contribute
to the cost thereof the amount of separation indemnity which would be payable to a
national civil servant or comparable employee of like rank whose service is ter-
minated in the same circumstances.
3. The Government undertakes to furnish in kind the following local services and
facilities:

(a) The necessary office space and other premises;
(b) Such medical facilities and services for international personnel as may be

available to national civil servants;
(c) Simple but adequately furnished accommodation to volunteers; and
(d) Assistance in finding suitable housing accommodation for international

personnel, and the provision of such housing to operational experts under
the same conditions as to national civil servants of comparable rank.

4. The Government shall also contribute towards the expenses of maintaining the
UNDP mission in the country by paying annually to the UNDP a lump sum mutual-
ly agreed between the Parties to cover the following expenditures:
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(a) An appropriate office with equipment and supplies, adequate to serve as
local headquarters for the UNDP in the country;

(b) Appropriate local secretarial and clerical help, interpreters, translators
and related assistance;

(c) Transportation of the resident representative and his staff for official pur-
poses within the country;

(d) Postage and telecommunications for official purposes; and
(e) Subsistence for the resident representative and his internationally-

recruited staff while in official travel status within the country.
5. The Government shall have the option of providing in kind the facilities referred
to in paragraph 4 above, with the exception of items (b) and (e).
6. Moneys payable under the provisions of this article, other than under paragraph
2, shall be paid by the Government and administered by the UNDP in accordance
with article V, paragraph 5.

Article VII. RELATION TO ASSISTANCE FROM OTHER SOURCES

In the event that assistance towards the execution of a project is obtained by
either Party from other sources, the Parties shall consult each other and the Ex-
ecuting Agency with a view to effective co-ordination and utilization of assistance
received by the Government from all sources. The obligations of the Government
hereunder shall not be modified by any arrangements it may enter into with other
entities co-operating with it in the execution of a project.

Article VIII. USE OF ASSISTANCE

The Government shall exert its best efforts to make the most effective use of the
assistance provided by the UNDP and shall use such assistance for the purpose for
which it is intended. Without restricting the generality of the foregoing, the Govern-
ment shall take such steps to this end as are specified in the Project Document.

Article IX. PRIVILEGES AND IMMUNITIES

1. The Government shall apply to the United Nations and its organs, including the
UNDP and U.N. subsidiary organs acting as UNDP Executing Agencies, their prop-
erty, funds and assets, and to their officials, including the resident representative
and other members of the UNDP mission in the country, the provisions of the con-
vention on the privileges and immunities of the United Nations.'
2. The Government shall apply to each specialized agency acting as an Executing
Agency, its property, funds and assets, and to its officials, the provisions of the
convention on the privileges and immunities of the specialized agencies,' including
any annex to the Convention applicable to such specialized agency. In case the In-
ternational Atomic Energy Agency (the IAEA) acts as an Executing Agency, the
Government shall apply to its property, funds and assets, and to its officials and ex-
perts, the Agreement on the privileges and immunities of the IAEA.3

3. Members of the UNDP mission in the country shall be granted such additional
privileges and immunities as may be necessary for the effective exercise by the mis-
sion of its functions.

I United Nations, Treaty Series, vol. I. p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
2 Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71,

p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371,
p. 266; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 348; and vol. 645, p. 340.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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4. (a) Except as the Parties may otherwise agree in Project Documents relating to
specific projects, the Government shall grant all persons, other than Government
nationals employed locally, performing services on behalf of the UNDP, a special-
ized agency or the IAEA who are not covered by paragraphs I and 2 above the same
privileges and immunities as officials of the United Nations, the specialized agency
concerned or the IAEA under sections 18, 19 or 18 respectively of the Conventions
on the privileges and immunities of the United Nations or of the specialized agen-
cies, or of the Agreement on the privileges and immunities of the IAEA.

(b) For purposes of the instruments on privileges and immunities referred to in
the preceding parts of this article:

(1) All papers and documents relating to a project in the possession or under
the control of the persons referred to in sub-paragraph 4 (a) above shall be
deemed to be documents belonging to the United Nations, the specialized
agency concerned, or the IAEA, as the case may be; and

(2) Equipment, materials and supplies brought into or purchased or leased by
those persons within the country for purposes of a project shall be deemed
to be property of the United Nations, the specialized agency concerned, or
the IAEA, as the case may be.

5. The expression "persons performing services" as used in articles IX, X and XIII
of this Agreement includes operational experts, volunteers, consultants, and
juridical as well as natural persons and their employees. It includes governmental or
non-governmental organizations or firms which UNDP may retain, whether as an
Executing Agency or otherwise, to execute or to assist in the execution of UNDP
assistance to a project, and their employees. Nothing in this Agreement shall be con-
strued to limit the privileges, immunities or facilities conferred upon such organiza-
tions or firms or their employees in any other instrument.

Article X. FACILITIES FOR EXECUTION OF UNDP ASSISTANCE

1. The Government shall take any measures which may be necessary to exempt the
UNDP, its Executing Agencies, their experts and other persons performing services
on their behalf from regulations or other legal provisions which may interfere with
operations under this Agreement, and shall grant them such other facilities as may
be necessary for the speedy and efficient execution of UNDP assistance. It shall, in
particular, grant them the following rights and facilities:

(a) Prompt clearance of experts and other persons performing services on
behalf of the UNDP or an Executing Agency;

(b) Prompt issuance without cost of necessary visas, licenses or permits;
(c) Access to the site of work and all necessary rights of way;
(d) Free movement within or to or from the country, to the extent necessary

for proper execution of UNDP assistance;
(e) The most favourable legal rate of exchange;
(f) Any permits necessary for the importation of equipment, materials and

supplies, and for their subsequent exportation;
(g) Any permits necessary for importation of property belonging to and in-

tended for the personal use or consumption of officials of the UNDP, its
Executing Agencies, or other persons performing services on their behalf,
and for the subsequent exportation of such property; and

(h) Prompt release from customs of the items mentioned in sub-paragraphs
(f) and (g) above.
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2. Assistance under this Agreement being provided for the benefit of the Govern-
ment and people of El Salvador, the Government shall bear all risks of operations
arising under this Agreement. It shall be responsible for dealing with claims which
may be brought by third parties against the UNDP or an Executing Agency, their of-
ficials or other persons performing services on their behalf, and shall hold them
harmless in respect of claims or liabilities arising from operations under this Agree-
ment. The foregoing provision shall not apply where the Parties and the Executing
Agency are agreed that a claim or liability arises from the gross negligence or wilful
misconduct of the above-mentioned individuals.

Article XI. SUSPENSION OR TERMINATION OF ASSISTANCE

1. The UNDP may by written notice to the Government and to the Executing
Agency concerned suspend its assistance to any project if in the judgement of the
UNDP any circumstance arises which interferes with or threatens to interfere with
the successful completion of the project or the accomplishment of its purposes. The
UNDP may, in the same or a subsequent written notice, indicate the conditions
under which it is prepared to resume its assistance to the project. Any such suspen-
sion shall continue until such time as such conditions are accepted by the Govern-
ment and as the UNDP shall give written notice to the Government and the
Executing Agency that it is prepared to resume its assistance.
2. If any situation referred to in paragraph 1 of this article shall continue for a
period of fourteen days after notice thereof and of suspension shall have been given
by the UNDP to the Government and the Executing Agency, then at any time
thereafter during the continuance thereof, the UNDP may by written notice to the
Government and the Executing Agency terminate its assistance to the project.
3. The provisions of this article shall be without prejudice to any other rights or
remedies the UNDP may have in the circumstances, whether under general prin-
ciples of law or otherwise.

Article XII. SETTLEMENT OF DISPUTES

1. Any dispute between the UNDP and the Government arising out of or relating
to this Agreement which is not settled by negotiation or other agreed mode of settle-
ment shall be submitted to arbitration at the request of either Party. Each Party
shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators so appointed shall appoint a
third, who shall be the chairman. If within thirty days of the request for arbitration
either Party has not appointed an arbitrator or if within fifteen days of the appoint-
ment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either Party
may request the President of the International Court of Justice to appoint an ar-
bitrator. The procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators, and the
expenses of the arbitration shall be borne by the Parties as assessed by the ar-
bitrators. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on which it is
based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.
2. Any dispute between the Government and an operational expert arising out of
or relating to the conditions of his service with the Government may be referred to
the Executing Agency providing the operational expert by either the Government or
the operational expert involved, and the Executing Agency concerned shall use its
good offices to assist them in arriving at a settlement. If the dispute cannot be settled
in accordance with the preceding sentence or by other agreed mode of settlement,
the matter shall at the request of either Party be submitted to arbitration following
the same provisions as are laid down in paragraph 1 of this article, except that the ar-
bitrator not appointed by either Party or by the arbitrators of the Parties shall be ap-
pointed by the Secretary-General of the Permanent Court of Arbitration.
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Article XIII. GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement shall be subject to ratification by the Government, and shall
come into force upon receipt by UNDP of notification from the Government of its
ratification. Pending such ratification, it shall be given provisional effect by the Par-
ties. It shall continue in force until terminated under paragraph 3 below. Upon the
entry into force of this Agreement, it shall supersede existing Agreements , concern-
ing the provision of assistance to the Government out of UNDP resources and con-
cerning the UNDP office in the country, and it shall apply to all assistance provided
to the Government and to the UNDP office established in the country under the pro-
visions of the Agreements now superseded.
2. This Agreement may be modified by written agreement between the Parties
hereto. Any relevant matter for which no provision is made in this Agreement shall
be settled by the Parties in keeping with the relevant resolutions and decisions of the
appropriate organs of the United Nations. Each Party shall give full and sym-
pathetic consideration to any proposal advanced by the other Party under this
paragraph.
3. This Agreement may be terminated by either Party by written notice to the other
and shall terminate sixty days after receipt of such notice.
4. The obligations assumed by the Parties under articles IV (concerning project in-
formation) and VIII (concerning the use of assistance) hereof shall survive the ex-
piration or termination of this Agreement. The obligations assumed by the Govern-
ment under articles IX (concerning privileges and immunities), X (concerning
facilities for project execution) and XII (concerning settlement of disputes) hereof
shall survive the expiration or termination of this Agreement to the extent necessary
to permit orderly withdrawal of personnel, funds and property of the UNDP and of
any Executing Agency, or of any persons performing services on their behalf under
this Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly appointed representatives of the
United Nations Development Programme and of the Government, respectively,
have on behalf of the Parties signed the present Agreement in the English and
Spanish languages in two copies in the city of San Salvador this 21 day of March
1975.

For the United Nations For the Government
Development Programme: of El Salvador:

[Signed] [Signed]
KRISHNAN GOPAL SINGH MAURICIo BORGONOVO

Resident Representative of the United Minister for External Relations
Nations Development Programme in
El Salvador

I See "Agreement between the United Nations Special Fund and the Government of El Salvador concerning
assistance from the Special Fund signed at San Salvador on 24 October 1960" in United Nations, Treaty Series, vol. 377,
p. 171; "Agreement concerning technical assistance signed at San Salvador on 31 July 1963" ibid., vol. 472, p. 222, and
"Agreement on operational assistance signed at San Salvador on 22 October 1970" ibid., vol. 752, p. 330.
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[SPANISH TEXT-TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DE EL SALVADOR Y EL PRO-
GRAMA DE LAS NACIONES UNIDAS PARA EL DESARROLLO

CONSIDERANDO: que la Asamblea General de las Naciones Unidas ha
establecido el Programa de las Naciones Unidas para el Desarrollo (que en adelante
se denominard el PNUD) para apoyar y complementar los esfuerzos nacionales de
los paises en desarrollo en la soluci6n de los problemas mts importantes de su desa-
rrollo econ6mico y para promover el progreso social y mejorar niveles de vida; y

CONSIDERANDO: que el Gobierno de El Salvador (que en adelante se denominard
el Gobierno) desea solicitar asistencia del PNUD para beneficio de su pueblo,

POR TANTO, el Gobierno y el PNUD (que en adelante se denominardn las
Partes) han celebrado el presente Acuerdo animados de un espiritu de cooperaci6n
amistosa.

Articulo L ALCANCE DEL PRESENTE ACUERDO

1. El presente Acuerdo comprende las condiciones bdsicas conforme a las cuales el
PNUD y sus Organismos de Ejecuci6n prestardn asistencia al Gobierno para lievar a
cabo sus proyectos de desarrollo y se ejecutardn tales proyectos que reciban ayuda
del PNUD. Se aplicard a toda asistencia del PNUD y a los Documentos de Proyec-
tos u otros instrumentos (en adelante denominados Documentos de Proyectos) que
las Partes concierten para definir los pormenores de tal asistencia y las respon-
sabilidades respectivas de las Partes y el Organismo de Ejecuci6n en mayor detalle
en relaci6n con dichos proyectos.
2. El PNUD s6lo proporcionarA asistencia, en virtud del presente Acuerdo, en
respuesta a solicitudes presentadas por el Gobierno y aprobadas por el PNUD. Tal
asistencia se pondrd a disposici6n del Gobierno o de la instituci6n que el Gobierno
designe y se proporcionarA y recibird de conformidad con las resoluciones y deci-
siones pertinentes y aplicables de los 6rganos competentes del PNUD, y sujeta a la
disponibilidad de los fondos necesarios del PND.

Articulo I. FORMAS DE ASISTENCIA

1. La asistencia que el PNUD ponga a disposici6n del Gobierno conforme al
presente Acuerdo consistirA en:

a) Los servicios de expertos asesores y consultores, inclusive empresas u
organizaciones consultoras seleccionadas por el PNUD o el Organismo de
Ejecuci6n correspondiente y responsables ante ellos;

b) Los servicios de expertos operacionales seleccionados por el Organismo de
Ejecuci6n para desempehiar funciones de cardcter operacional, ejecutiva o
administrativa en calidad de funcionarios del Gobierno o de empleados de
las instituciones que el Gobierno designe conforme al articulo I, pdrrafo 2
del presente Acuerdo;

c) Los servicios de miembros de los Voluntarios de las Naciones Unidas (que
en adelante se denominardn Voluntarios);

d) Equipo y suministros no disponibles inmediatamente en El Salvador (que
en adelante se denominard el pais);
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e) Seminarios, programas de capacitaci6n, proyectos de demostraci6n,
grupos de trabajo de expertos y actividades afines;

J) Sistemas de becas u ordenamientos similares conforme a los cuales los can-
didatos propuestos por el Gobierno y aprobados por el Organismo de
Ejecuci6n correspondiente, estudien o reciban capacitaci6n; y

g) Cualquier otra forma de asistencia en que convengan el Gobierno y el
PNUD.

2. El Gobierno presentard las solicitudes de asistencia al PNUD por conducto del
representante residente del PNUD en el pals (mencionado en el pdrrafo 4 a) del
presente articulo), y en la forma y de acuerdo con los procedimientos establecidos
por el PNUD para tales solicitudes. El Gobierno proporcionard al PNUD todas las
facilidades adecuadas y la informaci6n pertinente para la evaluaci6n de la solicitud,
incluyendo una declaraci6n de su intenci6n respecto a la gesti6n posterior de proyec-
tos orientados a la inversi6n.
3. El PNUD podrd proporcionar asistencia al Gobierno ya sea directamente, con
la ayuda externa que juzgue adecuada, o a trav6s de un Organismo de Ejecuci6n que
tendrd la responsabilidad primordial de lievar a cabo la asistencia del PNUD al pro-
yecto y que para este fin tendrd la condici6n de contratista independiente. En el caso
que el PNUD proporcione asistencia directamente al Gobierno, toda referencia que
en el presente Acuerdo se haga a un Organismo de Ejecuci6n se entenderA, como
referencia al PNUD, a menos que del contexto ello sea manifiestamente incompati-
ble.
4. a) El PNUD podrd mantener en el pals una misi6n permanente, encabezada por
un representante residente, para que lo represente y sea el conducto principal de
comunicaci6n con el Gobierno en todos los asuntos relativos al Programa. El
representante residente tendrd plena responsabilidad y autoridad final, en nombre
del Administrador del PNUD, en lo relativo a cualquier aspecto del programa del
PNUD en el pais y serd jefe de equipo respecto a representantes de otras organiza-
ciones de las Naciones Unidas que se asignen al pals, tomando en cuenta su com-
petencia profesional y sus relaciones con los 6rganos competentes del Gobierno. El
representante residente mantendrd enlace, en nombre del Programa, con los
6rganos competentes del Gobierno, incluyendo el organismo del Gobierno, para la
coordinaci6n de la ayuda externa, e informard al Gobierno de las politicas, criterios
y procedimientos del PNUD y otros programas pertinentes de las Naciones Unidas.
Asistird al Gobierno, en la medida que se requiera, en la preparaci6n del programa
por pais del PNUD y solicitudes de proyectos, como tambi6n en las propuestas de
cambios de programas por pals o proyectos; asegurard la coordinaci6n adecuada de
toda asistencia prestada por el PNUD a trav6s de los diversos Organismos de
Ejecuci6n o de sus propios consultores; asistird al Gobierno, en la medida que se re-
quiera, en la coordinaci6n de las actividades del PNUD con los programas na-
cionales, bilaterales y multilaterales, dentro del pals, y llevarA a cabo cualesquiera
otras funciones que el Administrador o un Organismo de Ejecuci6n le confiaren.

b) La misi6n del PNUD en el pais tendrl el personal que el PNUD estime
necesario para su funcionamiento adecuado. El PNUD notificard al Gobierno
peri6dicamente, los nombres de los miembros de la misi6n, y de las familias de
6stos, como tambi6n de cualquier cambio en la condici6n de tales personas.

Artfculo III. EjECUCI6N DE LOS PROYECTOS
1. El Gobierno sert responsable de sus proyectos de desarrollo que reciban la
ayuda del PNUD y de la realizaci6n de sus objetivos tal como se describan en los
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Documentos de Proyecto pertinentes y ejecutarA las partes que de tales proyectos se
estipulen en las disposiciones del presente Acuerdo y de dichos Documentos de Pro-
yecto. El PNUD se compromete a complementar y suplementar la participaci6n del
Gobierno en tales proyectos a trav6s de la asistencia al Gobierno en cumplimiento
del presente Acuerdo y de los Planes de Trabajo que formen parte de dichos
Documentos de Proyecto, y de la ayuda al Gobierno en el cumplimiento de sus in-
tenciones en lo que se refiere a la gesti6n posterior relativa a la inversi6n. El Gobier-
no informard al PNUD acerca del Organismo de Cooperaci6n Gubernamental
responsable directamente de la participaci6n del Gobierno en cada proyecto de
asistencia del PNUD. Sin perjuicio de la responsabilidad general del Gobierno por
sus proyectos, las Partes podrdn acordar que un Organismo de Ejecuci6n asuma la
responsabilidad primordial de la ejecuci6n de un proyecto, en consulta y de acuerdo
con el Organismo de Cooperaci6n, y cualesquiera arreglos para este efecto se hardn
constar en el Plan de Trabajo del proyecto que forma parte del Documento de Pro-
yecto, junto con los arreglos, si los hubiere, para la transferencia de tal respon-
sabilidad, en el curso de la ejecuci6n del proyecto, al Gobierno o a la instituci6n
designada por 6ste.
2. El cumplimiento por parte del Gobierno de cualesquiera obligaciones previas
que se acordare que son necesarias o adecuadas para la asistencia del PNUD a un
proyecto determinado serA condici6n para que el PNUD y el Organismo de Ejecu-
ci6n Ileven a cabo sus responsabilidades con respecto a ese proyecto. Si la prestaci6n
de esa asistencia comenzare antes de que se cumplan tales obligaciones previas,
podrd terminarse o suspenderse sin previo aviso y a discreci6n del PNUD.
3. Todo acuerdo entre el Gobierno y un Organismo de Ejecuci6n relativo a la
ejecuci6n de un proyecto que reciba ayuda del PNUD o entre el Gobierno y un
experto operacional, estar sujeto a las disposiciones del presente Acuerdo.
4. El organismo de Cooperaci6n designan, segtin proceda y en consulta con el
Organismo de Ejecuci6n un director a jornada completa para cada proyecto, quien
desempeflard las funciones que le asigne el Organismo de Cooperaci6n. El
Organismo de Ejecuci6n designarA, segtin proceda y en consulta con el Gobierno, un
Asesor T6cnico Principal o Coordinador de Proyectos responsable ante el Orga-
nismo de Ejecuci6n de supervisar la participaci6n del Organismo de Ejecuci6n en el
proyecto, a nivel de proyecto. SupervisarA y coordinard las actividades de los exper-
tos y demts personal del Organismo de Ejecuci6n y serA responsable de la
capacitaci6n en el puesto del personal gubernamental nacional de contraparte. Serd
responsable de la administraci6n y utilizaci6n eficaz de todos los factores finan-
ciados por el PNUD, incluyendo equipo proporcionado para el proyecto.
5. En el desempefio de sus funciones, los expertos asesores, consultores y Volun-
tarios actuardn en consulta estrecha con el Gobierno y con las personas u
organismos designados por el Gobierno y cumplinin con las instrucciones emanadas
del Gobierno que sean apropiadas a la indole de sus funciones y a la asistencia de
que se trate y que se convengan mutuamente entre el PNUD, el Organismo de
Ejecuci6n respectivo y el Gobierno. Los expertos operacionales serdn finicamente
responsables ante el Gobierno o la instituci6n a que se asignaren y estardn bajo la
direcci6n exclusiva de 6stos, pero no se les exigird desempefiar funci6n alguna que
sea incompatibl6 con su estatuto internacional o con los prop6sitos del PNUD o del
Organismo de Ejecuci6n. El Gobierno se compromete a que la fecha de iniciaci6n
de los servicios de cada experto operacional, coincida con la fecha de entrada en
vigor del contrato de 6ste con el Organismo de Ejecuci6n correspondiente.
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6. El Organismo de Ejecuci6n seleccionarl a los beneficiarios de las becas. Tales
becas se administrarin de acuerdo con las politicas y pricticas establecidas al
respecto por el Organismo de Ejecuci6n.
7. El equipo t6cnico y de otra indole, como tambi6n materiales, suministros y
dems bienes financiados o proporcionados por el PNUD, pertenecerdn al PNUD a
menos que la propiedad de los mismos, se traspase al Gobierno o a la instituci6n
designada por 6ste, en los t6rminos y condiciones que se convengan mutuamente, en-
tre el Gobierno y el PNUD.
8. Los derechos de patente, derechos de autor y otros derechos similares de cuales-
quier descubrimientos o trabajos resultantes de la asistencia prestada por el PNUD
en virtud del presente Acuerdo, pertenecerdn al PNUD. Sin embargo, y a menos que
las Partes en cada caso, convengan expresamente en lo contrario, el Gobierno tendri
derecho de utilizar tales invenciones y trabajos dentro del pais, libres de cualquier
regalia u otro gravamen de indole similar.

Articulo IV. INFORMACION RELATIVA A LOS PROYECTOS

1. El Gobierno proporcionari al PNUD informes, mapas, cuentas, registros,
estados, documentos y cualquier otra informaci6n pertinente que le solicite el
PNUD relativa a cualquier proyecto de asistencia del PNUD, su ejecuci6n o su fac-
tibilidad y validez continuas, o referente al cumplimiento por parte del Gobierno de
sus responsabilidades conforme al presente Acuerdo o los Documentos de Proyec-
tos.
2. El PNUD se compromete a que el Gobierno se mantenga informado del pro-
greso de las actividades de asistencia conforme al presente Acuerdo. Cada Parte
tendri derecho, en cualquier momento, de observar el progreso de las operaciones
relacionadas con los proyectos que reciban ayuda del PNUD.

3. Una vez terminado un proyecto que reciba ayuda del PNUD, el Gobierno pon-
drd a disposici6n del PNUD, a solicitud de 6ste, la informaci6n referente a los
beneficios derivados del proyecto y de las actividades emprendidas para promover
los objetivos contemplados en 6ste, incluyendo informaci6n necesaria o apropiada a
su evaluaci6n de la asistencia del PNUD, y consultard con el PNUD y le permitird
que 6ste efecttie observaci6n con estos prop6sitos.
4. Todo material o informaci6n que se le pida al Gobierno que suministre al
PNUD conforme al presente articulo, lo pondrd el Gobierno a disposici6n del
Organismo de Ejecuci6n correspondiente, a solicitud de 6ste.
5. Las partes se consultardn mutuamente respecto a la publicaci6n, segtn fuere
apropiado, de cualquier informaci6n relativa a proyectos que reciban ayuda del
PNUD o a los beneficios que se deriven de ellos. Sin embargo, toda informaci6n
relativa a cualquier proyecto orientado a la inversi6n lo podrd dar a conocer el
PNUD a posibles inversionistas, a menos que el Gobierno le hubiere solicitado, por
escrito, restringir la informaci6n referente a tal proyecto.

Articulo V. PARTICIPACION Y CONTRIBUCI6N DEL GOBIERNO

EN LA EJECUCI6N DE PROYECTOS

1. En el cumplimiento de la responsabilidad gubernamental de participar y
cooperar en la ejecuci6n de los proyectos que reciban ayuda del PNUD, el Gobierno
aportard en especie to siguiente, en la medida en que se detalle en los Documentos de
Proyecto pertinentes:

a) Servicios profesionales locales de contraparte y otros, incluso contrapartes
nacionales de los expertos operacionales;
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b) Terrenos, edificaciones, lugares de adiestramiento y otros servicios dispo-
nibles o que se produzcan en el pais;

c) Equipo, materiales y suministros disponibles o que se produzcan en el pais.
2. Siempre que el suministro de equipo forme parte de la asistencia del PNUD al
Gobierno, 6ste sufragard los gastos que ocasione el despacho de aduana de dicho
equipo, su transporte desde el puerto de entrada al lugar del proyecto, junto con
cualesquier otros gastos incidentales de manejo, almacenamiento u otros conexos,
su seguro despu6s de la entrega en el lugar del proyecto y su instalaci6n y manteni-
miento.
3. El Gobierno tambi6n pagard los sueldos de las personas que reciban adiestra-
miento y de los becarios mientras duren sus becas.
4. Si lo dispusiere el Documento de Proyecto, el Gobierno pagarA o dispondrd que
se paguen al PNUD o al Organismo de Ejecuci6n, las sumas exigidas, en la cuantia
determinada en el Presupuesto del Proyecto del Documento de Proyecto, para
obtener cualesquiera de los bienes y servicios enumerados en el p.Arrafo 1 del
presente articulo, despu6s de lo cual el Organismo de Ejecuci6n obtendrd los bienes
y servicios necesarios y dari cuenta anualmente al PNUD de cualesquier gastos efec-
tuados con cargo a las cantidades pagadas conforme a la presente disposici6n.
5. Las sumas pagaderas al PNUD de conformidad con el pdrrafo que antecede, se
abonardn en una cuenta destinada para este fin por el Secretario General de las Na-
ciones Unidas y se administrardn conforme a las disposiciones de los Reglamentos
Financieros del PNUD.

6. El valor de los bienes que constituyan el aporte del Gobierno al proyecto y toda
suma pagadera por el Gobierno en cumplimiento del presente articulo, segtin se
pormenorizare en los Presupuestos de Proyectos, se considerarAn como cdlculos
basados en la mejor informaci6n de que se dispqnga al momento de la preparaci6n
de dichos Presupuestos de Proyectos. Tales sumas estardn sujetas a ajustes cuando
fuere necesario para que reflejen el costo real de cualquiera de los bienes adquiridos
posteriormente.
7. El Gobierno pondrA, segdn fuere apropiado, carteles en cada proyecto que lo
identifiquen convenientemente como proyecto que recibe ayuda del PNUD y del
Organismo de Ejecuci6n.

Articulo VI. CUOTAS PARA GASTOS DEL PROGRAMA Y OTRAS PARTIDAS

PAGADERAS EN MONEDA NACIONAL

1. AdemAs de la contribuci6n mencionada en el articulo V que antecede, el Gobier-
no coadyuvard con el PNUD en suministrar a 6ste ayuda mediante el pago o dispo-
niendo el pago de los gastos o servicios locales siguientes, en las cantidades que se
especifiquen en el Documento de Proyecto respectivo o determinadas en otra forma
por el PNUD en el cumpliento de las decisiones pertinentes de sus 6rganos rectores:

a) Los gastos locales de subsistencia de los expertos asesores y consultores asig-
nados a los proyectos en el pais;

b) Servicios de personal administrativo y de oficina local, incluso el personal
de secretaria, traductores-int6rpretes y demds asistencia relacionada con
estos servicios.

c) Transporte de personal dentro del pais; y
d) Gastos de correo y telecomunicaciones para fines oficiales.

2. El Gobierno pagard tambi~n directamente a cada experto operacional el salario,
subsidios y demAs emolumentos conexos que le pagaria a uno de sus nacionales si
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fuera nombrado para el puesto de que se tratare. Concederd al experto operacional las
mismas vacaciones anuales y licencias por enfermedad que el Organismo de
Ejecuci6n correspondiente otorgue a sus propios funcionarios, y tomari las medidas
que estime necesarias que le permitan pasar en el pais de origen las vacaciones a que
tiene derecho conforme a los t6rminos de su servicio con el Organismo de Ejecuci6n
correspondiente. Si el Gobierno prescindiese de los servicios del experto en cir-
cunstancias que originasen una obligaci6n por parte del Organismo de Ejecuci6n de
pagarle indemnizaci6n por despido con arreglo a su contrato, el Gobierno con-
tribuiri para el costo de la misma con la cantidad que habria de pagdrsele a un fun-
cionario o empleado nacional de categoria andloga si se dieran por terminados sus
servicios en las mismas circunstancias.
3. El Gobierno se compromete a proporcionar en especie los servicios e instala-
ciones locales siguientes:

a) Las oficinas y demds locales necesarios;
b) Lugares y servicios m6dicos para el personal internacional como los que

hubiere disponibles para los funcionarios nacionales;
c) Alojamiento sencillo, pero amueblado adecuadamente para los Volun-

tarios; y
d) Ayuda para encontrar vivienda conveniente al personal internacional y el

suministro de vivienda a los expertos operacionales, bajo las mismas condi-
ciones de los funcionarios nacionales de categoria andloga.

4. El Gobierno tambi6n contribuirA a los gastos de mantenimiento de la misi6n del
PNUD en el pais mediante el pago anual al PNUD de una suma global convenida de
mutuo acuerdo entre las Partes, para cubrir los gastos siguientes:

a) Oficina apropiada, dotada de equipo y suministros adecuados para servir de
sede del PNUD en el pais;

b) Personal local administrativo y de oficina adecuado, int6rpretes, traduc-
tores y demds personal afin;

c) Transporte dentro del pais al representante residente y su personal para fines
oficiales;

d) Gastos de correo y telecomunicaciones para fines oficiales; y
e) Dietas para el representante residente y su personal contratado interna-

cionalmente mientras se encuentren en viajes oficiales dentro del pais.

5. El Gobierno tendrd opci6n de proporcionar en especie los servicios a que se
refiere el p~rrafo 4 que antecede, con excepci6n de lo estipulado en las letras b) y e).
6. Las sumas pagaderas conforme a las disposiciones del presente articulo, excepto
las mencionadas en el p~rrafo 2, sertn abonadas por el Gobierno y administradas
por el PNUD de acuerdo con el articulo V, pirrafo 5.

Articulo VII. RELACI6N CON LA ASISTENCIA DE OTRAS FUENTES

En caso de que cualquiera de las Partes obtuviera asistencia de otras fuentes
para la ejecuci6n de un proyecto, las Partes deber.An consultarse entre si y con el
Organismo de Ejecuci6n a fin de lograr una coordinaci6n y utilizaci6n eficaces de la
asistencia que reciba el Gobierno de todas las fuentes. Las obligaciones que el
presente Acuerdo impone al Gobierno no serdn modificadas por ningfin arreglo que
el Gobierno pueda concertar con otras instituciones que cooperen con 61 en la
ejecuci6n de un proyecto.
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Articulo VIII. UTILIZACION DE LA ASISTENCIA

El Gobierno hard cuanto est6 a su alcance para obtener el mayor provecho posi-
ble de la asistencia prestada por el PNUD y utilizarA esa asistencia para los fines a
que se destinare. Sin restringir el alcance general de lo anterior, el Gobierno adop-
tarA con este objeto las medidas que se8especifiquen en el Documento de Proyecto.

Artfculo IX. PRIVILEGIOS E INMUNIDADES

1. El Gobierno aplicarA tanto a las Naciones Unidas y a sus 6rganos, incluyendo al
PNUD y 6rganos subsidiarios de las Naciones Unidas que acttlen como Organismos
de Ejecuci6n del PNUD, como a sus bienes, fondos y haberes y a sus funcionarios,
incluso el representante residente y dem.As miembros de la misi6n del PNUD en el
pais, las disposiciones de la Convenci6n sobre Prerrogativas e Inmunidades de las
Naciones Unidas.
2. El Gobierno aplicari a cada Organismo Especializado que actcle como
Organismo de Ejecuci6n, asi como a sus bienes, fondos y haberes y a sus fun-
cionarios, las disposiciones de la Convenci6n sobre Prerrogativas e Inmunidades de
los Organismos Especializados, incluso cualquier Anexo a la Convenci6n aplicable a
tales Organismos Especializados. En caso que el Organismo Internacional de
Energia At6mica (OlEA) actfie como Organismo de Ejecuci6n, el Gobierno aplicarA
a sus bienes, fondos y haberes, asi como a sus funcionarios y expertos, el Acuerdo
sobre Privilegios e Inmunidades del OIEA.
3. A los miembros de la misi6n del PNUD que se encuentren en el pais se les con-
cederd los privilegios e inmunidades adicionales que fueren necesarios para que la
misi6n pueda desempeflar eficazmente sus funciones.
4. a) Salvo cuando las Partes acuerden lo contrario en los Documentos de Proyec-
to relativos a proyectos especificos, el Gobierno concederA a todas las personas, con
excepci6n de los nacionales del Gobierno contratados localmente, que presten ser-
vicios por cuenta del PNUD, de un Organismo Especializado o del OIEA que no
est~n comprendidos en los pfrrafos 1 y 2 que anteceden, los mismos privilegios e in-
munidades que se conceden a los funcionarios de las Naciones Unidas, de los
Organismos Especializados correspondientes o del OIEA, conforme a las secciones
18 y 19, 6 18, respectivamente, de la Convenci6n sobre Prerrogativas e Inmunidades
de las Naciones Unidas o de los Organismos Especializados, o del Acuerdo sobre los
Privilegios e Inmunidades del OIEA.

b) Para los fines previstos en los instrumentos sobre privilegios e inmunidades
a que se refieren los ptrrafos que anteceden del presente articulo:

1) Todos los documentos y trabajos relativos al proyecto, en poder o bajo el
control de las personas mencionadas en el inciso 4 a) que antecede, se con-
siderarin documentos pertenecientes a las Naciones Unidas, al Organismo
Especializado correspondiente, o al OIEA, segin el caso; y

2) El equipo, materiales y suministros que dichas personas hubieren traido al
pais, o que hubieren comprado o arrendado dentro del pais para los fines de
un proyecto, se considerardn propiedad de las Naciones Unidas, del
Organismo Especializado correspondiente o del OIEA, segt~n el caso.

5. La expresi6n (personas que presenten servicios tal como se utiliza en los
articulos IX, X, y XIII del presente Acuerdo, incluye expertos operacionales, volun-
tarios, consultores, y personas juridicas o naturales y sus empleados. Incluye,
ademds, organizaciones y empresas gubernamentales o no gubernamentales que el
PNUD contrate ya sea como Organismo de Ejecuci6n o de otra forma, para ejecutar
o ayudar en la ejecuci6n de la asistencia del PNUD a un proyecto, y a sus empleados.
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Nada de lo dispuesto en el presente Acuerdo se interpretard que limita los privilegios,
inmunidades o facilidades concedidos a tales organizaciones o empresas o a sus
empleados en cualquier otro instrumento.

Articulo X. MEDIOS PARA LA EJECUCION DE LA ASISTENCIA DEL PNUD.

1. El Gobierno adoptari las medidas que sean necesarias para eximir al PNUD, sus
Organismos de Ejecuci6n, sus expertos y demfs personas que presten servicios por
cuenta de ellos, de los reglamentos u otras disposiciones legales que interfieran las
operaciones que se realicen conforme al presente Acuerdo, y les concederi las demds
facilidades que sean necesarias para la ripida y eficiente ejecuci6n de la asistencia del
PNUD. Deberd, en particular, concederles los derechos y facilidades siguientes:

a) Aprobaci6n rdpida de los expertos y demds personas que presten servicios
por cuenta del PNUD o de un Organismo de Ejecuci6n;

b) Expedici6n ripida y gratuita de las visas, licencias o permisos necesarios;
c) Acceso a los lugares de ejecuci6n de los proyectos y los derechos de paso

necesarios;
d) Derecho de circular libremente dentro del pais y de entrar o salir del mismo,

en la medida necesaria para la adecuada realizaci6n de la asistencia del
PNUD;

e) El tipo de cambio legal mds favorable;
f) Todas las autorizaciones necesarias para la importaci6n del equipo, mate-

riales y suministros y para su exportaci6n ulterior;
g) Las autorizaciones necesarias para la importaci6n de bienes de uso o de con-

sumo personal, de propiedad de los funcionarios del PNUD, sus
Organismos de Ejecuci6n o demis personas que presten servicios por cuenta
de ellos, y para la exportaci6n ulterior de tales bienes; y

h) Trdmite rdpido en la aduanas de los articulos mencionados en los incisosf)
y g) que anteceden.

2. Siendo que la asistencia que conforme al presente Acuerdo se preste serd en
beneficio del Gobierno y el pueblo de El Salvador, el Gobierno cargard con los
riesgos de las operaciones que se ejecuten en virtud del presente Acuerdo. El Gobier-
no deberd responder de toda reclamaci6n que sea presentada por terceros contra el
PNUD o un Organismo de Ejecuci6n, o contra el personal u otras personas que
presten servicios en su nombre, y los exonerard de cualquier reclamaci6n o respon-
sabilidad resultante de las operaciones realizadas conforme al presente Acuerdo.
Esta disposici6n no se aplicard cuando las Partes y el Organismo de Ejecuci6n con-
vengan en que tal reclamaci6n o responsabilidad surja de negligencia grave o falta
intencional de las personas arriba mencionadas.

Artculo XI. SUSPENsI6N 0 TERMINACION DE LA ASISTENCIA

1. El PNUD podrd, mediante notificaci6n escrita dirigida al Gobierno y al
Organismo de Ejecuci6n correspondiente, suspender su asistencia a cualquier pro-
yecto si, a juicio del PNUD, surgiere cualquier circunstancia que interfiera o
amenace con interferir la finalizaci6n exitosa del proyecto o la consecuci6n de sus
objetivos. El PNUD podrd, en la misma o en otra notificaci6n escrita posterior, in-
dicar las condiciones bajo las cuales estA preparado a reanudar su asistencia al pro-
yecto. Cualquier suspensi6n continuard hasta cuando tales condiciones sean acep-
tadas por el Gobierno y el PNUD notifique por escrito al Gobierno y al Organismo
de Ejecuci6n que estA preparado para reanudar su asistencia.
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2. Si cualquiera de las situaciones a que se refiere cl pfrrafo I del presente articulo
continuare durante un periodo de catorce dias a partir de la fecha en que el PNUD
hubiera notificado dicha situaci6n y la suspensi6n de la asistencia al Gobierno y al
Organismo de Ejecuci6n, en cualquier momento despu(s que se produzca esta
situaci6n y mientras contintie la misma el PNUD podri notificar por escrito al
Gobierno y al Organismo de Ejecuci6n que pone t~rmino a su asistencia al proyecto.
3. Lo dispuesto en el presente articulo no perjudicard ninguno de los dem.As
derechos o acciones que el PNUD tenga en tales circunstancias, ya sea de confor-
midad con los principios generales del derecho o por otras causas.

Articulo XII. SOLUCI6N DE CONTROVERSIAS

1. Toda controversia entre el PNUD y el Gobierno, que surja a causa del presente
Acuerdo o que tenga relaci6n con ste que no se resuelva mediante negociaci6n u
otro medio de soluci6n convenido, se someterd a arbitraje a solicitud de cualquiera
de las Partes. Cada Parte nombrard un drbitro y los dos drbitros asi nombrados
designardn a un tercer drbitro, quien actuarA de Presidente. Si dentro de los treinta
dias siguientes a la presentaci6n de la solicitud de arbitraje, una de las Partes no
hubiere nombrado drbitro, o si dentro de los quince dias siguientes al nombramiento
de los dos drbitros no se hubiere designado al tercer Alrbitro, cualquiera de las Partes
podrt pedir al Presidente de la Corte Internacional de Justicia que nombre un dr-
bitro. El procedimiento del arbitraje lo establecerdn los drbitros, y las costas del ar-
bitraje correrdn por cuenta de las Partes en la medida que determinen los Arbitros.
El laudo arbitral contendrd una exposici6n de motivos en que se base y las Partes lo
aceptardn como soluci6n definitiva de la controversia.
2. Toda controversia entre el Gobierno y un experto operacional que se suscitare
respecto a sus condiciones de servicios con el Gobierno o relativa a tales condiciones,
se podrd someter al Organismo de Ejecuci6n a que pertenezca el experto opera-
cional, ya sea, por el Gobierno o por el experto operacional interesado, y el
Organismo de Ejecuci6n interesado empleard sus buenos oficios para ayudarles a
Ilegar a una soluci6n. Si la controversia no pudiere resolverse de conformidad con lo
dispuesto anteriormente o por otro medio de soluci6n acordado, el asunto se podrd
someter a arbitraje a solicitud de cualquiera de las Partes, sujetfindose a las mismas
disposiciones que se establecen en el pdrrafo I de este articulo, salvo que al drbitro
no designado por cualquiera de las Partes o por los drbitros de las Partes serA nom-
brado por el Secretario General del Tribunal Permanente de Arbitraje.

Artculo XIII. DISPOSICIONES GENERALES

1. El presente Acuerdo estari sujeto a ratificaci6n por el Gobierno y entrard en
vigor en el momento en que el PNUD reciba del Gobierno la notificaci6n de su
ratificaci6n. Se le darA vigencia provisional por las Partes mientras est6 pendiente de
la ratificaci6n y continuard en vigor hasta que se denuncie conforme al pdrrafo 3 del
presente articulo. Al entrar en vigor el presente Acuerdo, reemplazard a los Acuer-
dos vigentes relativos a la prestaci6n de asistencia al Gobierno proveniente de recur-
sos del PNUD y concerniente a la oficina del PNUD en el pais y se aplicard a toda la
asistencia prestada al Gobierno y a la oficina del PNUD establecida en el pais con-
forme a las disposiciones de los Acuerdos que se reemplazan.
2. El presente Acuerdo podrd modificarse mediante acuerdo escrito entre las
Partes. Toda cuesti6n no prevista en el presente Acuerdo se resolverd por las Partes
de conformidad con las resoluciones o decisiones pertinentes de los 6rganos com-
petentes de las Naciones Unidas. Cada Parte examinarA con toda atenci6n y 'Animo
favorable cualquier propuesta formulada por la otra Parte en virtud del presente
pdrrafo.
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3. El presente Acuerdo podrA denunciarse por cualquiera de las Partes mediante
notificaci6n escrita dirigida a la otra Parte y dejarA de surtir efecto sesenta dias
despugs de haberse recibido tal notificaci6n.
4. Las obligaciones asumidas por las Partes en virtud de los articulos IV (relativo a
la informaci6n de proyectos) y VIII (relativo a la utilizaci6n de la asistencia) sub-
sistirin despugs de la expiraci6n o denuncia del presente Acuerdo. Las obligaciones
asumidas por el Gobierno en virtud de los articulos IX (relativo a Privilegios e In-
munidades), X (relativo a los medios para la ejecuci6n de Proyectos) y XII (relativo
a la soluci6n de controversias) subsistirAn despugs de la expiraci6n o denuncia del
presente Acuerdo en la medida que sea necesaria para permitir que se retire
ordenadamente el personal, los fondos y los bienes del PNUD y de cualqauier
Organismo de Ejecuci6n, o de cualesquiera personas, que presten servicios en nom-
bre de 61 y en virtud del presente Acuerdo.

EN FE DE LO CUAL, los infrascritos representantes debidamente designados del
Programa de las Naciones Unidas para el Desarrollo y del Gobierno, respec-
tivamente, han firmado el presente Acuerdo en nombre de las Partes, en los idiomas
espaftol e ingl6s, en dos ejemplares en la ciudad de San Salvador el dia 21 de Marzo
de 1975.

Por el Programa Por el Gobierno
de las Naciones Unidas de El Salvador:

para el Desarrollo:

[Signed - Signd] [Signed - Signm]
KRISHNAN GOPAL SINGH MAURIcIo BORGONOVO

Representante residente del Programa de Ministro de Relaciones Exteriores
las Naciones Unidas para el Desarrollo
en El Salvador
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT D'EL SALVADOR ET
LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DtVELOPPE-
MENT

CONSIDiERANT que I'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies a 6tabli le Pro-
gramme des Nations Unies pour le d6veloppement (ci-apr~s d6nomm6 le PNUD) afin
d'appuyer et de compl6ter les efforts que les pays en diveloppement d6ploient sur le
plan national pour r6soudre les problimes les plus importants de leur d6veloppement
6conomique, de favoriser le progr~s social et d'instaurer de meilleures conditions de
vie; et

CONSIDtRANT que le Gouvernement d'Ei Salvador souhaite demander
I'assistance du PNUD dans l'int6ret de son peuple;

Le Gouvernement et le PNUD (ci-aprbs d~nomm6s les Parties) ont conclu le
pr6sent Accord dans un esprit d'amicale coop6ration.

Article premier. PORTtE DE L'ACCORD

I. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions fondamentales dans lesquelles le
PNUD et les organisations charg6es de l'ex6cution aideront le Gouvernement A
mener A bien ses projets de d(veloppement, et dans lesquelles lesdits projets b6n6fi-
ciant de I'assistance du PNUD seront ex6cut6s. 11 vise 'ensemble de I'assistance que
le PNUD fournira A ce titre, ainsi que les descriptifs des projets ou autres textes (ci-
aprbs d6nomm6s les descriptifs des projets) que les Parties pourront mettre au
point d'un commun accord pour d6finir plus pr~cis6ment, dans le cadre de ces pro-
jets, les d6tails de cette assistance et les responsabilit6s respectives des Parties et de
l'organisation charg$e de l'ex6cution aux termes du pr6sent Accord.
2. Le PNUD ne fournira une assistance au titre du pr6sent Accord que pour r6pon-
dre aux demandes pr(sent6es par le Gouvernement et approuv~es par le PNUD.
Cette assistance sera mise A la disposition du Gouvernement ou de toute entit6 que le
Gouvernement pourra d6signer, et elle sera fournie et reque conform(ment aux
r6solutions et d6cisions pertinentes et applicables des organes comp6tents du PNUD,
et sous reserve que le PNUD dispose des fonds n6cessaires.

Article IL FORMES DE L'ASSISTANCE
1. L'assistance que le PNUD pourra mettre A la disposition du Gouvernement en
vertu du pr6sent Accord comprend notamment :

a) Les services d'experts-conseils et de consultants, y compris ceux de cabinets
ou d'organismes de consultants, choisis par le PNUD ou l'organisation
charg6e de l'ex6cution et responsables devant eux;

b) Les services d'experts op6rationnels choisis par l'organisation charg6e de
I'ex6cution pour exercer des fonctions d'ex6cution, de direction ou d'admi-
nistration en tant que fonctionnaires du Gouvernement ou employ6s des
entit6s que le Gouvernement pourra d6signer conform6ment au para-
graphe 2 de I'article premier du pr6sent Accord;

c) Les services de volontaires des Nations Unies (ci-apr~s d6nomms les volon-
taires);

I Appliqu& a titre provisoire A compter du 21 mars 1975, date de la signature, conform(ment A I'article XIII,
paragraphe I.
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d) Le materiel et les fournitures qu'il est difficile de se procurer en El Salvador
(ci-aprbs d6nomn1 le pays);

e) Des s~minaires, des programmes de formation, des projets de d6monstra-
tion, des groupes de travail d'experts et des activit~s connexes;

f) Des bourses d'6tudes et de perfectionnement ou des dispositions similaires
permettant aux candidats d~sign6s par le G;uvernement et agr66s par
l'organisation charg6e de I'ex~cution de faire des 6tudes ou de recevoir une
formation professionnelle; et

g) Toute autre forme d'assistance dont le Gouvernement et le PNUD pourront
convenir.

2. Le Gouvernement devra presenter ses demandes d'assistance au PNUD par Fin-
term6diaire du Repr~sentant r6sident du PNUD dans le pays (mentionn6 . l'alin6a a
du paragraphe 4 du present article), sous la forme et conform6ment aux proc6dures
pr6vues par le PNUD pour ces demandes. Le Gouvernement fournira au PNUD
toutes les facilit6s n6cessaires et tous les renseignements pertinents pour 6valuer les
demandes, en lui faisant part notamment de ses intentions quant A la suite t donner
aux projets orientis vers l'investissement.
3. Le PNUD pourra aider le Gouvernement, soit directement, en lui fournissant
l'assistance ext6rieure qu'il jugera appropri6e, soit par l'interm6diaire d'une
organisation charg6e de l'ex6cution, qui sera responsable au premier chef de la mise
en oeuvre de I'assistance du PNUD au titre du projet et dont la situation, A cette fin,
sera celle d'un entrepreneur ind6pendant. Lorsque le PNUD fournira directement
une assistance au Gouvernement, toute mention d'une organisation charg6e
de l'ex~cution dans le pr6sent Accord devra &re interpr6t6e comme d6signant le
PNUD, A moins que, de toute 6vidence, le contexte ne s'y oppose.
4. a) Le PNUD pourra avoir dans le pays une mission permanente, dirig6e par un
Repr6sentant r6sident, pour le repr~senter sur place et servir de principal agent de
liaison avec le Gouvernement pour toutes les questions relatives au Programme. Au
nom de l'Administrateur du PNUD, le Repr6sentant r6sident sera responsable,
pleinement et en dernier ressort, du programme du PNUD sous tous ses aspects dans
le pays et assumera les fonctions de chef d'6quipe A l'6gard des repr6sentants d'autres
organismes des Nations Unies en poste dans le pays, compte tenu de leurs qualifica-
tions professionnelles et de leurs relations avec les organes comp6tents du Gouverne-
ment. Au nom du Programme, le Repr6sentant r6sident assurera la liaison avec les
organes comp6tents du Gouvernement, notamment l'organisme national charg6 de
coordonner l'assistance ext6rieure, et il informera le Gouvernement des principes,
critres et proc6dures du PNUD et des autres programmes pertinents des Nations
Unies. Le cas 6ch6ant, il aidera le Gouvernement A 6tablir les demandes concernant
le programme et les projets du pays que le Gouvernement compte soumettre au
PNUD, ainsi que les propositions visant A modifier le programme ou les projets, il
assurera comme il convient la coordination de toute l'assistance que le PNUD four-
nira par I'interm6diaire des diverses organisations charg6es de 'ex6cution ou de ses
propres consultants, il aidera le Gouvernement, lorsqu'il y a lieu, A coordonner les
activit6s du PNUD avec celles qui relivent des programmes nationaux, bilat6raux et
multilat6raux dans le pays et il s'acquittera de toutes les autres taches que l'Ad-
ministrateur ou une organisation charg6e de l'ex6cution pourront lui confier.

b) La mission du PNUD dans le pays sera en outre dot6e du personnel que le
PNUD jugera n~cessaire pour assurer la bonne marche des travaux. Le PNUD
notifiera au Gouvernement, de temps A autre, le nom des membres du personnel de
la mission et des membres de leur famille, et toute modification de la situation de ces
personnes.
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Article III. EXtCUTION DES PROJETS

1. Le Gouvernement demeurera responsable de ses projets de d~veloppement qui
b6n6ficient de rassistance du PNUD et de la r6alisation de leurs objectifs tels qu'ils
sont d6crits dans les descriptifs des projets et il ex~cutera les 616ments de ces projets
qui seront spcifi(s dans le pr6sent Accord et lesdits descriptifs. Le PNUD s'engage A
appuyer et completer la participation du Gouvernement A ces projets en lui fournis-
sant une assistance conform6ment au pr6sent Accord et aux plans de travail con-
tenus dans les descriptifs des projets et en l'aidant A r6aliser ses intentions quant A la
suite A donner aux investissements. Le Gouvernement indiquera au PNUD quel est
l'organisme coop~rateur du Gouvernement directement responsable de la participa-
tion du Gouvernement dans chacun des projets b~n~ficiant de l'assistance du PNUD.
Sans prejudice de la responsabilit6 g6n~rale du Gouvernement A l'gard de ses pro-
jets, les Parties pourront convenir qu'une organisation charg6e de l'ex6cution sera
responsable au premier chef de l'ex~cution d'un projet, en consultation et en ac-
cord avec l'organisme coop6rateur, tous les arrangements A cet effet 6tant stipul6s
dans le plan de travail contenu dans le descriptif du projet, ainsi que tous les ar-
rangements pr~vus, le cas 6ch6ant, pour d lMguer cette responsabilit6, au cours de
l'ex~cution du projet, au Gouvernement ou A une entit6 d~signe par lui.
2. Le PNUD et l'organisation charg6e de l'ex6cution ne seront tenus de s'acquitter
des responsabilit~s qui leur incombent dans le cadre d'un projet donn6 qu'i condi-
tion que le Gouvernement ait lui-m~me rempli toutes les obligations pr6alables
jug6es d'un commun accord n6cessaires ou utiles pour l'assistance du PNUD audit
projet. Si cette assistance commence A tre fournie avant que le Gouvernement ait
rempli ces obligations pr6alables, elle pourra 8tre arr~t~e ou suspendue sans pr6avis
et A la discretion du PNUD.
3. Tout accord conclu entre le Gouvernement et une organisation charg6e de
l'ex6cution au sujet de 'ex6cution d'un projet b~n6ficiant de l'assistance du PNUD
ou entre le Gouvernement et un expert op6rationnel sera subordonn6 aux disposi-
tions du present Accord.
4. L'organisme coop6rateur affectera, A chaque projet selon qu'il conviendra et en
consultation avec l'organisation charg~e de l'ex6cution, un directeur A plein temps
qui s'acquittera des tiches que lui confiera l'organisme coop6rateur. L'organisation
charg6e de 'ex6cution d~signera, selon qu'il conviendra et en consultation avec le
Gouvernement, un conseiller technique principal ou un coordonnateur de projet qui
supervisera sur place la participation de l'organisation audit projet et sera respon-
sable devant elle. II supervisera et coordonnera les activit6s des experts et des autres
membres du personnel de l'organisation charg6e de l'ex6cution et il sera responsable
de la formation en cours d'emploi du personnel national de contrepartie. II sera
responsable de la gestion et de l'utilisation efficace de tous les 616ments finances par le
PNUD, y compris du mat6riel fourni au titre du projet.
5. Dans l'exercice de leurs fonctions, les experts-conseils, les consultants et les
volontaires agiront en consultation 6troite avec le Gouvernement et avec les person-
nes ou organismes d6sign6s par celui-ci, et ils se conformeront aux directives du
Gouvernement qui pourront Etre applicables, eu 6gard A la nature de leurs fonctions
et de 'assistance A fournir et dont le PNUD, rorganisation charg6e de l'excution et
le Gouvernement pourront convenir d'un commun accord. Les experts op6rationnels
seront uniquement responsables devant le Gouvernement ou l'entit6 A laquelle ils
seront affect6s et ils en rel~veront exclusivement, mais ils ne seront pas tenus
d'exercer des fonctions incompatibles avec leur statut international ou avec les buts
du PNUD ou de I'organisation charg6e de 'ex6cution. Le Gouvernement s'engage A
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faire co'incider la date d'entr~e en fonctions de chaque expert op~rationnel avec la
date d'entr6e en vigueur de son contrat avec l'organisation charg6e de l'ex6cution.
6. L'organisation charg6e de l'excution s61ectionnera les boursiers. L'administra-
tion des bourses s'effectuera conform6ment aux principes et pratiques de l'organisa-
tion dans ce domaine.
7. Le PNUD restera propridtaire du mat6riel technique et autre, ainsi que des ap-
provisionnements, fournitures et autres biens financ6s ou fournis par lui, A moins
qu'ils ne soient c6d6s au Gouvernement ou A une entit6 d6sign6e par celui-ci, selon
des modalit6s et A des conditions fix6es d'un commun accord par le Gouvernement et
le PNUD.
8. Le PNUD restera propri6taire des brevets, droits d'auteur, droits de reproduc-
tion et autres droits de meme nature sur les d6couvertes ou travaux resultant de
l'assistance qu'il fournira au titre du pr6sent Accord. A moins que les Parties n'en
d6cident autrement dans chaque cas, le Gouvernement pourra toutefois utiliser ces
d6couvertes ou ces travaux dans le pays sans avoir A payer de redevances ou autres
droits analogues.

Article IV. RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX PROJETS

1. Le Gouvernement fournira au PNUD tous les rapports, cartes, comptes, livres,
6tats, documents et autres renseignements pertinents que ce dernier pourra lui
demander concernant tout projet b~n~ficiant de rassistance du PNUD ou son execu-
tion, ou montrant qu'il demeure realisable et judicieux ou que le Gouvernement s'ac-
quitte des responsabilit~s qui lui incombent en vertu du present Accord ou du
descriptif du projet.
2. Le PNUD s'engage A faire en sorte que le Gouvernement soit tenu au courant
des progr~s de ses activit~s d'assistance en vertu du present Accord. Chacune des
Parties aura le droit, A tout moment, d'observer l'tat d'avancement des operations
entreprises dans le cadre des projets b~n~ficiant de l'assistance du PNUD.
3. Apr~s l'ach~vement d'un projet b~n~ficiant de l'aide du PNUD, le Gouverne-
ment fournira au PNUD, sur sa demande, des renseignements sur les avantages qui
en r~sultent et sur les activit~s entreprises pour atteindre les objectifs du projet,
notamment les renseignements n6cessaires ou utiles pour 6valuer le projet ou
l'assistance du PNUD et, A cette fin, il consultera le PNUD et l'autorisera A observer
la situation.
4. Tout renseignement ou document que le Gouvernement est tenu de fournir au
PNUD en vertu du pr6sent article sera 6galement communiqu& A l'organisation
charg~e de l'ex6cution si celle-ci en fait la demande.
5. Les Parties se consulteront au sujet de la publication, selon qu'il conviendra, des
renseignements relatifs aux projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD ou aux
avantages qui en r6sultent. Toutefois, s'il s'agit de projets orient~s vers l'investisse-
ment, le PNUD pourra communiquer les renseignements y relatifs A des investisseurs
6ventuels, A moins que le Gouvernement ne lui demande, par 6crit, de limiter la
publication de renseignements sur le projet.

Article V. PARTICIPATION ET CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

A L'EXECUTION DES PROJETS
1. Pour s'acquitter de ses responsabilit~s en ce qui concerne sa participation et sa
contribution A l'ex6cution des projets b6n6ficiant de l'assistance du PNUD en vertu
du pr6sent Accord, le Gouvernement fournira A titre de contribution en nature, et
dans la mesure ofi cela sera spcifi en d6tail dans les descriptifs des projets :
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a) Les services de spicialistes locaux et autre personnel de contrepartie, notam-
ment les homologues nationaux des experts op6rationnels;

b) Les terrains, les bfitiments, les moyens de formation et autres installations et
services qui existent dans le pays ou qui y sont produits;

c) Le matdriel, les approvisionnements et les fournitures qui existent dans le
pays ou qui y sont produits.

2. Chaque fois que rassistance du PNUD pr6voit la fourniture de mat6riel au
Gouvernement, ce dernier prendra A sa charge les frais de d6douanement de ce
mat6riel, les frais de transport du port d'entr6e jusqu'au lieu d'ex(cution du projet,
les ddpenses imprdvues de manipulation ou d'entreposage et autres d6penses con-
nexes ainsi que les frais d'assurance apris livraison sur le lieu d'ex6cution du projet et
les frais d'installation et d'entretien.
3. Le Gouvernement prendra 6galement A sa charge la rdmun~ration des stagiaires
et des boursiers pendant la dur6e de leur bourse.
4. Le Gouvernement versera ou fera verser au PNUD ou A une organisation
charg6e de l'ex6cution, si des dispositions en ce sens figurent dans le descriptif du
projet et dans la mesure fix6e dans le budget du projet contenu dans ledit descriptif,
les sommes requises pour couvrir le cofit de l'un quelconque des biens et services
6numfr6s au paragraphe 1 du pr6sent article; l'organisation charg6e de 'ex6cution se
procurera alors les biens et services n6cessaires et rendra compte chaque ann6e au
PNUD de toutes d6penses couvertes par prlvement sur les sommes vers6es en ap-
plication de la pr6sente disposition.
5. Les sommes payables au PNUD en vertu du paragraphe pr6c6dent seront
d6pos6es A un compte qui sera disign6 A cet effet par le Secr6taire g6n6ral de
l'Organisation des Nations Unies et g6r6 conform~ment aux dispositions pertinentes
du r~glement financier du PNUD.
6. Le cofit des biens et services qui constituent la contribution du Gouvernement
aux projets et toute somme payable par lui en vertu du pr6sent article, tels qu'ils sont
indiqu(s en detail dans les budgets des projets, seront consid6r6s comme des estima-
tions fond6es sur les renseignements les plus conformes A la r6alit6 dont on disposera
lors de l'6tablissement desdits budgets. Ces montants feront l'objet d'ajustements
chaque fois que cela se rdvdlera ndcessaire, compte tenu du coot effectif des biens et
services achet6s par la suite.
7. Le Gouvernement disposera, selon qu'il conviendra, sur les lieux d'ex6cution de
chaque projet, des 6criteaux appropri6s indiquant qu'il s'agit d'un projet b6n6ficiant
de l'assistance du PNUD et de l'organisation charg6e de l'exdcution.

Article VI. CONTRIBUTION STATUTAIRE AUX DEPENSES DU PROGRAMME

ET AUTRES FRAIS PAYABLES EN MONNAIE LOCALE

1. Outre la contribution vis~e A l'article V ci-dessus, le Gouvernement aidera le
PNUD A lui fournir son assistance en payant ou en faisant payer les d6penses locales
et les services ci-aprs, jusqu'A concurrence des montants indiquds dans le descriptif
du projet ou fix6s par ailleurs par le PNUD conform6ment aux d6cisions pertinentes
de ses organes directeurs •

a) Les frais locaux de subsistance des experts-conseils et des consultants
affect6s aux projets dans le pays;

b) Les services de personnel administratif et de personnel de bureau local, y
compris le personnel de secr6tariat, les interpr~tes-traducteurs et autres
auxiliaires analogues dont les services seront n6cessaires;
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c) Le transport du personnel A I'int6rieur du pays; et
d) Les services postaux et de t16kcommunications n6cessaires A des fins

officielles.
2. Le Gouvernement versera aussi directement A chaque expert op~rationnel le
traitement, les indemnit~s et autres 616ments de r6mun6ration que recevrait Fun de
ses ressortissants s'il 6tait nomm6 au meme poste. I1 lui accordera les memes cong6s
annuels et cong6s de maladie que ceux accord6s par l'organisation charg6e de
l'ex6cution A ses propres agents et il prendra les dispositions n6cessaires pour qu'il
puisse prendre le cong6 dans les foyers auquel il a droit en vertu du contrat qu'il a
pass& avec l'organisation int6ress6e. Si le Gouvernement prend l'initiative de mettre
fin. A rengagement de l'expert dans des circonstances telles que l'organisation
charg6e de 'ex6cution soit tenue de lui verser une indemnit6 en vertu du contrat
qu'elle a pass6 avec lui, le Gouvernement versera, A titre de contribution au rigle-
ment de cette indemnit6, une somme 6gale au montant de l'indemnit6 de licencie-
ment qu'il devrait verser A un de ses fonctionnaires ou autres personnes employees
par lui A titre analogue auxquels l'int~ress6 est assimil6 quant au rang, s'il mettait fin
A leurs services dans les memes circonstances.
3. Le Gouvernement s'engage A fournir, A titre de contribution en nature, les ins-
tallations et services locaux suivants :

a) Les bureaux et autres locaux ntcessaires;
b) Des facilit6s et services m6dicaux pour le personnel international com-

parables A ceux dont disposent les fonctionnaires nationaux;
c) Des logements simples mais ad~quatement meubl6s pour les volontaires; et
d) Une assistance pour trouver des logements qui conviennent au personnel in-

ternational et la fourniture de logements appropri6s aux experts op6ration-
nels, dans des conditions semblables A celles dont b6n6ficient les fonction-
naires nationaux auxquels les int6ress6s sont assimil6s quant au rang.

4. Le Gouvernement contribuera 6galement aux d6penses d'entretien de la mission
du PNUD dans le pays en versant tous les ans au PNUD tine somme globale dont le
montant sera fix6 d'un commun accord par les Parties, afin de couvrir les frais cor-
respondant aux postes de dpenses ci-apr~s :

a) Bureaux appropri6s, y compris le mat6riel et les fournitures, pour le sifge
local du PNUD dans le pays;

b) Personnel local appropri6 : secr6taires et commis, interprtes, traducteurs
et autres auxiliaires;

c) Moyens de transport pour le Reprtsentant resident et ses collaborateurs
lorsque ceux-ci, dans l'exercice de leurs fonctions, se d6placeront A l'in-
t6rieur du pays;

d) Services postaux et de t616communications n6cessaires A des fins officielles;
et

e) Indemnit6 de subsistance du repr6sentant r6sident et de ses collaborateurs
recrut6s sur le plan international lorsque ceux-ci, dans l'exercice de leurs
fonctions, se d6placeront A l'int6rieur du pays.

5. Le Gouvernement aura la facult6 de fournir en nature les installations et services
mentionn6s au paragraphe 4 ci-dessus, A 'exception de ceux visas aux alin6as b et e.
6. Les sommes payables en vertu des dispositions du pr6sent article, A l'exception
du paragraphe 2, seront verses par le Gouvernement et gr6es par le PNUD con-
formement au paragraphe 5 de I'article V.
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Article VII. RAPPORT ENTRE L'ASSISTANCE DU PNUD
ET L'ASSISTANCE PROVENANT D'AUTRES SOURCES

Au cas oi l'une d'elles obtiendrait, en vue de l'ex~cution d'un projet, une
assistance provenant d'autres sources, les Parties se consulteront entre elles et con-
sulteront l'organisation charg~e de l'ex~cution afin d'assurer une coordination et une
utilisation efficaces de l'ensemble de l'assistance revue par le Gouvernement. Les ar-
rangements qui pourraient etre conclus avec d'autres entit~s pretant leur concours au
Gouvernement pour l'excution d'un projet ne modifieront pas les obligations qui in-
combent audit gouvernement en vertu du present Accord.

Article VIII. UTILISATION DE L'ASSISTANCE FOURNIE

Le Gouvernement ne m~nagera aucun effort pour tirer le meilleur parti possible
de l'assistance du PNUD, qu'il devra utiliser aux fins pr~vues. Sans limiter la port~e
g~ndrale de ce qui prcede, le Gouvernement prendra & cette fin les mesures indi-
ques dans le descriptif du projet.

Article IX. PRIVILEGES ET IMMUNITES

1. Le Gouvernement appliquera A 'Organisation des Nations Unies et A ses
organes, y compris le PNUD et les organes subsidiaires de l'Organisation des Na-
tions Unies faisant fonction d'organisations charg~es de 'excution de projets du
PNUD, ainsi qu'A leurs biens, fonds et avoirs et A leurs fonctionnaires, y compris le
Repr6sentant resident et les autres membres de la mission du PNUD dans le pays, les
dispositions de la Convention sur les privileges et immunit~s des Nations Unies'.
2. Le Gouvernement appliquera A toute institution sp6cialis6e faisant fonction
d'organisation charg6e de l'ex6cution, ainsi qu'A ses biens, fonds et avoirs et b ses
fonctionnaires, les dispositions de la Convention sur les privilfges et immunit6s des
institutions sp6cialis6es2 , y compris celles de toute annexe b la Convention applicable
A ladite institution sp~cialis6e. Si l'Agence internationale de l'6nergie atomique
(AIEA) fait fonction d'organisation charg6e de l'ex6cution, le Gouvernement appli-
quera 2t ses fonds, biens et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et experts, les disposi-
tions de l'Accord sur les privileges et immunit(s de I'AIEA.
3. Les membres de la mission du PNUD dans le pays b6n6ficieront de tous les
autres privilfges et immunit~s qui pourront etre n&essaires pour permettre 21 la mis-
sion de remplir efficacement ses fonctions.
4. a) A moins que les Parties n'en d6cident autrement dans les descriptifs de pro-
jets particuliers, le Gouvernement accordera A toutes les personnes, autres que les
ressortissants du Gouvernement employ~s sur le plan local, fournissant des services
pour le compte du PNUD, d'une institution sp6cialis6e ou de rAIEA et qui ne sont
pas vis6es aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les memes privileges et immunit~s que
ceux auxquels ont droit les fonctionnaires de 'Organisation des Nations Unies, de
l'institution sp6cialise int6ress~e ou de I'AIEA en vertu de la section 18 de la Con-
vention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies, de la section 19 de la Con-
vention sur les privileges et immunit6s des institutions sp6cialis6es ou de la section 18
de l'Accord sur les privileges et immunit6s de I'AIEA, respectivement.

b) Aux fins des instruments sur les privileges et immunit6s qui sont men-
tionn~s ci-dessus dans le pr6sent article

I Nations Unies, Recuei des Trail,4s, vol. 1, p. 15.
2 Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les lextes finals et rvis~s des annexes publi6es ultricurernent, voir vol. 71, p. 319;

vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327; vol. 371, p. 267;
vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349; ct vol. 645, p. 341.

3 Ibid., vol. 374, p. 147.
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1) Tous les papiers et documents relatifs A un projet qui sont en possession ou
sous le contr6le de personnes vis~es A l'alin~a a du paragraphe 4 ci-dessus
seront consid~r~s comme la propri~t6 de l'Organisation des Nations Unies,
de rinstitution sp~cialis~e int~ress~e ou de rAIEA, selon le cas; et

2) Le materiel, les approvisionnements et les fournitures import~s, achet~s ou
louts par ces personnes dans le pays aux fins d'un projet seront considrs
comme la propri~t6 de l'Organisation des Nations Unies, de l'institution
sp~cialis~e int~ress~e ou de I'AIEA, selon le cas.

5. L'expression <personnes fournissant des serviceso, telle qu'elle est utilise dans
les articles IX, X et XIII du present Accord, vise les experts op~rationnels, les volon-
taires, les consultants et les personnes juridiqaes et physiques ainsi que leurs
employ~s. Elle vise les organisations ou soci~t~s gouvernementales ou non
gouvernementales auxquelles le PNUD peut faire appel en tant qu'organisation
charg~e de l'ex6cution, ou A tout autre titre, pour ex6cuter un projet ou aider A met-
tre en euvre l'assistance du PNUD A un projet, ainsi que leurs employ~s. Aucune
disposition du present Accord ne sera interpr~t6e comme limitant les privileges, im-
munit6s ou facilit6s accord~es A ces organisations ou soci~t~s ou i leurs employ~s en
vertu d'un autre instrument.

Article X. FACILITtS ACCORDEES, AUX FINS DE LA MISE EN CEUVRE
DE L'ASSISTANCE DU PNUD

1. Le Gouvernement prendra toutes les mesures qui pourront etre n6cessaires pour
que le PNUD, les organisations charg6es de 'ex6cution, leurs experts et les autres
personnes fournissant des services pour leur compte ne soient pas soumis A des
r~glements ou autres dispositions juridiques qui pourraient gener l'ex6cution
d'op6rations entreprises en vertu du pr6sent Accord, et leur accordera toutes les
autres facilit~s n6cessaires A la mise en ceuvre rapide et satisfaisante de l'assistance du
PNUD; il leur accordera notamment les droits et facilit6s ci-aprbs :

a) Admission rapide des experts et autres personnes fournissant des services
pour le compte du PNUD ou d'une organisation charg~e de l'ex6cution;

b) D61ivrance rapide et gratuite des visas, permis et autorisations n6cessaires;
c) Acc~s aux lieux d'ex6cution des projets et tous droits de passage

n6cessaires;
d) Droit de circuler librement A l'int6rieur du pays, d'y entrer ou d'en sortir,

dans la mesure n6cessaire A la mise en euvre satisfaisante de l'assistance
du PNUD;

e) Taux de change 16gal le plus favorable;
f) Toutes autorisations n~cessaires A l'importation de materiel, d'approvision-

nements et de fournitures ainsi qu'A leur exportation ult6rieure;
g) Toutes autorisations n6cessaires A l'importation de biens appartenant aux

fonctionnaires du PNUD et des organisations charg6es de 'ex6cution ou 2
d'autres personnes fournissant des services pour leur compte, et destin6s a
la consommation ou A rusage personnel des int6ress6s, ainsi que toutes
autorisations n6cessaires A l'exportation ult6rieure de ces biens; et

h) D6douanement rapide des biens mentionn6s aux alin6as f et g ci-dessus.
2. L'assistance fournie en vertu du present Accord devant servir les int~rets du
Gouvernement et du peuple d'EI Salvador, le Gouvernement supportera tous
les risques des operations ex6cut~es en vertu du present Accord. II devra r~pondre
A toutes rclamations que des tiers pourraient presenter contre le PNUD ou contre
une organisation charg6e de I'ex~cution, ou leur personnel, ou contre d'autres per-
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sonnes fournissant des services pour leur compte, et il les mettra hors de cause en cas
de r6clamation et les d6gagera de toute responsabilit6 r6sultant d'op6rations
ex~cut6es en vertu du pr6sent Accord. Les dispositions qui prcdent ne s'appli-
queront pas si les Parties et l'organisation charg~e de 'ex6cution conviennent que
ladite r6clamation ou ladite responsabilit6 r6sultent d'une negligence grave ou d'une
faute intentionnelle des int6ress6s.

Article XI. SUSPENSION OU FIN DE L'ASSISTANCE

1. Le PNUD pourra, par voie de notification 6crite adress6e au Gouvernement et A
I'organisation charg6e de 'ex6cution, suspendre son assistance A un projet si, de
l'avis du PNUD, des circonstances se pr6sentent qui g~nent ou menacent de gener la
bonne ex6cution du projet ou la r6alisation de ses fins. Le PNUD pourra, dans la
m~me notification 6crite ou dans une notification ult~rieure, indiquer les conditions
dans lesquelles ii serait dispos6 A reprendre son assistance au projet. Cette suspen-
sion pourra se poursuivre jusqu'A ce que le Gouvernement ait accept6 ces conditions
et que le PNUD ait notifi6 par 6crit le Gouvernement et l'organisation charg6e de
'ex6cution qu'il est dispos6 A reprendre son assistance.

2. Si une situation du type vis6 au paragraphe 1 du pr6sent article se poursuit pen-
dant 14 jours apr~s que le PNUD a notifi6 cette situation et la suspension de son
assistance au Gouvernement et A l'organisation charg6e de l'ex6cution, le PNUD
pourra a tout moment, tant que cette situation subsistera, mettre fin A son assis-
tance au projet par voie de notification 6crite au Gouvernement et A l'organisation
charg6e de l'ex6cution.
3. Les dispositions du pr6sent article ne pr~jugent pas de tous autres droits ou
recours dont le PNUD pourrait se pr6valoir en l'occurrence, selon les principes
g6niraux du droit ou A d'autres titres.

Article XIL REGLEMENT DES DIFFIRENDS

1. Tout diff~rend entre le PNUD et le Gouvernement auquel donnerait lieu le pr6-
sent Accord ou qui y aurait trait et qui ne pourrait etre r~glM par voie de n~gociations
ou par un autre mode convenu de rlglement sera soumis A l'arbitrage A la demande
de I'une des Parties. Chacune des Parties d6signera un arbitre et les deux arbitres ain-
si d~sign6s en nommeront un troisi~me, qui pr6sidera. Si, dans les 30 jours qui
suivront la demande d'arbitrage, l'une des Parties n'a pas d6sign6 d'arbitre ou si,
dans les 15 jours qui suivront la nomination des deux arbitres, le troisi~me arbitre
n'a pas W d6sign6, l'une des Parties pourra demander au Pr6sident de la Cour inter-
nationale de Justice de d6signer un arbitre. La proc6dure d'arbitrage sera arret6e par
les arbitres et les frais de l'arbitrage seront A la charge des Parties, A raison de la pro-
portion fixe par les arbitres. La sentence arbitrale sera motiv6e et sera accept6e par
les Parties comme le r~glement d6finitif du diff~rend.
2. Tout diff6rend entre le Gouvernement et un expert op6rationnel auquel don-
neraient lieu les conditions d'emploi de l'expert aupr~s du Gouvernement ou qui y
auraient trait pourra etre soumis A l'organisation charg~e de l'ex6cution qui aura
fourni les services de l'expert op~rationnel, soit par le Gouvernement, soit par
'expert op~rationnel, et l'organisation int6ress6e usera de ses bons offices pour aider
les Parties A arriver A un r~glement. Si le diff6rend ne peut etre r6g1M conform6ment A
la phrase pr6c6dente ou par un autre mode convenu de r~glement, la question sera
soumise A l'arbitrage A la demande de l'une des Parties, conform6ment aux disposi-
tions 6nonc6es au paragraphe 1 du pr6sent article, si ce n'est que l'arbitre qui n'aura
pas W d6sign6 par l'une des Parties ou par les arbitres des Parties sera d6sign6 par le
secr6taire g6n6ral de la Cour permanente d'arbitrage.

Vol. 962,1-13816



88 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

Article XII. DISPOSITIONS GINERALES

1. Le pr6sent Accord sera soumis A la ratification du Gouvernement et entrera en
vigueur ds que le PNUD recevra du Gouvernement notification de sa ratification.
Dans l'intervalle, les Parties lui donneront provisoirement effet. II demeurera en
vigueur tant qu'il n'aura pas tt d~nonc6 conform~ment au paragraphe 3 ci-dessous.
Lors de son entr6e en vigueur, le pr6sent Accord remplacera les accords existants' en
ce qui concerne I'assistance fournie au Gouvernement A l'aide des ressources du
PNUD et le bureau du PNUD dans le pays, et il s'appliquera A toute assistance four-
nie au Gouvernement et au bureau du PNUD 6tabli dans le pays en vertu des disposi-
tions des accords ainsi remplac~s.
2. Le pr6sent Accord pourra etre modifi6 par accord 6crit entre les Parties. Les
questions non express6ment pr6vues dans le pr6sent Accord seront r6gl6es par les
Parties conform~ment aux r6solutions et d6cisions pertinentes des organes com-
p6tents de l'Organisation des Nations Unies. Chacune des Parties examinera avec
soin et dans un esprit favorable toute proposition dans ce sens pr6sent6e par l'autre
Partie en application du pr6sent paragraphe.
3. Le pr6sent Accord pourra etre d6nonc6 par l'une ou l'autre Partie par voie de
notification 6crite adress6e A rautre Partie et il cessera de produire ses effets soixante
jours apr~s la r6ception de ladite notification.
4. Les obligations assum6es par les Parties en vertu des articles IV (Renseignements
relatifs au projet) et VIII (Utilisation de l'assistance fournie) subsisteront apr~s
l'expiration ou la d6nonciation du pr6sent Accord. Les obligations assum6es par le
Gouvernement en vertu des articles IX (Privileges et immunit6s), X (Facilit6s ac-
cord6es aux fins de la mise en ceuvre de l'assistance du PNUD) et XII (R~glement des
diff6rends) du pr6sent Accord subsisteront apr~s 1'expiration ou la d6nonciation
dudit Accord dans la mesure n6cessaire pour permettre de proc~der m6thodiquement
au rapatriement du personnel, des fonds et des biens du PNUD et de toute organisa-
tion charg~e de 1'ex6cution ou de toute personne fournissant des services pour leur
compte en vertu du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment autoris6s du Programme des
Nations Unies pour le d6veloppement d'une part, et du Gouvernement d'autre part,
ont, au nom des Parties, sign6 le pr6sent Accord en deux exemplaires 6tablis en
langues anglaise et espagnole, A San Salvador, le 21 mars 1975.

Pour le Programme des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour le d6veioppement : d'El Salvador :

Le Repr~sentant r6sident du Programme, Le Ministre des relations extrieures,
des Nations Unies pour le d~veloppe-
ment en El Salvador,

[Signd] [Signd]
KRISHNAN GOPAL SINGH MAURIcIo BORGONOVO

I Vojr ((Accord entre le Fonds sp&cial des Nations Unies et le Gouvernement d' El Salvador relatif A une assistance du
Fonds special sign6 A San Salvador le 24 octobre 1960>,dans le Recueides Traitds des Nations Unies, vol. 377, p. 171;
oAccord relatif A I'assistance technique sign6 A San Salvador le 31 juillet 1963> ibid., vol. 472, p. 223, et oAccord
d'assistance op~rationnelle signt A San Salvador le 22 octobre 1970))ibid., vol. 752, p. 331.
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AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
REPUBLIC OF KENYA REGARDING THE HEADQUARTERS OF
THE UNITED NATIONS ENVIRONMENT PROGRAMME

The United Nations and the Republic of Kenya,
Considering that the United Nations General Assembly, by resolution 2997

(XXVII) of 15 December 1972,2 has established institutional and financial ar-
rangements for the United Nations Environment Programme, and, in response to an
offer by the Government of Kenya, has, by resolution 3004 (XXVII) of 15
December 1972,1 decided that the Environment Secretariat shall be located at
Nairobi;

Considering that the Convention on the privileges and immunities of the United
Nations adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 February
1946,' to which the Republic of Kenya is a party, is ipso facto applicable to the
United Nations Environment Programme;

Considering that it is desirable to conclude an agreement, complementary to the
convention on the privileges and immunities of the United Nations, to regulate ques-
tions not envisaged in that Convention arising as a result of the establishment of the
headquarters of the United Nations Environment Programme at Nairobi;

Have agreed as follows:

Article L DEFINITIONS

Section 1. In this Agreement,
(a) The expression "the UNEP" means the institutional and financial ar-

rangements for the United Nations Environment Programme established by the
General Assembly of the United Nations in resolution 2997 (XXVII) of 15
December 1972, and such other institutional and financial arrangements as may
from time to time be made for the United Nations Environment Programme. The
United Nations Environment Programme shall, in particular, in accordance with
resolution 2997 (XXVII), include the following:
(i) the Governing Council of the United Nations Environment Programme

(hereinafter referred to as "the Governing Council");
(ii) the Executive Director of the United Nations Environment Programme;

(iii) the Environment Secretariat;
(iv) the Environment Fund; and
(v) the Environment Co-ordination Board;

(b) The expression "Executive Director" means the Executive Director of the
UNEP or any officer designated to act on his behalf;

(c) The expression "officials of the Environment Secretariat" means the
Executive Director and all members of the staff of the UNEP, except those who are
locally recruited and assigned to hourly rates;

I Came into force on 26 March 1975 by signature, in accordance with section 47.
2 United Nations, Official Records of the General Assembly, Twenty-seventh Session, Supplement No. 30 (A/8730),

p. 43.
3 Ibid., p. 48.
4 Ibid., Treaty Series, vol. I, p. 15, and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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(d) The expression "the Government" means the Government of the Republic
of Kenya;

(e) The expression "appropriate Kenyan authorities" means such government,
municipal or other authorities in the Republic of Kenya as may be appropriate in the
context and in accordance with the laws and customs applicable in the Republic of
Kenya;

(f) The expression "laws of the Republic of Kenya" includes:
(i) the Constitution of the Republic of Kenya; and

(ii) legislative acts, regulations and orders issued by or under authority of the
Government or appropriate Kenyan authorities;
(g) The expression "headquarters seat" means:

(i) the headquarters area with the building or buildings upon it, as may from time
to time be defined in supplemental agreements referred to in section 3 of article
II hereof; and

(ii) any other land or building which may from time to time be included, temporari-
ly or permanently, therein in accordance with this Agreement or by supplemen-
tal agreement with the Government;
(h) The expression "Member State" means a State which is a Member of the

United Nations, or a member of one of the specialized agencies, or a member of the
International Atomic Energy Agency, or any other State designated by the General
Assembly as eligible to participate in the UNEP;

(i) The expression "General Convention" means the Convention on the
privileges and immunities of the United Nations approved by the General Assembly
of the United Nations on 13 February 1946.

Article IL THE HEADQUARTERS SEAT

Section 2. (a) The permanent headquarters of the UNEP shall be in the
headquarters seat, and shall not be removed therefrom unless the United Nations
should so decide. Any transfer of the headquarters temporarily to another place
shall not constitute a removal of the permanent headquarters unless there is an ex-
press decision by the United Nations to that effect.

(b) Any building in or outside of Nairobi which may be used with the concur-
rence of the Government for meetings convened by the UNEP shall be temporarily in-
cluded in the headquarters seat.

(c) The appropriate Kenyan authorities shall take whatever action may be
necessary to ensure that the UNEP shall not be dispossessed of all or any part of the
headquarters seat without the express consent of the United Nations.

Section 3. The Government grants to the UNEP, and the UNEP accepts from
the Government, the permanent use and occupation of a headquarters seat as may
from time to time be defined in supplemental agreements to be concluded between
the UNEP and the Government.

Section 4. (a) The United Nations shall for official purposes have the
authority to install and operate a radio sending and receiving station or stations to
connect at appropriate points and exchange traffic with the United Nations radio
network. The United Nations as a telecommunications administration will operate
its telecommunications services in accordance with the International Telecom-
munication Convention' and the Regulations annexed thereto. The frequencies used

I United Kingdom, Treaty Series, No. 74 (1961), Cmnd. 1484.
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by these stations will be communicated by the United Nations to the Government
and to the International Frequency Registration Board.

(b) The Government shall, upon request, grant to the UNEP for official pur-
poses appropriate radio and other telecommunications facilities in conformity with
technical arrangements to be made with the International Telecommunication
Union.

Section 5. The UNEP may establish and operate research, documentation and
other technical facilities. These facilities shall be subject to appropriate safeguards
which, in the case of facilities which might create hazards to health or safety or in-
terfere with property, shall be agreed with the appropriate Kenyan authorities.

Section 6. The facilities provided for in sections 4 and 5 may, to the extent
necessary for efficient operation, be established and operated outside the head-
quarters area. The appropriate Kenyan authorities shall, at the request of the
UNEP, make arrangements, on such terms and in such manner as may be agreed
upon by supplemental agreement, for the acquisition or use by the UNEP of ap-
propriate premises for such purposes and for the inclusion of such premises in the
headquarters seat.

Article III. EXTRATERRITORIALITY OF THE HEADQUARTERS SEAT

Section 7. (a) The Government recognizes the extraterritoriality of the
headquarters seat, which shall be under the control and authority of the UNEP as
provided in this Agreement.

(b) Except as otherwise provided in this Agreement or in the General Conven-
tion, the courts or other appropriate organs of the Republic of Kenya shall have
of Kenya shall apply within the headquarters seat.

(c) Except as otherwise provided in this Agreement or in the General Conven-
tion, the courts or other appropriate organs of the Republic of Kenya shall have
jurisdiction, as provided in applicable laws, over acts done and transactions taking
place in the headquarters seat.

Section 8. (a) The UNEP shall have the power to make regulations,
operative within the headquarters seat, for the purpose of establishing therein condi-
tions in all respects necessary for the full execution of its functions. No law of the
Republic of Kenya which is inconsistent with a regulation of the UNEP authorized
by this section shall, to the extent of such inconsistency, be applicable within the
headquarters seat. Any dispute between the UNEP and the Republic of Kenya as to
whether a regulation of the UNEP is authorized by this section, or as to whether a
law of the Republic of Kenya is inconsistent with any regulation of the UNEP
authorized by this section, shall be promptly settled by the procedure set out in sec-
tion 35. Pending such settlement, the regulation of the UNEP shall apply and the
law of the Republic of Kenya shall be inapplicable in the headquarters seat to the ex-
tent that the UNEP claims it to be inconsistent with the regulation of the UNEP.

(b) The Executive Director shall from time to time inform the Government, as may
be appropriate, of regulations made by him in accordance with sub-section (a).

(c) This section shall not prevent the reasonable application of fire protection
or sanitary regulations of the appropriate Kenyan authorities.

Section 9. (a) The headquarters seat shall be inviolable. No officer or of-
ficial of the Republic of Kenya, or other person exercising any public authority
within the Republic of Kenya, shall enter the headquarters seat to perform any
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duties therein except with the consent of, and under conditions approved by, the Ex-
ecutive Director. The service of legal process, including the seizure of private prop-
erty, shall not take place within the headquarters seat except with the express con-
sent of, and under conditions approved by, the Executive Director.

(b) Without prejudice to the provisions of the General Convention or article
XI of this Agreement, the UNEP shall prevent the headquarters seat from being
used as a refuge by persons who are avoiding arrest under any law of the Republic
of Kenya, who are required by the Government for extradition to another country,
or who are endeavouring to avoid service of legal process.

Article IV. PROTECTION OF THE HEADQUARTERS SEAT

Section 10. (a) The appropriate Kenyan authorities shall exercise due
diligence to ensure that the tranquillity of the headquarters seat is not disturbed by
any person or group of persons attempting unauthorized entry into or creating
disturbances in the immediate vicinity of the headquarters seat, and shall provide on
the boundaries of the headquarters seat such police protection as may be required
for these purposes.

(b) If so requested by the Executive Director, the appropriate Kenyan
authorities shall provide a sufficient number of police for the preservation of law
and order in the headquarters seat.

Section 11. The appropriate Kenyan authorities shall take all reasonable steps
to ensure that the amenities of the headquarters seat are not prejudiced and that the
purposes for which the headquarters seat is required are not obstructed by any use
made of the land or buildings in the vicinity of the headquarters seat. The UNEP
shall take all reasonable steps to ensure that the amenities of the land in the vicinity
of the headquarters seat are not prejudiced by any use made of the land or buildings
in the headquarters seat.

Article V. PUBLIC SERVICES IN THE HEADQUARTERS SEAT

Section 12. (a) The appropriate Kenyan authorities shall exercise, to the ex-
tent requested by the Executive Director, their respective powers to ensure that the
headquarters seat shall be supplied with the necessary public services, including,
without limitation by reason of this enumeration, electricity, water, sewerage, gas,
post, telephone, telegraph, local transportation, drainage, collection of refuse and
fire protection, and that such public services shall be supplied on equitable terms.

(b) In case of any interruption or threatened interruption of any such services,
the appropriate Kenyan authorities shall consider the needs of the UNEP as being of
equal importance with those of essential agencies of the Government, and shall take
steps accordingly to ensure that the work of the UNEP is not prejudiced.

(c) The Executive Director shall, upon request, make suitable arrangements to
enable duly authorized representatives of the appropriate public services bodies to
inspect, repair, maintain, reconstruct and relocate utilities, conduits, mains and
sewers within the headquarters seat under conditions which shall not unreasonably
disturb the carrying out of the functions of the UNEP.

(d) Where gas, electricity, water or heat is supplied by appropriate Kenyan
authorities, or where the prices thereof are under their control, the UNEP shall be
supplied at tariffs which shall not exceed the lowest comparable rates accorded to
Kenyan governmental administrations.
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Article VI. LIAISON FUNCTIONS

Section 13. The Government shall take all necessary measures to facilitate the
establishment of offices at Nairobi by international non-governmental organizations
duly accredited to the UNEP, for the sole purpose of liaison with the UNEP.

Article VII. COMMUNICATIONS, PUBLICATIONS AND TRANSPORTATION

Section 14. (a) All official communication directed to the UNEP or to any
officials of the Environment Secretariat, at the headquarters seat, and all outward
official communications of the UNEP, by whatever means or in whatever form
transmitted, shall be immune from censorship and from any other form of intercep-
tion or interference with their privacy. Such immunity shall extend, without
limitation by reason of this enumeration, to publications, still and moving pictures,
films and sound recordings.

(b) The UNEP shall have the right to use codes and to dispatch and receive
correspondence and other official communications by courier or in sealed bags,
which shall have the same privileges and immunities as diplomatic couriers and bags.

Section 15. (a) The Government recognizes the right of the UNEP freely to
publish and broadcast within the Republic of Kenya in the fulfilment of its purpose.

(b) It is, however, understood that the UNEP shall respect any laws of the
Republic of Kenya, or any international conventions to which the Republic of Kenya
is a party, relating to copyrights.

Section 16. The UNEP shall be entitled for its official purposes to use the
railroad facilities in the Republic of Kenya at tariffs which shall not exceed the
lowest comparable passenger fares and freight rates accorded to Kenyan governmen-
tal administrations.

Article VIII. FREEDOM FROM TAXATION

Section 17. (a) The UNEP, its assets, income and other property shall be
exempt from all forms of direct taxes provided, however, that such tax exemption
shall not extend to the owner or lessor of any property rented by the UNEP.

(b) While the UNEP will not generally claim exemption from indirect taxes
which constitute part of the cost of goods purchased by or services rendered to the
UNEP, including rentals, nevertheless when the UNEP is making important pur-
chases for official use on which such taxes or duties have been charged or are
chargeable, the Government shall make appropriate administrative arrangements
for the remission or refund of such taxes or duties. With respect to such taxes or
duties, the UNEP shall at all times enjoy at least the same exemptions and facilities
as are granted to Kenyan governmental administrations or to chiefs of diplomatic
missions accredited to the Republic of Kenya, whichever are the more favourable. It
is further understood that the UNEP will not claim exemption from taxes which are
in fact no more than charges for public utility services.

(c) In any transaction to which the UNEP is a party, the UNEP shall be ex-
empt from all taxes, recording fees, and documentary taxes.

(d) Articles imported or exported by the UNEP for official purposes shall be
exempt from customs duties and other levies, and from prohibitions and restrictions
on imports and exports.

(e) The UNEP shall be exempt from customs duties and other levies, prohibi-
tions and restrictions on the importation of service automobiles, and spare parts
thereof, required for its official purposes.
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(/) The Government shall, if requested, grant the UNEP such facilities for the
procurement of gasoline or other fuels and lubricating oils for each such automobile
operated by the UNEP in such quantities as are required for the work of the UNEP
and at such special rates as may be established for diplomatic missions in the
Republic of Kenya.

(g) Articles imported in accordance with sub-sections (d) and (e) or obtained
from the Government in accordance with sub-section (f) of this section may be sold
by the UNEP in the Republic of Kenya at any time after their importation or ac-
quisition, subject to the Government regulations concerning payment by the buyer
of customs duties and other levies.

Article IX. FINANCIAL FACILITIES

Section 18. (a) Without being subject to any financial controls, regulations
or moratoria of any kind, the UNEP may freely:

(i) purchase any currencies through authorized channels and hold and dispose of
them;

(ii) operate accounts in any currency;
(iii) purchase through authorized channels, hold and dispose of funds, securities and

gold;
(iv) transfer its funds, securities, gold and currencies to or from the Republic of

Kenya, to or from any other country, or within the Republic of Kenya; and
(v) raise funds through the exercise of its borrowing power or in any other manner

which it deems desirable, except that with respect to the raising of funds within
the Republic of Kenya, the UNEP shall obtain the concurrence of the Govern-
ment.
(b) The Government shall assist the UNEP to obtain the most favourable con-

ditions as regards exchange rates, banking commissions in exchange transactions
and the like.

(c) The UNEP shall, in exercising its rights under this section, pay due regard
to any representations made by the Government in so far as effect can be given to
such representations without prejudicing the interests of the UNEP.

Article X. SOCIAL SECURITY AND PENSION FUND

Section 19. The United Nations Joint Staff Pension Fund shall enjoy legal
capacity in the Republic of Kenya and shall enjoy the same exemptions, privileges
and immunities as the UNEP itself.

Section 20. The UNEP shall be exempt from all compulsory contributions to,
and officials of the Environment Secretariat shall not be required by the Govern-
ment to participate in, any social security scheme of the Republic of Kenya.

Section 21. The Government shall make such provision as may be necessary to
enable any official of the UNEP who is not afforded social security coverage by the
UNEP to participate, if the UNEP so requests, in any social security scheme of the
Republic of Kenya. The UNEP shall, in so far as possible, arrange, under conditions
to be agreed upon, for the participation in the Kenyan social security system of those
locally recruited members of its staff who do not participate in the United Nations
Joint Staff Pension Fund or to whom the UNEP does not grant social security pro-
tection at least equivalent to that offered under Kenyan law.
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Article XI. TRANSIT AND RESIDENCE

Section 22. (a) The Government shall take all necessary measures to
facilitate the entry into and sojourn in Kenyan territory and shall place no impedi-
ment in the way of the departure from Kenyan territory of the persons listed below;
it shall ensure that no impediment is placed in the way of their transit to or from the
headquarters seat and shall afford them any necessary protection in transit:

(i) members of permanent missions and other representatives of Member States,
their families and other members of their households, as well as clerical and
other auxiliary personnel and the spouses and dependent children of such per-
sonnel;

(ii) officials of the Environment Secretariat, their families and other members of
their households;

(iii) officials of the United Nations or of one of the specialized agencies or of the
International Atomic Energy Agency, attached to the UNEP, and those who
have official business with the UNEP, and their spouses and dependent
children;

(iv) representatives of other organizations, with which the UNEP has established
official relations, who have official business with the UNEP;

(v) persons, other than officials of the Environment Secretariat, performing mis-
sions authorized by the UNEP or serving on committees or other subsidiary
organs of the UNEP, and their spouses;

(vi) representatives of the press, radio, film, television or other information media,
who have been accredited to the UNEP in its discretion after consultation with
the Government;

(vii) representatives of other organizations or other persons invited by the UNEP to
the headquarters seat on official business. The Executive Director shall com-
municate the names of such persons to the Government before their intended
entry.

(b) This section shall not apply in the case of general interruptions of
transportation, which shall be dealt with as provided in section 12 (b), and shall not
impair the effectiveness of generally applicable laws relating to the operations of
means of transportation.

(c) Visas, where required for persons referred to in this section, shall be
granted without charge and as promptly as possible.

(d) No activity performed by any person referred to in sub-section (a) in his
official capacity with respect to the UNEP shall constitute a reason for preventing
his entry into or his departure from the territory of the Republic of Kenya or for re-
quiring him to leave such territory.

(e) No person referred to in sub-section (a) shall be required by the Govern-
ment to leave the Republic of Kenya save in the event of an abuse of the right of
residence, in which case the following procedure shall apply:

(i) no proceeding shall be instituted to require any such person to leave the
Republic of Kenya except with the prior approval of the Minister for the time
being responsible for Foreign Affairs of the Republic of Kenya;

(ii) in the case of a representative of a Member State, such approval shall be given
only after consultation with the Government of the Member State concerned;

(iii) in the case of any other person mentioned in sub-section (a), such approval shall
be given only after consultation with the Executive Director, and if expulsion
proceedings are taken against any such person, the Executive Director shall have
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the right to appear or to be represented in such proceedings on behalf of the per-
son against whom such proceedings are instituted; and

(iv) persons who are entitled to diplomatic privileges and immunities under section
29 shall not be required to leave the Republic of Kenya otherwise than in ac-
cordance with the customary procedure applicable to members, having compar-
able rank, of the staffs of chiefs of diplomatic missions accredited to the Repub-
lic of Kenya.
(f) This section shall not prevent the requirement of reasonable evidence to

establish that persons claiming the rights granted by this section come within the
classes described in sub-section (a), or the reasonable application of quarantine and
health regulations.

Section 23. The Executive Director and the appropriate Kenyan authorities
shall, at the request of either of them, consult as to methods of facilitating entrance
into the Republic of Kenya, and as to the use of available means of transportation, by
persons coming from abroad who wish to visit the headquarters seat and who do not
enjoy the privileges provided by section 22.

Article XII. REPRESENTATIVES TO THE UNEP

Section 24. Representatives of Member States to meetings of or convened by
the UNEP, and those who have official business with the UNEP, shall, while exer-
cising their functions and during their journey to and from Kenya, enjoy the
privileges and immunities provided in article IV of the General Convention.

Section 25. Members of permanent missions to the UNEP shall be entitled to
the same privileges and immunities as the Government accords to members, having
comparable rank, of diplomatic missions accredited to the Republic of Kenya.

Section 26. Permanent missions to the UNEP of States members of the
Governing Council and those of Member States shall enjoy the same privileges and
immunities as are accorded to diplomatic missions in the Republic of Kenya.

Section 27. The Executive Director shall communicate to the Government a list of
persons within the scope of this article and shall revise such list from time to time as
may be necessary.

Article XIII. OFFICIALS OF THE ENVIRONMENT SECRETARIAT

Section 28. Officials of the Environment Secretariat shall enjoy within.and
with respect to the Republic of Kenya the following privileges and immunities:

(a) Immunity from legal process of any kind in respect of words spoken or
written, and of acts performed by them in their official capacity, such immunity to
continue notwithstanding that the persons concerned may have ceased to be officials
of the Environment Secretariat;

(b) Immunity from seizure of their personal and official baggage;
(c) Immunity from inspection of official baggage, and if the official comes

within the scope of section 29, immunity from inspection of personal baggage;
(d) Exemption from taxation in respect of the salaries, emoluments, indem-

nities and pensions paid to them by the UNEP for services past or present or in con-
nexion with their service with the UNEP;

(e) Exemption from any form of taxation on income derived by them from
sources outside the Republic of Kenya;
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(f) Exemption from registration fees in respect of their automobiles;
(g) Exemption, with respect to themselves, their spouses, their dependent

relatives and other members of their households, from immigration restrictions and
alien registration;

(h) Exemption from national service obligations, provided that, with respect
to Kenyan nationals, such exemption shall be confined to officials whose names
have, by reason of their duties, been placed upon a list compiled by the Executive
Director and approved by the Government; provided further that should officials,
other than those listed, who are Kenyan nationals, be called up for national service,
the Government shall, upon request of the Executive Director, grant such temporary
deferments in the call-up of such officials as may be necessary to avoid interruption
of the essential work of the UNEP;

(i) The right to purchase petrol free of duty for their vehicles on similar terms
as are accorded to members of diplomatic missions accredited to the Republic of
Kenya;

(j) Freedom to acquire or maintain within the Republic of Kenya or elsewhere
foreign securities, foreign currency accounts, and other movables and the right to
take the same out of the Republic of Kenya through authorized channels without
prohibition or restriction;

(k) (i) Freedom to purchase one dwelling house within the Republic of Kenya
for strictly personal use, and the right to finance such purchase through local mort-
gage arrangements under the same conditions applicable to Kenyan citizens;

(ii) In the event of sale of such house, the right to take out of the Republic of
Kenya, through authorized channels, the proceeds of the sale, after repayment of
any outstanding local loan or local mortgage, in transferable currency;

(1) The same protection and repatriation facilities with respect to themselves,
their spouses, their dependent relatives and other members of their households as
are accorded in time of international crisis to members, having comparable rank of
the staffs of chiefs of diplomatic missions accredited to the Republic of Kenya; and

(m) The right to import for personal use, free of duty and other levies, pro-
hibitions and restrictions on imports:

(i) their furniture, household and personal effects, in one or more separate
shipments, and thereafter to import necessary additions to the same;

(ii) one automobile, and in the case of officials accompanied by their dependants,
two automobiles every three years, unless the UNEP and the Government agree
in particular cases that replacements may take place at an earlier date, because
of loss, extensive damage or otherwise;

(iii) reasonable quantities of certain articles including liquor, tobacco, cigarettes and
foodstuffs, for personal use or consumption and not for gift or sale; the UNEP
may establish a commissary for the sale of such articles to its officials and
members of delegations. A supplemental agreement shall be concluded between
the Executive Director and the Government to regulate the exercise of these
rights;
(n) Automobiles imported in accordance with sub-section (m) (ii) of this sec-

tion may be sold in the Republic of Kenya at any time after their importation, sub-
ject to the Government regulations concerning payment by the buyer of customs
duties;

(o) Officials of the Environment Secretariat who are locally recruited shall en-
joy only those privileges and immunities provided in the General Convention, it be-
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ing understood, nevertheless, that such privileges and immunities include exemption
from taxation on pensions paid to them by the United Nations Joint Staff Pension
Fund. Such officials shall also have access to the Commissary to be established in ac-
cordance with paragraph (m) (iii) of this section.

Section 29. In addition to the privileges and immunities specified in section
28:

(a) The Executive Director and officials of the Environment Secretariat hav-
ing the rank of Assistant Secretary-General and above shall be accorded the
privileges and immunities, exemptions and facilities accorded to Ambassadors who
are heads of missions;

(b) A senior official of the Environment Secretariat, when acting on behalf of
the Executive Director during his absence from duty, shall be accorded the same
privileges and immunities, exemptions and facilities as are accorded to the Executive
Director; and

(c) Other officials having the professional grade P-5 and above, and such ad-
ditional categories of officials as may be designated, in agreement with the Govern-
ment, by the Executive Director in consultation with the Secretary-General of the
United Nations on the ground of the responsibilities of their positions in the UNEP,
shall be accorded the same privileges and immunities, exemptions and facilities as
the Government accords to members, having comparable rank, of the staffs of
chiefs of diplomatic missions accredited to the Republic of Kenya.

Section 30. (a) The Executive Director shall communicate to the Government a
list of officials of the Environment Secretariat and shall revise such list from time to
time as may be necessary.

(b) The Government shall furnish persons within the scope of this article with
an identity card bearing the photograph of the holder. This card shall serve to iden-
tify the holder in relation to all Kenyan authorities.

Article XIV. EXPERTS ON MISSION FOR THE UNEP

Section 31. Experts (other than officials of the Environment Secretariat com-
ing within the scope of article XIII) performing missions authorized by, serving on
committees or other subsidiary organs of, or consulting at its request in any way
with, the UNEP shall enjoy, within and with respect to the Republic of Kenya, the
following privileges and immunities so far as may be necessary for the effective exer-
cise of their functions:
(a) Immunity in respect of themselves, their spouses and their dependent children

from personal arrest or detention and from seizure of their personal and official
baggage;

(b) Immunity from legal process of any kind with respect to words spoken or writ-
ten, and all acts done by them, in the performance of their official functions,
such immunity to continue notwithstanding that the persons concerned may no
longer be employed on missions for, serving on committees of, or acting as con-
sultants for, the UNEP, or may no longer be present at the headquarters seat or
attending meetings convened by the UNEP;

(c) Inviolability of all papers, documents and other official material;
(d) The right, for the purpose of all communications with the UNEP, to use codes

and to dispatch or receive papers, correspondence or other official material by
courier or in sealed bags;
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(e) Exemption with respect to themselves and their spouses from immigration
restrictions, alien registration and national service obligations;

(J) The same protection and repatriation facilities with respect to themselves, their
spouses, their dependent relatives and other members of their households as are
accorded in time of international crisis to members, having comparable rank, of
the staffs of chiefs of diplomatic missions accredited to the Republic of Kenya;

(g) The same privileges with respect to currency and exchange restrictions as are ac-
corded to representatives of foreign Governments on temporary official mis-
sions; and

(h) The same immunities and facilities with respect to their personal and official
baggage as the Government accords to members, having comparable rank, of
the staffs of chiefs of diplomatic missions accredited to the Republic of Kenya.

Section 32. Where the incidence of any form of taxation depends upon
residence, periods during which the persons designated in section 31 may be present
in the Republic of Kenya for the discharge of their duties shall not be considered as
periods of residence. In particular, such persons shall be exempt from taxation on
their salaries and emoluments received from the UNEP during such periods of duty.

Section 33. (a) The Executive Director shall communicate to the Govern-
ment a list of persons within the scope of this article and shall revise such list from
time to time as may be necessary.

(b) The Government shall furnish persons within the scope of this article with
an identity card bearing the photograph of the holder. This card shall serve to iden-
tify the holder in relation to all Kenyan authorities.

Article XV. SETTLEMENT OF DISPUTES

Section 34. The Executive Director shall make provision for appropriate
methods of settlement of:
(a) Disputes arising out of contracts and disputes of a private law character to

which the UNEP is a party; and, in consultation with the Government,
(b) Disputes involving an official of the Environment Secretariat who, by reason of

his official position, enjoys immunity, if such immunity has not been waived.

Section 35. (a) Any dispute between UNEP and the Government concern-
ing the interpretation or application of this Agreement or of any supplemental
agreement, or any question affecting the headquarters seat or the relationship be-
tween the UNEP and the Government, which is not settled by negotiation or other
agreed mode of settlement, shall be referred for final decision to a tribunal of three
arbitrators: one to be chosen by the Executive Director, one to be chosen by the
Minister for the time being responsible for Foreign Affairs of the Republic of
Kenya, and the third, who shall be chairman of the tribunal, to be chosen by the first
two arbitrators. Should the first two arbitrators fail to agree upon the third within
six months following the appointment of the first two arbitrators, such third ar-
bitrator shall be chosen by the President of the International Court of Justice at the
request of the Secretary-General of the United Nations or the Government.

(b) The Secretary-General of the United Nations or the Government may ask
the General Assembly to request of the International Court of Justice an advisory
opinion on any legal question arising in the course of such proceedings. Pending the
receipt of the opinion of the Court, an interim decision of the arbitral tribunal shall
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be observed by both parties. Thereafter, the arbitral tribunal shall render a final
decision, having regard to the opinion of the Court.

Article XVI. GENERAL PROVISIONS

Section 36. The Republic of Kenya shall not incur by reason of the location
of the headquarters seat of the UNEP within its territory any international respon-
sibility for acts or omissions of the UNEP or of officials of the Environment
Secretariat acting or abstaining from acting within the scope of their functions,
other than the international responsibility which the Republic of Kenya would incur
as a Member of the United Nations.

Section 37. Without prejudice to the privileges and immunities accorded by
this Agreement, it is the duty of all persons enjoying such privileges and immunities
to respect the laws and regulations of the Republic of Kenya. They also have a duty
not to interfere in the internal affairs of the Republic of Kenya.

Section 38. (a) The Executive Director shall take every precaution to ensure
that no abuse of a privilege or immunity conferred by this Agreement shall occur,
and for this purpose shall establish such rules and regulations as may be deemed
necessary and expedient, for officials of the Environment Secretariat and for such
other persons as may be appropriate.

(b) Should the Government consider that an abuse of a privilege or immunity con-
ferred by this Agreement has occurred, the Executive Director shall, upon request,
consult with the appropriate Kenyan authorities to determine whether any such
abuse has occurred. If such consultations fail to achieve a result satisfactory to the
Executive Director and to the Government, the matter shall be determined in accord-
ance with the procedure set out in section 35.

Section 39. This Agreement shall apply irrespective of whether the Govern-
ment maintains or does not maintain diplomatic relations with the State concerned
and irrespective of whether the State concerned grants a similar privilege or immuni-
ty to diplomatic envoys or nationals of the Republic of Kenya.

Section 40. Whenever this Agreement imposes obligations on the appropriate
Kenyan authorities, the ultimate responsibility for the fulfilment of such obligations
shall rest with the Government.

Section 41. The provisions of this Agreement shall be complementary to the pro-
visions of the General Convention. In so far as any provision of this Agreement and
any provision of the General Convention relate to the same subject matter, the two
provisions shall, wherever possible, be treated as complementary, so that both pro-
visions shall be applicable and neither shall narrow the effect of the other.

Section 42. This Agreement shall be construed in the light of its primary pur-
pose of enabling the UNEP at its headquarters in the Republic of Kenya fully and ef-
ficiently to discharge its responsibilities and fulfil its purposes.

Section 43. Consultations with respect to modification of this Agreement
shall be entered into at the request of the United Nations or the Government. Any
such modification shall be by mutual consent.

Section 44. The UNEP and the Government may enter into such supplemen-
tal agreements as may be necessary.
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Section 45. This Agreement shall apply, mutatis mutandis, to such other offices
of the United Nations as may in future be set up with the consent of the Government
in the Republic of Kenya.

Section 46. This Agreement shall cease to be in force:
(i) by mutual consent of the United Nations and the Government; or

(ii) if the permanent headquarters of the UNEP is removed from the territory of the
Republic of Kenya, except for such provisions as may be applicable in connex-
ion with the orderly termination of the operations of the UNEP at its permanent
headquarters in the Republic of Kenya and the disposal of its property therein.

Section 47. This Agreement shall enter into force upon signature and shall
replace any interim agreement hitherto governing the establishment and operation
of the UNEP headquarters in the Republic of Kenya.

DONE at Nairobi in the English language, on this twenty-sixth day of March
1975.

For the United Nations: For the Republic of Kenya:

On behalf
of the Secretary-General:

[Signed] [Signed]
MAURICE F. STRONG MUNYUA WAIYAKI
Executive Director Minister for Foreign Affairs

of the United Nations
Environment Programme
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LA
R18PUBLIQUE DU KENYA RELATIF AU SIlaGE DU PRO-
GRAMME DES NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT

L'Organisation des Nations Unies et la R~publique du Kenya,
Consid~rant que I'Assemble g6n~rale des Nations Unies a, par sa r~solution

2997 (XXVII) du 15 d~cembre 1972 2, pris des dispositions institutionnelles et finan-
ci~res concernant le Programme des Nations Unies pour I'environnement, et qu'en
r~ponse A une offre de la R~publique du Kenya elle a, par sa r~solution
3004 (XXVII) en date du 15 dcembre 1972', dcid6 que le secretariat de I'environne-
ment serait 6tabliA Nairobi,

Consid&rant que la Convention sur les privileges et immunit~s des Nations
Unies, adopt(e par I'Assembhke g6nrale des Nations Unies le 13 f~vrier 19464 et A la-
quelle la R~publique du Kenya est partie, s'applique ipso facto au Programme des
Nations Unies pour 'environnement,

Consid~rant qu'il est souhaitable de conclure un accord complktant la Conven-
tion sur les privileges et immunit~s des Nations Unies, pour r(gler les questions qui
ne sont pas trait~es dans ladite Convention et que pose I'tablissement A Nairobi du
sifge du Programme des Nations Unies pour I'environnement,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier. DtFINITIONS.

Section 1. Aux fins du present Accord,
a) Le sigle <PNUE>> d~signe les dispositions institutionnelles et financi~res

concernant le Programme des Nations Unies pour I'environnement cr6 par la
r~solution 2997 (XXVII) de I'Assemble g~n~rale en date du 15 d~cembre 1972, et les
autres dispositions institutionnelles et financi~res qui pourront etre prises de temps A
autre en ce qui concerne le Programme des Nations Unies pour I'environnement.
Conform6ment aux dispositions de la r6solution 2997 (XXVII), le Programme des
Nations Unies pour I'environnement comprendra en particulier :

i) le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environne-
ment (ci-apr~s d6nomm6 oConseil d'administration>>);

ii) le Directeur ex6cutif du Programme des Nations Unies pour I'environnement;
iii) le secr6tariat de 'environnement;
iv) le Fonds pour 'environnement;
v) le Comit6 de coordination pour 'environnement;

b) L'expression oDirecteur ex6cutif)>d~signe le Directeur excutif du PNUE
ou tout fonctionnaire d6sign6 pour agir en son nom;

I Entr6 en vigueur le 26 mars 1975 par [a signature, conform~ment A la section 47.
2 Nations Unies, Documents officiels de I'Assemblde gn&ale, vingt-septime session, Suppdment no 30 (A/8730),

p. 47.
3 Ibid., p. 53
4 Ibid., Treaty Series, vol. I, p. 15.
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c) L'expression fonctionnaires du secretariat de l'environnement>>dsigne le
Directeur excutif et tous les membres du personnel du PNUE, A l'exception de ceux
qui sont recruts sur place et pay~s 'heure;

d) Le terme Gouvernement>>d~signe le Gouvernement de la R~publique du
Kenya;

e) L'expression «autorites k~nyennes comp~tentes>> d~signe les autorit~s
gouvernementales, municipales ou autres de la Rpublique du Kenya qui sont com-
p~tentes en l'occurrence et conform~ment aux lois et coutumes de la Rpublique du
Kenya;

J) L'expression «lois de la Rpublique du Kenya>> dsigne:
i) la Constitution de la Rpublique du Kenya;

ii) les lois, r~glements et arret~s publi~s par le Gouvernement ou par les autorit~s
k~nyennes comp~tentes, ou sur leurs instructions;
g) L'expression (district du si~ge>> d~signe :

i) la zone d~finie comme telle de temps A autre dans les accords complmentaires
vis~s A la section 3 de l'article II du present Accord, avec le bAtiment ou les
btiments qu'elle contient;

ii) tous autres terrains ou bdtiments qui viendraient A 8tre incorpor~s au district du
sifge, A titre temporaire ou permanent, conform~ment au present Accord ou A
un accord compl~mentaire conclu avec le Gouvernement;
h) L'expression «Etat Membre> d~signe un Etat qui est Membre de

l'Organisation des Nations Unies, membre de I'une des institutions sp~cialis~es ou
membre de l'Agence internationale de l'6nergie atomique, ou tout autre Etat que
I'Assembl~e g~n~rale a d~clar6 r~pondre aux conditions voulues pour participer au
PNUE;

i) L'expression «(Convention g~n~rale>>d~signe la Convention sur les privileges
et immunit~s des Nations Unies, approuv~e par i'Assembl~e g~n~rale des Nations
Unies le 13 frvrier 1946.

Article I. DISTRICT DU SIEGE

Section 2. a) Le siege permanent du PNUE est 6tabli dans le district du
sifge; il n'en sera pas transf~r6 A moins que l'Organisation des Nations Unies n'en
decide ainsi. Le transfert temporaire du sifge en un autre lieu ne constitue pas un
transfert de sifge permanent, sauf dcision expresse de l'Organisation des Nations
Unies A cet effet.

b) Tout bdtiment, sis i Nairobi ou en dehors, qui serait, avec l'assentiment du
Gouvernement, utilis6 pour des reunions convoqu~es par le PNUE fera temporaire-
ment partie du district du sifge.

c) Les autorit~s k~nyennes comp~tentes prendront toutes les mesures
ncessaires pour que le PNUE ne soit pas d~poss~d6 du district du sifge, ou d'une
partie de ce district, sans le consentement expr~s de l'Organisation des Nations
Unies.

Section 3. Le Gouvernement concede au PNUE, et le PNUE accepte du
Gouvernement, le droit d'utiliser et d'occuper en permanence le district du sifge tel
qu'il sera d~fini de temps A autre dans les accords compl6mentaires qui seront con-
clus entre le PNUE et le Gouvernement.

Section 4. a) L'Organisation des Nations Unies est autoris6e, pour ses be-
soins officiels, A installer et exploiter une ou plusieurs stations de radio 6mettrices et
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r~ceptrices qui seront reli~es au r~seau de radiocommunications des Nations Unies
aux points voulus et 6changeront des communications avec ce riseau. En tant qu'ad-
ministration de t616communications, l'Organisation des Nations Unies exploitera ses
services de tl6communications, conform6ment la Convention internationale des
t6lcommunications' et au rbglement y annex6. L'Organisation des Nations Unies
communiquera les fr6quences utilis6es par ces stations au Gouvernement et au Co-
mit6 international d'enregistrement des fr~quences.

b) Le Gouvernement accordera au PNUE, sur sa demande, pour l'exercice de
ses fonctions officielles, toutes facilit6s appropri6es en mati~re de radiodiffusion et
autres moyens de t616communication, conform~ment aux accords techniques qui
seront conclus avec l'Union internationale des t616communications.

Section 5. Le PNUE peut 6tablir et exploiter des installations de recherche, de
documentation et d'autres installations techniques. Ces installations seront soumises
aux mesures de scurit6 appropri~es; dans le cas d'installations pouvant presenter
des dangers pour la sant6 ou la scurit6 ou des inconvgnients pour l'int~grit6 des
biens, lesdites mesures devront tre arret6es en accord avec les autoritgs k6nyennes
comptentes.

Section 6. Dans la mesure ngcessaire A I'efficacit6 de l'exploitation, les instal-
lations pr6vues aux sections 4 et 5 peuvent etre 6tablies et exploitges en dehors de la
zone du sifge. A la demande du PNUE, les autorit6s k~nyennes compgtentes pren-
dront des dispositions en vue de l'acquisition ou de l'utilisation par le PNUE, dans
des conditions et suivant des modalit6s convenues dans un accord compl6mentaire,
de locaux appropri6s A cet effet, ainsi que de l'incorporation de ces locaux au district
du sifge.

Article IIL EXTRA-TERRITORIALITE DU DISTRICT DU SIEGE

Section 7. a) Le Gouvernement reconnalt l'extra-territorialit6 du district du
sifge, qui est sous le contr6le et l'autorit6 du PNUE conform6ment aux dispositions
du present Accord.

b) Sauf disposition contraire du pr6sent Accord ou de la Convention g~ngrale,
et sous r6serve des r~glements 6dict6s en vertu de la section 8, les lois de la R6publi-
que du Kenya sont applicables dans le district du sifge.

c) Sauf disposition contraire du pr6sent Accord ou de la Convention g6n6rale,
les tribunaux ou autres organes comptentes de la R6publique du Kenya sont
habilit6s A connaitre, conformgment aux lois applicables, des actes accomplis ou des
transactions effectu6es dans le district du sifge.

Section 8. a) Le PNUE a le droit d'6tablir des r~glements applicables dans le
district du sifge pour y crger les conditions n6cessaires A tous 6gards au plein exercice
de ses attributions. Dans la mesure oit une loi de la Rpublique du Kenya serait in-
compatible avec l'un desdits r~glements, elle n'est pas applicable dans le district du
sifge. Tout diff6rend entre le PNUE et la R6publique du Kenya sur la question de
savoir si un r~glement du PNUE est conforme A la pr6sente section, ou si une loi de
la Rpublique du Kenya est incompatible avec l'un des r~glements adopt6s par le
PNUE en vertu de la prgsente section, doit atre rapidement r6glM selon la procedure
pr~vue A la section 35. Jusqu'A la solution du diffrend, ie r~glement du PNUE reste
applicable, et la loi de la R~publique du Kenya n'est pas applicable dans le district du
sifge dans la mesure oii le PNUE la d6clare incompatible avec ledit r~glement.
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b) Le Directeur ex~cutif doit informer le Gouvernement, chaque fois qu'il y
aura lieu, des r~glements qu'il a 6tablis en vertu de l'alin6a a ci-dessus.

c) La pr6sente section ne fait pas obstacle A l'application raisonnable des
riglements de protection contre l'incendie et des riglements sanitaires 6tablis par les
autorit(s k6nyennes comp6tentes.

Section 9. a) Le district du sifge est inviolable. Les fonctionnaires ou agents
de la Rpublique du Kenya ou les personnes exergant une fonction officielle dans la
R6publique du Kenya ne peuvent entrer dans le district du sifge pour y exercer des
fonctions quelles qu'elles soient, si ce n'est avec le consentement du Directeur
ex6cutif et dans les conditions accept(es par lui. La signification des actes de pro-
c6dure, notamment la saisie de biens priv~s, ne pourra avoir lieu dans le district du
sifge qu'avec le consentement expr~s du Directeur ex~cutif et dans les conditions ac-
cept~es par lui.

b) Sans prejudice des dispositions de la Convention g6n6rale ou de l'article XI
du present Accord, le PNUE empdchera que le district du sifge ne devienne le refuge
de personnes tentant d'6chapper A une arrestation ordonn6e en ex6cution d'une loi de
la Rpublique du Kenya, ou r6clam~es par le Gouvernement pour 8tre extrad6es
dans un autre pays, ou cherchant A se d~rober A la signification d'un acte de pro-
c6dure.

Article IV. PROTECTION DU DISTRICT DU SIEGE

Section 10. a) Les autorit6s k6nyennes comp6tentes prendront toutes
mesures appropri6es afin que la tranquillit6 du district du sifge ne soit pas troubl6e
par des personnes ou des groupes de personnes cherchant A y p6n6trer sans autorisa-
tion ou provoquant des d6sordres dans son voisinage imm6diat; A cette fin, elles
assureront, aux limites du district du sifge, la protection de police n6cessaire.

b) A la demande du Directeur ex6cutif, les autorit6s k6nyennes comp~tentes
fourniront des forces de police suffsantes pour assurer le maintien de l'ordre dans le
district du sifge.

Section 11. Les autorit6s k6nyennes comptentes prendront toutes mesures
raisonnables pour que I'usage qui pourrait &re fait des terrains ou batiments avoisi-
nant le district du sifge ne diminue pas les agr~ments du district et ne gene pas son
utilisation aux fins prvues. Le PNUE prendra, de son c6t6, toutes mesures raison-
nables pour que rusage qui pourrait etre fait des terrains et batiments sis dans le
district du sifge ne diminue pas les agr6ments des terrains situ6s dans le voisinage de
ce dernier.

Article V. SERVICES PUBLICS DANS LE DISTRICT DU SIEGE

Section 12. a) Les autorit6s k6nyennes comp~tentes feront usage de leurs
pouvoirs, dans la mesure ofi le Directeur ex6cutif le demandera, pour assurer, A des
conditions 6quitables, la fourniture au district du siege des services publics
n(cessaires, notamment, mais sans que cette 6num6ration soit limitative : l'6Iec-
tricit6, reau, le gaz, le service des 6gouts, les services postaux, t~l~phoniques et
t~l~graphiques, les transports locaux, l'vacuation des eaux, l'enl~vement des or-
dures et les services d'incendie.

b) En cas d'interruption ou de risque d'interruption de l'un de ces services, les
autorit6s k6nyennes comp6tentes consid(reront les besoins du PNUE comme 6tant
d'une importance 6gale A ceux du Gouvernement pour ses activit6s essentielles; elles
prendront les mesures appropri~es pour 6viter que I'action du PNUE soit entrav~e.
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c) Le Directeur excutif prendra, sur demande, les dispositions voulues pour
que les repr6sentants dfiment autoris6s des organismes charg6s des services publics
en question puissent inspecter, r6parer, entretenir, reconstruire ou d6placer les ins-
tallations, canalisations, conduites ou 6gouts, dans le district du sifge, d'une manire
qui ne gene pas outre mesure I'exercice des fonctions du PNUE.

d) Si le gaz, l'61ectricit6, I'eau ou le chauffage sont fournis par les autorit6s k6-
nyennes comp~tentes, ou si les prix de ces fournitures sont soumis A leur contr6le, le
PNUE b6n~ficiera de tarifs qui ne d6passeront pas les plus bas tarifs comparables
consentis aux administrations publiques k6nyennes.

Article VI. LIAISON

Section 13. Le Gouvernement prendra toutes mesures ncessaires pour
faciliter aux organisations internationales non gouvernementales dfiment accr6dit6es
auprbs du PNUE l'installation de bureaux A Nairobi A seule fin d'assurer la liaison
avec le PNUE.

Article VIL COMMUNICATIONS, PUBLICATIONS ET TRANSPORTS

Section 14. a) Toutes les communications officielles adress6es au PNUE ou A
Pun quelconque des fonctionnaires du secr6tariat de renvironnement au district du
sifge et toutes les communications officielles 6manant du PNUE, par quelque moyen
ou sous quelque forme que ce soit, sont exemptes de toute censure et de toute autre
forme d'interception ou de violation de leur secret. Cette immunit6 s'6tend, sans que
cette 6numeration soit limitative, aux publications, photographies, films cin6mato-
graphiques, pellicules et enregistrements sonores.

b) Le PNUE a le droit d'employer des codes ainsi que d'exp6dier et de recevoir
sa correspondance et ses autres communications officielles par courriers ou par
valises scell6es qui b6n6ficient des memes privilfges et immunit6s que les courriers et
valises diplomatiques.

Section 15. a) Le Gouvernement reconnait le droit du PNUE de publier et
de radiodiffuser librement sur le territoire de la R6publique du Kenya, aux fins de la
r~alisation de ses objectifs.

b) Il est toutefois entendu que le PNUE est tenu de respecter toutes les lois de
la R6publique du Kenya et toutes les conventions internationales auxquelles la
R6publique du Kenya est partie relatives aux droits d'auteur.

Section 16. Le PNUE a le droit, pour l'exercice de ses fonctions officielles,
d'utiliser les moyens de transports ferroviaires du Gouvernement A des tarifs ne
d6passant pas les plus bas tarifs comparables consentis aux administrations publi-
ques ktnyennes pour les voyageurs et les marchandises.

Article VIII. EXEMPTION D'IMP6TS

Section 17. a) Le PNUE, ses avoirs, ses revenus et ses autres biens sont
exempts de tout imp8t direct, 6tant entendu toutefois que cette exemption fiscale ne
s'6tend pas au propri6taire ou bailleur d'un bien pris en location par le PNUE.

b) En r~gle g6n6rale, le PNUE ne demandera pas l'exemption des imp~ts in-
directs incorpor6s dans le prix des marchandises qu'il achte ou des services qui lui
sont fournis, y compris les locations; toutefois, quand le PNUE fera, A des fins
officielles, des achats importants sur lesquels des imp6ts ou des droits ont W ou peu-
vent etre pr6lev6s, le Gouvernement prendra les dispositions administratives voulues
pour faire remettre ou rembourser lesdits imp~ts ou droits. S'agissant de ces imp~ts
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ou droits, le PNUE b~n~ficiera toujours au moins des m~mes exemptions et facilit~s
que les administrations publiques k~nyennes ou que les chefs de mission diplomati-
que accr6dit6s aupr~s de la R6publique du Kenya, si ces derniers jouissent d'un
traitement plus favorables. En outre, il est entendu que le PNUE ne rclamera pas
'exemption de taxes qui ne sont, en fait, que des redevance perlues pour des services

publics.
c) Toute transaction A laquelle le PNUE est partie est exempte de tous imp6ts

et droits d'enregistrement et de timbre.
d) Les articles import6s ou export6s par le PNUE A des fins officielles sont

exempts de tous droits de douane ou autres redevances et de toutes prohibitions ou
restrictions A l'importation ou A l'exportation.

e) Le PNUE est exempt de tous droits de douane ou redevances et de toutes
prohibitions ou restrictions pour l'importation des v~hicules automobiles qui sont
destines A son usage officiel et des pi&es de rechange pour ces v6hicules.

f) Le Gouvernement accordera au PNUE, sur sa demande, les facilit6s d'achat
d'essence ou autres carburants et de lubrifiants pour chacun des v6hicules utilis6s par
le PNUE, en quantit~s suffisantes pour que celui-ci puisse exercer son activit6 et aux
tarifs sp6ciaux qui peuvent tre consentis aux missions diplomatiques au Kenya.

g) Les articles import6s conform6ment aux dispositions des alin6as d et e ci-
dessus ou obtenus du Gouvernement conform6ment A l'alin6a f ci-dessus peuvent
8tre vendus par le PNUE sur le territoire de la R6publique du Kenya, A tout moment
aprbs leur importation ou leur acquisition, sous r6serve des dispositions de la
r6glementation nationale concernant le paiement par l'acheteur de droits de douane
et autres redevances.

Article IX. FACILITIS D'ORDRE FINANCIER

Section 18. a) Sans 8tre astreint A aucun contr6le, r6glementation ou
moratoire financier, le PNUE peut librement:
i) acheter toutes monnaies par les voies autoris6es, les d~tenir et en disposer;

ii) disposer de comptes en toutes monnaies;
iii) acheter par les voies autoris6es ou d~tenir des fonds, des valeurs et de l'or, et en

disposer;
iv) transf6rer ses fonds, ses valeurs, son or et ses devises de la Rpublique du Kenya

dans un autre pays ou inversement, ou sur le territoire de la R6publique du
Kenya;

v) se procurer des fonds, par l'exercice de son droit de contracter des emprunts ou
de toute autre mani~re qu'il jugera souhaitable; toutefois, lorsque cette op6ra-
tion aura lieu sur le territoire de la R6publique du Kenya, le PNUE devra
obtenir l'assentiment du Gouvernement.
b) Le Gouvernement aidera le PNUE A obtenir les conditions les plus

favorables en mati~re de taux de change, de commissions bancaires sur les opera-
tions de change et autres questions du meme ordre.

c) Dans l'exercice des droits qui lui sont accord6s par la pr6sente section, le
PNUE tiendra dfment compte de toutes repr6sentations qui lui seraient faites par le
Gouvernement, dans la mesure ofi il pourra y donner suite sans nuire A ses int~rets.

Article X. StCURITI SOCIALE ET CAISSE DES PENSIONS

Section 19. La Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies
aura la capacit6 juridique au Kenya et jouira des mmes exemptions, immunit~s et
privileges que le PNUE lui-meme.
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Section 20. Le PNUE est exempt de toute contribution obligatoire A un sys-
t~me de s6curit6 sociale de la R6publique du Kenya et le Gouvernement n'exigera pas
des fonctionnaires du secr6tariat de l'environnement qu'ils adherent A un tel syst~me.

Section 21. Le Gouvernement prendra les mesures n6cessaires pour que tout
fonctionnaire du PNUE qui n'est pas prot~g6 par un plan de s6curit6 sociale du
PNUE puisse adhrer, A la demande de ce dernier, A tout syst~me de s6curit6 sociale
de la R6publique du Kenya. Le PNUE prendra, dans la mesure du possible, des
dispositions arrtes de commun accord en vue de permettre la participation au
syst~me de s6curit6 sociale k6nyen des membres de son personnel recrut6s sur place
qui ne participent pas A la Caisse commune des pensions du personnel des Nations
Unies ou auxquels le PNUE n'accorde pas, en vertu d'un plan de s6curit6 sociale, une
protection au moins 6quivalant A celle que donne la loi k6nyenne.

Article XI. DtPLACEMENTS ET SEJOUR

Section 22. a) Le Gouvernement prendra toutes les mesures n~cessaires
pour faciliter l'entr6e et le s6jour sur le territoire k~nyen des personnes 6num6r6es ci-
apr~s et ne mettra aucun obstacle A leur sortie de ce territoire; il veillera A ce que
leurs d6placements A destination ou en provenance du district du sifge ne subissent
aucune entrave et leur accordera la protection n6cessaire pendant leurs d6place-
ments :

i) les membres des missions permanentes et autres repr~sentants des Etats Mem-
bres, leurs families et leurs personnels domestiques, ainsi que les membres du
personnel de bureau et autre personnel auxiliaire et leurs conjoints et enfants A
charge;

ii) les fonctionnaires du secretariat de l'environnement, leurs families et leurs per-
sonnels domestiques;

iii) les fonctionnaires de l'Organisation des Nations Unies, de I'une des institutions
sp6cialis~es ou de l'Agence internationale de '6nergie atomique d6tach6s au
PNUE ou en mission auprs du PNUE, leurs conjoints et leurs enfants A
charge;

iv) les repr~sentants d'autres organisations avec lesquelles le PNUE a des relations
officielles, qui sont en mission auprbs du PNUE;

v) les personnes autres que les fonctionnaires du secretariat de l'environnement,
qui sont en mission pour le compte du PNUE ou sont membres de commissions
ou autres organes subsidiaires du PNUE, et leurs conjoints;

vi) les repr6sentants de ia presse, de la radiodiffusion, du cin6matographe, de la
t616vision et des autres moyens d'information, que le PNUE aura d6cid6 d'agr6er
aprbs consultation avec le Gouvernement;

vii) les repr~sentants d'autres organisations ou toutes autres personnes invit~es par
le PNUE A se rendre en mission au district du sifge. Le Directeur ex6cutif com-
muniquera le nom de ces personnes au Gouvernement avant ia date pr~vue pour
leur entree sur le territoire de la R6publique du Kenya.

b) La pr~sente section ne s'applique pas dans les cas d'interruption g6n~rale
des transports, qui seront trait6s comme il est pr6vu A I'alin6a b de la section 12, et ne
fait pas obstacle A l'ex6cution des lois g6n6ralement applicables en ce qui concerne
l'exploitation des moyens de transport.

c) Les visas qui seraient n~cessaires aux personnes vis6es dans la pr6sente section
seront accords sans frais et aussi rapidement que possible.
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d) Les activit~s se rapportant au PNUE qu'exercent A titre officiel les person-
nes vis6es A l'alin6a a ci-dessus ne sauraient en aucun cas constituer pour les autorit6s
k6nyennes une raison d'emp~cher lesdites personnes d'entrer sur le territoire de la
R6publique du Kenya ou de le quitter, ou de les contraindre A le quitter.

e) Le Gouvernement ne pourra inviter aucune des personnes vis~es A l'alin6a a
ci-dessus A quitter le territoire de la R~publique du Kenya, sauf en cas d'abus du
droit de r6sidence; dans ce cas, les dispositions suivantes seraient applicables :
i) aucune procedure ne sera engag~e pour contraindre l'une des personnes

susvis~es A quitter le territoire de la Ripublique du Kenya, sans 'approbation
prialable du Ministre des affaires 6trang~res en exercice de la R6publique du
Kenya;

ii) s'iI s'agit d'un reprisentant d'un Etat Membre, cette approbation ne pourra &re
donn6e qu'apr~s consultation avec le Gouvernement de l'Etat Membre int6ress6;

iii) s'il s'agit d'une autre personne vis6e A l'alin~a a ci-dessus, cette approbation ne
pourra tre donn6e qu'apr~s consultation avec le Directeur ex6cutif; si une pro-
c6dure d'expulsion est engag6e contre cette personne, le Directeur ex6cutif aura
le droit d'intervenir ou de se faire repr6senter dans cette procedure pour le
compte de la personne contre laquelle elle est engag(e;

iv) les personnes jouissant des privilges et immunit~s diplomatiques aux termes de
la section 29 du present Accord ne pourront etre invit(es A quitter le territoire de
la R6publique du Kenya si ce n'est conform6ment A la procedure normalement
suivie pour le personnel de rang comparable plac6 sous l'autorit6 des chefs de
mission diplomatique accr6dit6s aupris de la R6publique du Kenya.
f) La pr~sente section n'interdit pas d'exiger des personnes qui revendiquent

les droits accord6s par la pr6sente section qu'elles prouvent de falon satisfaisante
qu'elles rentrent bien dans les cat6gories pr6vues A l'alin6a a. Elle n'exclut pas non
plus l'application raisonnable des mesures quarantenaires et des riglements
sanitaires.

Section 23. Le Directeur ex6cutif et les autorit~s k6nyennes comp~tentes se
consulteront, A la demande de l'un d'eux, au sujet des mesures propres A faciliter
'entr6e sur le territoire de la R6publique du Kenya aux personnes venant de
l'tranger qui d6sirent se rendre dans le district du sifge et qui ne b~n6ficient pas des
privileges pr6vus A la section 22, et au sujet de l'utilisation des moyens de transport
disponibles par lesdites personnes.

Article XII. REPRtSENTANTS AUPRES DU PNUE

Section 24. Les repr~sentants des Etats Membres aux r6unions du PNUE et
aux r6unions convoqu6es par le PNUE, de m~me que ceux qui sont en mission
aupr~s du PNUE, jouissent, durant 'exercice de leurs fonctions et au cours des
voyages A destination ou en provenance du Kenya, des privileges et immunit6s
pr~vus A l'article IV de la Convention g6n6rale.

Section 25. Les membres des missions permanentes aupr~s du PNUE ont
droit aux privileges et immunit6s que le Gouvernement accorde au personnel de rang
comparable des missions diplomatiques accr6dit6 aupr~s de la R6publique du Kenya.

Section 26. Les missions permanentes aupr~s du PNUE des Etats membres
du Conseil d'administration et celles des Etats Membres jouissent des privileges et
immunit6s accord6s aux missions diplomatiques au Kenya.
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Section 27. Le Directeur exkcutif communiquera au Gouvernement la liste
des personnes vises par le pr6sent article et la mettra A jour chaque fois qu'il y aura
lieu.

Article XIII. FONCTIONNAIRES DU SECRETARIAT DE L'ENVIRONNEMENT

Section 28. Les fonctionnaires du secr6tariat de l'environnement jouissent,
sur le territoire et A l'gard de la R~publique du Kenya, des privileges et immunit6s
suivants :

a) Immunitk de juridiction pour leurs paroles, leurs 6crits et tous les actes ac-
complis par eux en leur qualit6 officielle; cette immunit6 subsiste meme si les in-
t~ress~s ont cess6 d'etre fonctionnaires du secrdtariat de l'environnement;

b) Immunit6 de saisie de leurs bagages personnels et officiels;
c) Immunit6 d'inspection des bagages officiels et, s'agissant des fonctionnaires

viss A la section 29, immunit6 d'inspection des bagages personnels;
d) Exemption de tout impft sur les traitements, indemnit~s et pensions qui

leur sont vers6s par le PNUE pour les services pass6s ou pr6sents ou se rapportant A
leur service au PNUE;

e) Exemption de toute autre forme d'imp6t sur leurs revenus provenant de
sources ext~rieures au territoire de la R6publique du Kenya;

J) Exemption de droits d'enregistrement en ce qui concerne leurs voitures
automobiles;

g) Exemption, pour eux-memes, leurs conjoints, les membres de leurs familles
qui sont A leur charge et leurs personnels domestiques, de toutes mesures restrictives
relatives A l'immigration et de toutes formalit~s d'enregistrement des 6trangers;

h) Exemption de toutes obligations de service national; toutefois, s'agissant
de citoyens k~nyens, cette exemption est accord6e seulement aux fonctionnaires qui,
en raison de leurs attributions, figurent sur une liste dress~e par le Directeur ex6cutif
et approuv6e par le Gouvernement; s'agissant des fonctionnaires de nationalit6 k6-
nyenne ne figurant pas sur la liste pr~cit6e et appel6s A remplir des obligations de ser-
vice national, le Gouvernement accordera, sur la demande du Directeur ex&cutif, les
sursis n6cessaires pour 6viter toute interruption des activits essentielles du PNUE;

i) Droit d'acheter en franchise de l'essence pour leurs v6hicules A des condi-
tions similaires A celles qui sont accord(es aux membres des missions diplomatiques
accr~dit6s aupris de la R(publique du Kenya;

j) Libert6 d'acqu(rir ou d'avoir sur le territoire de la Ripublique du Kenya, ou
en tout autre lieu, des valeurs 6trangres, des comptes en devises et d'autres biens
meubles et droit de les sortir du territoire de la R~publique du Kenya, par les voies
autoris6es, sans aucune interdiction ni restriction;

k) i) Libert6 d'acheter un logement sur le territoire de la R(publique du Kenya A
des fins strictement personnelles et droit de financer cet achat au moyen d'arrange-
ments hypoth caires locaux dans les memes conditions que celles qui sont accord(es
aux citoyens ktnyens.

ii) En cas de vente dudit logement, droit de sortir du territoire de la R(publi-
que du Kenya, par les voies autorisies, le produit de ]a vente, apr~s remboursement
de tout pr~t ou hypoth~que locaux exigibles, en une monnaie transferable;

1) Protection et facilit6s de rapatriement, pour eux-memes, leurs conjoints, les
membres de leurs families qui sont & leur charge et leurs personnels domestiques,
identiques A celles qui sont accord6es en piriode de crise internationale au personnel
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de rang comparable plac6 sous l'autorit6 des chefs de mission diplomatique ac-
cr6dit6s aupris de la R6publique du Kenya;

m) Droit d'importer en franchise pour leur usage personnel et sans etre soumis
aux interdictions et restrictions A rimportation :

i) leur mobilier et leurs effets mnagers et personnels en un ou plusieurs envois et,
par la suite, les articles n6cessaires pour compl6ter lesdits mobilier et effets;

ii) une voiture automobile, et dans le cas de fonctionnaires accompagn6s de per-
sonnes A charge, deux voitures automobiles tous les trois ans, A moins que le
PNUE et le Gouvernement ne d~cident d'un commun accord, dans certains cas
particuliers, que le remplacement de ces voitures peut se faire avant, par suite de
perte, de dommages importants ou pour d'autres raisons;

iii) des quantit~s raisonnables de certains articles, y compris des boissons
alcoolis~es, du tabac, des cigarettes et des produits alimentaires, destin6s A leur
consommation ou A leur usage personnel, qu'il leur sera interdit de donner ou de
vendre le PNUE pourra cr~er un 6conomat pour la vente de ces articles ses
fonctionnaires et aux membres des d616gations. Un accord compl6mentaire sera
conclu entre le Directeur ex6cutif et le Gouvernement k6nyen en vue de
r~glementer l'exercice de ces droits;
n) Les voitures automobiles import~es conform6ment aux dispositions du

point ii de l'alin6a m ci-dessus pourront etre vendues sur le territoire de la R~publi-
que du Kenya A tout moment apr~s leur importation, sous r6serve des dispositions de
la r6glementation nationale concernant le paiement de droits de douane par
l'acheteur;

o) Les fonctionnaires du secr6tariat de l'environnement qui sont recrut6s
localement ne jouissent que des privileges et immunit6s prvus dans la Convention
g6n6rale, 6tant entendu toutefois que ces privileges et immunit6s comprennent
l'exemption d'imp6t sur les pensions qui leur sont vers6es par la Caisse commune des
pensions du personnel des Nations Unies. Lesdits fonctionnaires auront 6galement
acc~s A l'6conomat qui pourra atre cr66 conform6ment aux dispositions du point iii
de l'alin6a m ci-dessus.

Section 29. Outre les privileges et immunit6s mentionn6s A la section 28
a) Le Directeur ex6cutif et les fonctionnaires du secr6tariat de l'environne-

ment de rang 6gal ou sup6rieur A celui de sous-secr6taire g~n~ral jouissent des
privileges et immunit6s, exemptions et facilit6s accord6s aux ambassadeurs chefs de
mission;

b) Le haut fonctionnaire du secrtariat de l'environnement agissant au nom du
Directeur ex6cutif empche jouit des privileges et immunit6s, exemptions et facilit6s
accord6s au Directeur ex6cutif;

c) Les autres fonctionnaires des classes P-5 et au-dessus ainsi que les fonction-
naires de toutes autres cat6gories que le Directeur ex6cutif, en consultation avec le
Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies et d'accord avec le Gouverne-
ment, pourra designer en raison des responsabilit6s qui s'attachent a leurs fonctions
au PNUE, jouissent des privileges et immunit6s, exemptions et facilit6s que le
Gouvernement accorde au personnel de rang comparable plac6 sous l'autorit6 des
chefs de mission diplomatique accr6dit6s aupr~s de la R6publique du Kenya.

Section 30. a) Le Directeur ex6cutif communiquera au Gouvernement la
liste des fonctionnaires du secr6tariat de I'environnement et la mettra A jour chaque
fois qu'il y aura lieu.
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b) Le Gouvernement d~livrera aux personnes vis6es par le pr6sent article des
cartes d'identit6 avec photographie. Ces cartes identifieront les titulaires aupr~s des
autorit6s k6nyennes.

Article XIV. EXPERTS EN MISSION POUR LE COMPTE DU PNUE

Section 31. Les experts (autres que les fonctionnaires du secretariat de l'envi-
ronnement vis6s A l'article XIII) qui sont en mission pour le compte du PNUE, ou
sont membres de commissions ou autres organismes subsidiaires du PNUE, ou sont
appel6s par le PNUE aux fins de consultations, jouissent, sur le territoire et l'Agard
de la Rgpublique du Kenya, des privilfges et immunit6s ci-apr~s, dans la mesure
n6cessaire au bon exercice de leurs fonctions :
a) Immunit6 d'arrestation ou de d6tention et de saisie de leurs bagages personnels

et officiels, pour eux-memes, leurs conjoints et les enfants qui sont A leur charge;

b) Immunit6 de juridiction pour leurs paroles, leurs 6crits et tous les actes accom-
plis par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles; cette immunit6 subsiste
m~me si les intgress6s ont cess6 d'Etre en mission pour le compte du PNUE, ou
d'etre membres de commissions du PNUE, ou d'agir en qualit6 de consultants
aupr~s du PNUE, ou d'8tre presents dans le district du sifge, ou d'assister aux
reunions convoqu6es par le PNUE;

c) Inviolabilit6 de tous papiers et autres documents officiels;
d) Droit, dans leurs communications avec le PNUE, de faire usage de codes et

d'exp6dier ou de recevoir des papiers, de la correspondance et d'autres
documents officiels par courriers ou par valises scell~es;

e) Exemption, pour eux-m~mes et leurs conjoints, de toutes mesures restrictives
relatives A l'immigration, de toutes formalit6s d'enregistrement des 6trangers et
de toutes obligations de service national;

f) Protection et facifit6s de rapatriement pour eux-m~mes, leurs conjoints, les
membres de leurs familles qui sont A leur charge et leurs personnels domesti-
ques, identiques A celles qui sont accordes en pgriode de crise internationale au
personnel de rang comparable plac6 sous l'autorit6 des chefs de mission
diplomatique accrgdit6s aupr~s de la R6publique du Kenya;

g) Privilkges, en ce qui concerne les restrictions mon6taires et de change, identiques
ceux qui sont accord~s aux repr6sentants de gouvernements 6trangers en mis-

sion officielle temporaire;
h) lmmunit6s et facilit~s, en ce qui concerne leurs bagages personnels et officiels,

identiques A celles que le Gouvernement accorde au personnel de rang com-
parable plac6 sous I'autorit6 des chefs de mission diplomatique accr6dit~s aupr~s
de la R~publique du Kenya.
Section 32. Lorsque lincidence d'un imp6t quelconque est subordonn6e A la

r6sidence de I'assujetti, les p~riodes pendant lesquelles les personnes vis6es A la sec-
tion 31 se trouveront sur le territoire de la R6publique du Kenya pour l'exercice de
leurs foncti6ns ne seront pas consid~res comme des p6riodes de r~sidence. En par-
ticulier, ces personnes seront exemptes de tout imp6t sur les traitements et indem-
nit~s qu'elles ont requs du PNUE pendant lesdites p~riodes de service.

Section 33. a) Le Directeur ex~cutif communiquera au Gouvernement la
liste des personnes vis~es par le present article, et la mettra A jour chaque fois qu'il y
aura lieu.
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b) Le Gouvernement d~livrera aux personnes vis~es par le present article des
cartes d'identit6 avec photographie. Ces cartes identifieront les titulaires aupr~s des
autorit~s k~nyennes.

Article XV. RtGLEMENT DES DIFFERENDS

Section 34. Le Directeur extcutif prendra des dispositions approprites en vue
du r~glement satisfaisant :
a) Des diff~rends n~s de contrats et des difftrends de droit priv6 auxquels le PNUE

est partie et, en consultation avec le Gouvernement;
b) Des difftrends mettant en cause un fonctionnaire du secretariat de l'environne-

ment qui jouit de l'immunit6 en raison de sa situation officielle, si cette immunit6
n'a pas W levee.

Section 35. a) Tout diff~rend entre le PNUE et le Gouvernement au sujet de
l'interpr~tation ou de l'application du present Accord ou de tout accord compltmen-
taire, ou toute question touchant le district du sifge ou les relations entre le PNUE et
le Gouvernement, qui n'est pas rtgl par voie de ntgociations ou par un autre mode
de r~glement convenu entre les parties, sera soumis pour d6cision dtfinitive A un
tribunal compos6 de trois arbitres, dont un sera d6sign6 par le Directeur ex6cutif, un
autre par le Ministre des affaires 6trangres en exercice de la R6publique du Kenya et
le troisi~me, qui pr6sidera le tribunal, par les deux autres arbitres. A d6faut d'accord
entre les deux premiers arbitres sur le choix du troisi~me, dans les six mois qui
suivront leur d6signation, le troisi~me arbitre sera d6sign6 par le Pr6sident de la
Cour internationale de Justice A la demande du Secr6taire g6n~ral de 'Organisation
des Nations Unies ou du Gouvernement.

b) Le Secrtaire g~n6ral de l'Organisation des Nations Unies ou le Gouverne-
ment pourra prier l'Assembl6e g6n6rale de demander A la Cour internationale de
Justice de donner un avis consultatif sur toute question juridique qui se poserait au
cours de cette proc6dure. En attendant communication de l'avis de la Cour, la d6ci-
sion provisoire rendue par le tribunal arbitral sera respect6e par les deux parties. Par
la suite, le tribunal arbitral rendra une d6cision d6finitive, compte tenu de ravis de la
Cour.

Article XV. DISPOSITIONS GENERALES

Section 36. Hormis la responsabilit6 internationale qui pourrait lui incomber
en tant que Membre de l'Organisation des Nations Unies, la R6publique du Kenya
n'assumera, du fait que le sifge du PNUE est sis en territoire k6nyen, aucune respon-
sabilit6 internationale bt raison d'actes ou d'omissions du PNUE ou de fonctionnaires
du secr6tariat de l'environnement agissant dans le cadre de leurs fonctions.

Section 37. Sans prejudice des privileges et immunit6s conf~r~s en vertu du
pr6sent Accord, toutes les personnes qui jouissent de ces privileges et immunit6s ont
le devoir de respecter les lois et r~glements de la R6publique du Kenya. Elles ont
6galement le devoir de ne pas intervenir dans ses affaires intrieures.

Section 38. a) Le Directeur ex~cutif prend toutes mesures utiles afin de pr~venir
tout abus des privileges et immunit6s conf6r6s en vertu du present Accord; il fixe A
cet effet, A l'6gard des fonctionnaires du secr6tariat de l'environnement et des autres
personnes pour lesquelles il y a lieu de le faire, les dispositions r6glementaires qui
paraissent n6cessaires et opportunes.

b) Si le Gouvernement estime qu'il y a eu abus d'un privilege ou d'une im-
munit6 conf6r6s en vertu du pr6sent Accord, des consultations ont lieu, sur sa
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demande, entre le Directeur ex6cutif et les autorits,k6nyennes comp~tentes, en vue
de d6terminer si un tel abus s'est produit. Au cas o0i ces consultations n'aboutiraient
pas it un r6sultat satisfaisant pour le Directeur ex&utif et pour le Gouvernement, la
question serait r~gl6e conform6ment A la proc6dure pr6vue A la section 35.

Section 39. Les dispositions du pr6sent Accord sont applicables, que le
Gouvernement entretienne ou non des relations diplomatiques avec l'Etat int6ress6,
et que rEtat int6ress6 accorde ou non un privilege ou une immunit6 analogue aux
agents diplomatiques ou aux citoyens de la R6publique du Kenya.

Section 40. Le Gouvernement sera responsable en dernier ressort de 'ex6cu-
tion par les autorit6s k6nyennes comp6tentes des obligations que le pr6sent Accord
met A leur charge.

Section 41. Les dispositions du pr6sent Accord compltent celles de la Con-
vention g6n6rale. Dans la mesure oix une disposition du pr6sent Accord et une
disposition de la Convention g6n6rale ont trait A la m~me question, les deux disposi-
tions seront consid6r6es, autant que possible, comme compl6mentaires et s'appli-
queront toutes deux sans que l'une d'elles ne puisse limiter les effets de l'autre.

Section 42. Le pr6sent Accord sera interprt6 compte tenu de son but prin-
cipal qui est de permettre au PNUE d'exercer ses fonctions et d'atteindre ses objec-
tifs pleinement et efficacement A son sifge sur le territoire de la R6publique du Kenya.

Section 43. Le pr6sent Accord pourra etre modifit, A la suite de consultations
engag6es & la demande du PNUE ou du Gouvernement. Toute modification devra
8tre d6cid6e de commun accord.

Section 44. Le PNUE et le Gouvernement pourront conclure les accords com-
pl6mentaires qui seraient n6cessaires.

Section 45. Le pr6sent Accord s'appliquera, mutatis mutandis, aux autres
bureaux de 'Organisation des Nations Unies qui viendraient A etre 6tablis dans la
R6publique du Kenya avec le consentement du Gouvernement.

Section 46. Le pr6sent Accord cessera d'etre en vigueur
i) si le PNUE et le Gouvernement en sont ainsi convenus;
ii) si le sifge permanent du PNUE est transf6r6 hors du territoire de la R6publique

du Kenya, exception faite toutefois des clauses A appliquer pour mettre fin de
fagon ordonn6e aux activit6s du PNUE et liquider ses biens A son si~ge en
R6publique du Kenya.

Section 47. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A sa signature et remplacera
tout accord transitoire qui r6gissait jusqu'alors '6tablissement et le fonctionnement
du sifge du PNUE au Kenya.

FAIT t Nairobi, en langue anglaise, le vingt-six mars 1975.

Pour I'Organisation Pour la R6publique du Kenya
des Nations Unies :

Au nom du Secr6taire g6n6ral
Le Directeur ex6cutif Le Ministre des affaires 6trangbres,

du Programme des Nations Unies
pour I'environnement,

[Signd] [Signd]
MAURICE F. STRONG MUNYUA WAIYAKI
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

OVERENSKMOST MELLEM REGERINGEN I KONGERIGET
DANMARK OG REGERINGEN I REPUBLIKKEN ZAMBIA TIL
UNDGAELSE AF DOBBELTBESKATNING OG FORHINDRING
AF BESKATNINGSUNDDRAGELSE FOR SA VIDT ANGAR IND-
KOMSTSKATTER

Regeringen i Kongeriget Danmark og regeringen i Republikken Zambia,
som onsker at afslutte en ny overenskomst til undgAelse af dobbeltbeskatning

og forhindring af beskatningsunddragelse for sA vidt angAr indkomstskatter,
er blevet enige om folgende:

Artikel I. DE AF OVERENSKOMSTEN OMFATTEDE PERSONER

Denne overenskomst skal finde anvendelse pA personer, som er hjemmehorende
i en af eller begge de kontraherende stater.

Artikel II. DE AF OVERENSKOMSTEN OMFATTEDE SKATTER

1. De skatter, som omfattes af denne overenskomst er:
a) i Zambia

(i) indkomstskatten;
(ii) mineralskatten;

(iii) personskatten;
(herefter omtalt som ,,zambiansk skat");

b) i Danmark
(i) indkomstskatterne til Staten:

1) den almindelige indkomstskat til Staten;
2) folkepensionsbidraget;
3) somandsskatten;
4) den saarlige indkomstskat;
5) udbytteskatten;

(ii) de kommunale indkomstskatter:
1) den almindelige kommunale indkomstskat;
2) kirkeskatten;
3) den amtskommunale indkomstskat;

(herefter omtalt som ,,dansk skat").
2. Denne overenskomst skal ogsA finde anvendelse pA alle skatter af samme

eller vasentlig samme art, der paegges som tilig til eller i stedet for de geldende
skatter efter undertegnelsen af denne overenskomst.

3. Ved slutningen af hvert Ar skal de kompetente myndigheder i de kontra-
herende stater give hinanden underretning om vxsentlige Eendringer, som er blevet
foretaget i deres respektive skattelove.
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Artikel III. ALMINDELIGE DEFINITIONER

1. Hvis.ikke andet fremgAr af sammenhwngen, skal i denne overenskomst:
a) Udtrykket ,,Zambia" betyde Republikken Zambia;
b) Udtrykket ,,Danmark" betyde Kongeriget Danmark herunder ethvert

omrAde, hvorover Danmark ifolge sin lovgivning og i overensstemmelse med inter-
national ret kan udove suvermnitetsrettigheder med hensyn til udforskning og ud-
nyttelse af kontinentalsoklens naturforekomster; udtrykket omfatter ikke Fmroerne
og Gronland;

c) Udtrykkene ,,en af de kontraherende stater" og ,,den anden kontraherende
stat"betyde Zambia eller Danmark alt efter sammenhwngen;

d) Udtrykket ,,skat" betyde zambiansk skat eller dansk skat, alt efter sam-
menhwngen;

e) Udtrykket, ,,selskab" betyde enhver juridisk person eller enhver sam-
menslutning, der i skattemaessig henseende behandles som en juridisk person;

J) Udtrykket ,,person" indbefatte en fysisk person og enhver sammenslutning
af personer, hvad enten denne udgor en juridisk person eller ikke;

g) Udtrykkene ,,hjemmehorende i en af de kontraherende stater" og ,,hjem-
mehorende i den anden kontraherende stat" betyde en person, som er
hjemmehorende i Zambia eller en person, som er hjemmehorende i Danmark, alt
efter sammenhengen;

h) Udtrykkene ,,zambiansk foretagende" og ,,dansk foretagende" betyde
henholdsvis et industri-, mine-, handels-, plantage-, og landbrugsforetagende eller et
lignende foretagende, der drives af en person hjemmehorende i Zambia, og et
industri-, mine-, handels-, plantage- og landbrugsdforetagende eller lignende
foretagende, der drives af en person hjemmehorende i Danmark;

i) Udtrykkene ,,foretagende i en af de kontraherende stater" eller ,,fore-
tagende i den anden kontraherende stat" betyde et zambiansk foretagende eller et
dansk foretagende, alt efter sammenhxngen;

j) Udtrykket ,,international trafik" betyde enhver rejse foretaget af et skib
eller et luftfartoj, der drives af et foretagende i en af de kontraherende stater, und-
tagen hvor rejsen er begrwnset udelukkende til steder i den anden kontraherende
stat;

k) Udtrykket ,,kompetent myndighed" betyde:
(i) i relation til Zambia, the Commissioner of Taxes eller hans befuldmaegtigede;

(ii) i relation til Danmark, finansministeren eller hans befuldmaegtigede.
2. Ved anvendelsen af bestemmelserne i denne overenskomst af en af de kon-

traherende stater, skal, medmindre andet folger af sammenh~engen, ethvert udtryk,
som ikke pA anden mAde er defineret tillmgges den betydning, som det har i henhold
til de i denne kontraherende stat geldende love om de skatter, hvorpA overens-
komsten finder anvendelse.

Artikel IV. SKATTEMAESSIGT HJEMSTED
1. I denne overenskomst anvendes udtrykket ,,hjemmehorende i en af de kon-

traherende stater", med forbehold af bestemmelserne i stk. 2 og 3 i denne artikel, pA
enhver person, som i henhold til lovgivningen i denne stat er skattepligtig d6r pA
grund af hjemsted, bopael, ledelsens sxde eller et andet lignende kriterium. Udtryk-
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kene ,,hjemmehorende i Zambia" og ,,hjemmehorende i Danmark" skal opfattes
tilsvarende.

2. Hvor en fysisk person efter bestemmelserne i stk. I i denne artikel anses for
hjemmehorende i begge de kontraherende stater, skal hans status afgores efter
folgende regler:
a) han skal anses for at vaere hjemmehorende i den kontraherende stat, i hvilken

han har en fast bolig til sin ridighed. SAfremt han har en fast bolig til sin rAdigh-
ed i begge de kontraherende stater, skal han anses for at vere hjemmehorende i
den kontraherende stat, med hvilken han har de staerkeste personlige og
okonomiske forbindelser (midtpunkt for sine livsinteresser);

b) kan det ikke afgores, i hvilken af de to kontraherende stater han har midt-
punktet for sine livsinteresser, eller har han ikke en fast bolig til sin rAdighed i
nogen af de kontraherende stater, skal han anses for at vxre hjemmehorende i
den kontraherende stat, i hvilken han saedvanligvis opholder sig;

c) opholder han sig sedvanligvis i begge de kontraherende stater, eller har han
ikke sAdant ophold i nogen af dem, skal han anses for at vaere hjemmehorende i
den kontraherende stat, hvor han er statsborger;

d) er han statsborger i begge de kontraherende stater, eller er han ikke statsborger i
nogen af dem, skal de kompetente myndigheder i de to kontraherende stater
bestrebe sig pA at afgore sporgsmAlet ved gensidig aftale.
3. Hvor en ikke-fysisk person efter bestemmelserne i stk. I i denne artikel

anses for hjemmehorende i begge de kontraherende stater, skal den anses for at vaere
hjemmehorende i den kontraherende stat, i hvilken dens virkelige ledelse har sit
szede.

Artikel V. FAST DRIFTSSTED

1. I denne overenskomst betyder udtrykket ,,fast driftssted" etfast forret-
ningssted, hvor foretagendets virksomhed helt eller delvis udoves.

2. Udtrykket ,,fast driftssted" skal navnlig indbefatte:
a) et sted, hvorfra foretagendet ledes;
b) en filial;
c) et kontor;
d) en fabrik;
e) et varksted;
f) en grube, en oliekilde, et stenbrud eller et andet sted, hvor naturforekomster ud-

vindes;
g) stedet for et bygnings-, anlaegs- eller monteringsarbejde af mere end seks

mAneders varighed
3. Udtrykket ,,fast driftssted"skal ikke indbefatte:

a) anvendelsen af indretninger, der alene tjener til oplagring, udstilling eller
udelevering af varer, som tilhorer foretagendet;

b) opretholdelsen af et varelager, der tilhorer foretagendet, udelukkende med
oplagring, udstilling eller udlevering til formAl;

c) opretholdelsen af et varelager, som tilhorer foretagendet, og som alene skal
bearbejdes hos et andet foretagende;

d) opretholdelsen af et fast forretningssted alene med det formAl at foretage
indkob af varer for eller fremskaffe oplysninger til foretagendet;
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e) opretholdelsen af et fast forretningssted, der alene har til formal at reklamere,
at indsamle oplysninger, at drive videnskabelig forskning eller at udove lignende
virksomhed, der er af forberedende eller hjalpende art for foretagendet.
4. Et foretagende i en af de kontraherende stater skal anses for at have et fast

driftssted i den anden kontraherende stat, hvis det driver tilsynsvirksomhed i denne
anden kontraherende stat i mere end seks mAneder i forbindelse med et bygnings-,
installationseller monteringsanlag, som udfares i denne anden kontraherende stat.

5. En person, som undforer virksomhed i en af de kontraherende stater for et
foretagende i den anden kontraherende stat, og som ikke er en sAdan uafhengig
repraesentant, som omhandles i stk. 6, skal anses for et fast driftssted i den
forstnwvnte kontraherende stat, sAfremt han i denne kontraherende stat har og
sedvanligvis udover en fuldmagt til at indgA aftaler i foretagendets navn, medmin-
dre hans virksomhed er begrenset til indkob af varer for foretagendet.

6. Et foretagende i en af de kontraherende stater anses ikke for at have et fast
driftssted i den anden kontraherende stat, blot fordi det driver forretning i denne
stat gennem en maegler, kommissionar eller anden uafhangig representant, som
handler inden for rammerne af sin sodvanlige forretningsvirksomhed.

7. Den omstendighed, at et selskab, hjemmehorende i en af de kontraherende
stater, behersker eller beherskes af et selskab, som er hjemmehorende i den anden
kontraherende stat, eller som (enten gennem et fast driftssted eller pA anden mAde)
udover forretningsvirksomhed i den anden stat, skal ikke i sig selv bevirke, at et af
de to selskaber anses for et fast driftssted for det andet.

Artikel VI. INDKOMST AF FAST EJENDOM

1. Indkomst af fast ejendom kan beskattes i den kontraherende stat, hvor
ejendommen er beliggende.

2. Udtrykket ,,fast ejendom" skal forstAs i overensstemmelse med lovgiv-
ningen i den kontraherende stat, hvor ejendommen er beliggende. Udtrykket skal
under alle omstendigheder omfatte tilbehor til fast ejendom, basetning og redska-
ber, der anvendes i landbrug og skovbrug, rettigheder pA hvilke den almindelige
lovgivning om fast ejendom finder anvendelse, brugsrettigheder til fast ejendom,
sAvel som rettigheder til varierende eller faste ydelser, der betales for udnyttelsen af
eller retten til at udnytte mineralforekomster, kilder og andre naturforekomster;
skibe, bade og luftfartojer anses ikke for fast ejendom.

3. Bestemmelsen i stk. I finder anvendelse pA indkomst, der hidrorer fra
direkte brug, udlejning eller fra enhver anden form for udnyttelse af fast ejendom.

4. Ved fastscettelsen af indkomsten af fast ejendom, som en person hjem-
mehorende i en af de kontraherende stater ejer i den anden kontraherende stat, skal
udgifter (herunder renter af gald), som er afholdt pA sAdan ejendom, tillades
fradraget under de samme betingelser, som gaelder for personer hjemmehorende i
denne anden kontraherende stat.

5. Bestemmelserne i stk. 1, 3 og 4 finder ogsA anvendelse pA indkomst af fast
ejendom, der tilhorer et foretagende, og pA indkomst af fast ejendom, der anvendes
ved udovelsen af frit erhverv.

Artikel VII FORTJENESTE VED FORRETNINGSVIRKSOMHED

1. Fortjeneste, som oppebaeres af et foretagende i en af de kontraherende
stater, kan kun beskattes i denne kontraherende stat, medmindre foretagendet
driver virksomhed i den anden kontraherende stat gennem et d6r beliggende fast
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driftssted. SAfremt foretagendet driver sAdan virksomhed, kan den del af dets fort-
jeneste, som kan henfores til det faste driftssted, beskattes i den anden kontrahe-
rende stat.

2. NAr et foretagende i en af de kontraherende stater driver virksomhed i den
anden kontraherende stat gennem et d~r beliggende fast driftssted, skal der i hver af
de kontraherende stater til dette faste driftssted henfores den fortjeneste, som det
kunne forventes at have opnAet, hvis det havde varet et uafhmngigt foretagende,
der udovede den samme eller lignende virksomhed pA samme eller lignende
betingelser, og som under fuldstendig frie forhold handlede med det foretagende,
hvis faste driftssted det er.

3. Ved ans~ettelsen af et fast driftssteds fortjeneste skal det vere tilladt at
fradrage udgifter, som er afholdt til gavn for det faste driftssted, herunder udgifter
til ledelse og almindelig administration i ovrigt, hvad enten de afholdes i den stat,
hvor det pAgaldende faste driftssted er beliggende, eller andetsteds. Hvis de oplys-
ninger, der foreligger for de kompetente myndigheder, ikke er tilstr~ekkelige til at
ansette den fortjeneste, der kan henfores til det faste driftssted, skal intet i dette
stykke berore anvendelsen af hver af de kontraherende staters lovgivning med hen-
syn til det faste driftssteds pligt til at betale skat af et belob, som er fastsat
skonsmessigt af de kompetente myndigheder i denne kontraherende stat; dog skal
ethvert skon sA vidt muligt foretages i overensstemmelse med de principper, der er
fastsat i stk. 4.

4. For s.A vidt det har vaeret sadvane i en af de kontraherende stater at
fasts~ette den fortjeneste, der kan henfores til et fast driftssted, pa basis af en forde-
ling af foretagendets samlede fortjeneste pA dets forskellige dele, skal intet i stk. 2
udelukke den pAg~eldende kontraherende stat fra at fastsatte den skattepligtige
fortjeneste gennem en sAdan sadvanemessig fordeling. Den anvendte fordelings-
metode skal imidlertid vare af en sAdan art, at resultatet er i overensstemmelse med
de principper, der er fastlagt i denne artikel.

5. Ingen fortjeneste skal kunne henfores til et fast driftssted, blot fordi det
faste driftssted har foretaget vareindkob for foretagendet.

6. Ved anvendelsen af de foregiende stykker skal den fortjeneste, der skal
henfores til det faste driftssted, fastssettes efter samme metode Ar for Ar, medmin-
dre der er god og tilstreekkelig grund for det modsatte.

7. Hvor en fortjereste indeholder indkomster, som er omhandlet sarskilt i
andre artikler i denne overenskomst, skal bestemmelserne i disse andre artikler ikke
berores af bestemmelserne i denne artikel.

Artikel VIII. SKIBS-OG LUFTFART

1. Et foretagendes fortjeneste ved skibseller luftfartsvirksomhed i interna-
tional trafik kan uanset bestemmelserne i artiklerne V og VII kun beskattes i den
kontraherende stat, hvor foretagendets virkelige ledelse har sit szde.

2. SAfremt den virkelige ledelse for et foretagende, der driver skibsfartsvirk-
somhed, har sit sade om bord pA et skib, skal foretagendet anses for at have sit s~ede
i den kontraherende stat, hvor skibet har sit hjemsted, eller, sAfremt et sAdant ikke
findes, i den kontraherende stat, hvor den, der driver skibet, er hjemmehorende.

Artikel IX. ASSOCIEREDE FORETAGENDER

I tilfelde, hvor
a) et foretagende i en af de kontraherende stater direkte eller indirekte deltager i

ledelsen, kontrollen eller finansieringen af et foretagende i den anden kontra-
herende stat, eller
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b) de samme personer direkte eller indirekte deltager i ledelsen, kontrollen eller
finansieringen sivel af et foretagende i den ene af de kontraherende stater som
af et foretagende i den anden kontraherende stat,

og der i noget af disse tilfxlde mellem de to foretagender er aftalt eller fastsat vilkir
vedrorende deres kommercielle eller finansielle forbindelser, som afviger fra de
vilkr, som ville vare blevet aftalt mellem uafhaengige foretagender, kan enhver
fortjeneste, som, hvis disse vilkir ikke havde foreligget, ville vare tilfaldet et af
disse foretagender, medregnes til dette foretagendes fortjeneste og beskattes i
overensstemmelse hermed.

Artikel X. UDBYTTER

1. Udbytte, som udbetales af et selskab, der er hjemmehorende i en af de
kontraherende stater, til en person, som er hjemmehorende i den anden kontra-
herende stat, kan beskattes i denne anden kontraherende stat.

2. Sidant udbytte kan imidlertid beskattes i den kontraherende stat, hvor det
selskab, der udbetaler udbyttet, er hjemmehorende og i overensstemmelse med
lovgivningen i denne stat, men den skat, der pi1aegges, mA ikke overstige 15 pct. af
bruttoudbyttet. De kompetente myndigheder i de kontraherende stater skal ved gen-
sidig aftale fastsoette de naermere regler for praktiseringen af denne begrensning.
Dette stykke medforer ingen begrwnsninger i adgangen til at beskatte selskabet af
den fortjeneste, hvoraf udbyttet er udbetalt.

3. Udtrykket ,,udbytte" betyder indkomst af aktier eller andre rettigheder,
bortset fra galdsfordringer, til andel i fortjeneste, sAvel som indkomst fra andre
selskabsrettigheder, der sidestilles med indkomst fra aktier i henhold til lovgivningen
i den kontraherende stat, i hvilken det selskab, der foretager udlodningen, er hjem-
mehorende.

4. Bestemmelserne i stk. 1 og 2 finder ikke anvendelse i tilfalde, hvor
udbyttet oppebaeres af en person, der er hjemmehorende i en af de kontra-
herende stater, og som har et fast driftssted i den anden kontraherende stat, i
hvilken det selskab, der udbetaler udbyttet, er hjemmehorende, sAfremt de
rettigheder, der jigger til grund for udlodningen, har direkte forbindelse med det
faste driftssted. I sA fald skal bestemmelserne i artikel VII finde anvendelse.

5. Hvor et selskab, som er hjemmehorende i en af de kontraherende
stater, oppebaerer fortjeneste eller indkomst fra den anden kontraherende stat,
kan denne anden stat ikke pAlagge nogen skat pi udbytte, som udbetales af
selskabet til personer, der ikke er hjemmehorende i denne anden kontraherende
stat, eller underkaste selskabets ikkeudloddede indkomst nogen skat pA ikkeud-
loddet indkomst, selv om det udbetalte udbytte eller den ikke-udloddede ind-
komst helt eller delvis bestAr af fortjeneste eller indkomst fra kilder i denne
anden stat.

Artikel XI. RENTER

1. Renter, der hidrorer fra en af de kontraherende stater og betales til en i den
anden kontraherende stat hjemmehorende person, kan beskattes i denne anden kon-
traherende stat.

2. SAdan rente kan imidlertid beskattes i den kontraherende stat, hvorfra den
hidrorer, og i overensstemmelse med lovgivningen i denne kontraherende stat; men
den skat, der pAlagges, mA ikke overstige 10 pct. af bruttorentebelobet. De
kompetente myndigheder i de kontraherende stater skal ved gensidig aftale fastsaette
de naermere regler for praktiseringen af denne begr~ensning.
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3. Uanset bestemmelserne i stk. 2 skal rente, der hidrorer fra en af de kon-
traherende stater, og som betales til regeringen i den anden kontraherende stat eller
til en af dens lokale myndigheder eller til nogen institution eller instans (herunder en
finansierings institution), der i det hele ejes af denne regering eller dens lokale myn-
digheder, vaere fritaget for beskatning i den forstnevnte kontraherende stat.

4. Udtrykket ,,rente" betyder indkomst af statsgxldsbeviser, obligationer
eller forskrivninger, hvad enten de er sikrede ved pant eller ej, og hvad enten de in-
deholder en ret til andel i fortjeneste eller ej, samt af fordringer af enhver art,
herunder ethvert overstigende belob, der tilbagebetales pA sAdanne fordringer ud
over det lUnte, sAvel som enhver anden indkomst, der i henhold til lovgivningen i den
kontraherende stat, hvorfra indkomsten hidrorer, betragtes som indkomst af
pengelAn.

5. Bestemmelserne i stk. 1 og 2 finder ikke anvendelse i tilfaelde, hvor renten
oppebeeres af en person, hjemmehorende i en af de kontraherende stater, som har et
fast driftssted i den anden kontraherende stat, hvorfra renten hidrorer, safremt den
fordring, der ligger til grund for den udbetalte rente, har direkte forbindelse med det
faste driftssted. I sA fald skal bestemmelserne i artikel VII finde anvendelse.

6. Renter skal anses for at hidrore fra en af de kontraherende stater, safremt
de udbetales af den pAgaldende kontraherende stat selv, af en lokal myndighed deri
eller af en i den pgaeldende kontraherende stat hjemmehorende person. SAfremt
den person, der betaler renten, hvad enten han er hjemmehorende i en af de kon-
traherende stater eller ej, imidlertid i en af de kontraherende stater har et fast drifts-
sted, i forbindelse med hvilket den gaeld, hvoraf renten betales, er stiftet, og
renteudgiften afholdes af det faste driftssted, skal en sAdan rente anses for at hidrore
fra den kontraherende stat, i hvilken det faste driftssted er beliggende.

7. I tilfalde, hvor en saerlig forbindelse mellem den, der erlaegger, og den, der
modtager renten, eller mellem disse og en tredje person, har bevirket, at den erlagte
rente set i forhold til den gaeldsfordring, hvorfor den er betalt, overstiger det belob,
som ville vaere blevet aftalt mellem parterne, sAfremt den nxvnte forbindelse ikke
havde foreligget, skal bestemmelserne i denne artikel alene finde anvendelse pA det
sidstnaevnte belob. I sA fald skal det overskydende belob kunne beskattes i
oversensstemmelse med lovgivningen i hver af de kontraherende stater under
behorig hensyntagen til de ovrige bestemmelser i denne overenskomst.

Artikel XII. ROYALTIES

1. Royalties, der hidrorer fra en af de kontraherende stater, og som betales til
en person, som er hjemmehorende i den anden kontraherende stat, kan beskattes i
denne anden kontraherende stat.

2. SAdanne royalties kan imidlertid beskattes i den kontraherende stat, hvor-
fra de hidrorer, og i overensstemmelse med lovgivningen i denne kontraherende stat;
men den skat, der pAlagges, mA ikke overstige 15 pct. af bruttobelobet. De
kompetente myndigheder i de kontraherende stater skal ved gensidig aftale fastsaette
de naermere regler for praktiseringen af denne begrensning.

3. Udtrykket ,,royalties" betyder betalinger af enhver art, der modtages som
vederlag for anvendelsen af eller retten til at anvende enhver ophavsret til et literwrt,
kunstnerisk eller videnskabeligt arbejde (herunder spillefilm og bAnd til fjernsyns-
eller radio- udsendelser), ethvert patent, varemaerke, monster eller model, tegning,
hemmelig formel eller fremstillingsmetode, eller for anvendelsen af eller retten til at
anvende industrielt, kommercielt eller videnskabeligt udstyr eller for oplysninger om
industrielle, kommercielle eller videnskabelige erfaringer.
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4. Bestemmelserne i stk. 1 og 2 finder ikke anvendelse i tilfelde, hvor den i en
af de kontraherende stater hjemmehorende modtager af naevnte royalties har et fast
driftssted i den anden kontraherende stat, fra hvilken de naevnte royalties hidrorer,
sAfremt den rettighed eller ejendom, som ligger til grund for de neevnte royalties, har
direkte forbindelse med det faste driftssted. I s.A fald skal bestemmelserne i artikel
VII finde anvendelse.

5. Royalties skal anses for at hidrore fra en af de kontraherende stater, hvis de
betales af denne kontraherende stat selv, af en lokal myndighed deri eller af en i
denne kontraherende stat hjemmehorende person. Hvor den person, der betaler
royalties, hvad enten han er hjemmehorende i en af de kontraherende stater eller ej,
imidlertid i en af de kontraherende stater har et fast driftssted, i forbindelse med
hvilket forpligtelsen til at betale royalties er stiftet, og sAdanne royalties afholdes af
det faste driftssted, skal de anses for at hidrore fra den kontraherende stat, hvor det
faste driftssted er beliggende.

6. I tilfelde, hvor en saerlig forbindelse mellem den, der erlaegger, og den, der
modtager nevnte royalties, eller mellem disse og en tredje person, har bevirket, at
de erlagte royalties, nhr hensyn tages til den anvendelse, rettighed eller oplysning, for
hvilken de erlaegges, overstiger det belob, som ville vere blevet aftalt mellem
parterne, sffremt den nevnte forbindelse ikke havde foreligget, skal bestem-
melserne i denne artikel alene finde anvendelse pA det sidstnaevnte belob. I sa fald
skal den overskydende del af det erlagte belob kunne beskattes i overensstemmelse
med lovgivningen i hver af de kontraherende stater under behorig hensyntagen til de
ovrige bestemmelser i denne overenskomst.

Artikel XIII. FORTJENESTE VED AFSTAELSE AF FORMUEGENSTANDE

1. Fortjeneste ved afstfelse af fast ejendom, som defineret i artikel VI, stk. 2,
kan beskattes i den kontraherende stat, hvor ejendommen er beliggende.

2. Fortjeneste ved afstfelse af aktiver, der ikke best.ir i fast ejendom, og som
udgor en del af erhvervsformuen i et fast driftssted, som et foretagende i en af de
kontraherende stater har i den anden kontraherende stat, eller ved afstfelse af
aktiver, der ikke bestir i fast ejendom, og som horer til et fast sted, som en person
hjemmehorende i en af de kontraherende stater anvender til udovelse af frit erhverv i
den anden kontraherende stat, hereunder ogsA fortjeneste ved afstfelse af selve det
faste driftssted (saerskilt eller sammen med hele foretagendet), eller af et sAdant fast
sted, kan beskattes i denne anden kontraherende stat.

3. Uanset bestemmelserne i stk. 2 kan fortjeneste, som et foretagende i en af
de kontraherende stater indvinder ved afstfelse af skibe eller luftfartojer, som det
driver virksomhed med i international trafik, og losore, som knytter sig til driften af
sfdanne skibe og luftfartojer, kun beskattes i den kontraherende stat, hvor
foretagendets virkelige ledelse har sit saede.

4. Fortjeneste ved afstfelse af alle andre aktiver end de i stk. 1, 2 og 3
omhandlede, kan kun beskattes i den kontraherende stat, hvor afhzenderen er hjem-
mehorende.

Artikel XIV. FRIT ERHVERV

1. Indkomst ved frit erhverv eller ved andet selvstaendigt arbejde af lignende
karakter opperbAret af en person, som er hjemmehorende i en af de kontraherende
stater, kan kun beskattes i denne kontraherende stat, medmindre han til udovelse af
sin virksomhed har et fast sted, der til stadighed stAr til hans rAdighed i den anden
kontraherende stat. Hvis han har et sAdant fast sted, kan indkomsten beskattes i
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denne anden kontraherende stat, men kun sA stor en del heraf, der kan henfores til
dette faste sted.

2. Udtrykket ,,frit erhverv" omfatter isar selvstendig videnskabelig, lit-
terror, kunstnerisk, opdragende eller undervisende virksomhed samt selvstandig
virksomhed som l1ege, advokat, ingenior, arkitekt, tandlage og revisor.

Artikel XV. PERSONLIGE TJENESTEYDELSER
1. Sifremt bestemmelserne i artiklerne XVI, XVIII, XIX og XX ikke finder

anvendelse, kan gage, 1on og andet lignende vederlag for personligt arbejde, op-
pebAret af en person, som er hjemmehorende i en af de kontraherende stater, kun
beskattes i denne stat, medmindre arbejdet er udfort i den anden kontraherende stat.
Er arbejdet udfort der, kan vederlaget herfor beskattes i denne anden kontra-
herende stat.

2. Uanset bestemmelserne i stk. 1 kan vederlag, som en person, der er hjem-
mehorende i en af de kontraherende stater, oppeberer for tjenesteydelser, udfort i
den anden kontraherende stat, kun beskattes i den forstnevnte stat i tilfelde, hvor

a) modtageren opholder sig i den anden kontraherende stat i en eller flere perioder,
der tilsammen ikke overstiger 183 dage inden for vedkommende indkomst~r
eller skatteAr, og

b) vederlaget betales af eller for en arbejdsgiver, der ikke er hjemmehorende i den
anden kontraherende stat, og

c) vederlaget ikke udredes af et fast driftssted eller et fast sted, som arbejdsgiveren
har i den anden kontraherende stat.
3. Uanset bestemmelserne i stk. 1 og 2 kan vederlag for personligt arbejde,

der udfores om bord pA et skib eller et luftfartoj i international trafik, beskattes i
den kontraherende stat, hvor foretagendets virkelige ledelse har sit sede.

Artikel XVI. BESTYRELSESHONORARER

Bestyrelseshonorarer og lignende vederlag, som oppebxres af en person, der er
hjemmehorende i en af de kontraherende stater, i hans egenskab af medlem af
bestyrelsen for et selskab, der er hjemmehorende i den anden kontraherende stat,
kan beskattes i denne anden kontraherende stat.

Artikel XVII. KUNSTNERE OG SPORTSFOLK

Uanset hvad der i ovrigt er indeholdt i denne overenskomst kan indkomst, som
oppebares af professionelle kunstnere, sAsom teater-, film-, radio- eller fjernsyns-
kunstnere og musikere samt af sportsfolk, for deres i denne egenskab udovede
virksomhed, beskattes i den kontraherende stat, hvor denne virksomhed er udovet.

Artikel XVIII. PENSIONER

Medmindre bestemmelserne i artikel XIX, stk. 1, finder anvendelse, skal pen-
sioner og andre lignende ydelser i forbindelse med et tidligere tjenesteforhold, som
hidrorer fra kilder e en af de kontraherende stater, og som oppebares af en fysisk
person, der er hjemmehorende i den anden kontraherende stat og skattepligtig
der, vxre fritaget for beskatning i den forstnavnte kontraherende stat.

Artikel XIX. OFFENTLIGE HVERV

1. Vederlag, herunder pensioner, der udbetales direkte af, eller af fonds
oprettet af en af de kontraherende stater eller af en lokal myndighed til en fysisk per-
son for varetagelsen af offentlige hverv i denne kontraherende stats eller lokale myn-
digheds tjeneste, kan kun beskattes i denne kontraherende stat.
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2. Bestemmelserne i artiklerne XV, XVI og XVIII finder anvendelse pA
vederlag eller pensioner, der udbetales for tjenesteydelser i forbindelse med naring
eller forretning, der drives af en af de kontraherende stater eller af en lokal myn-
dighed.

Artikel XX. FORSKERE OG STUDERENDE

1. Vederlag, som en fysisk person, som er eller tidligere var hjemmehorende i
en af de kontraherende stater, modtager for at gore studier eller udeve forskning pA
hojt niveau ved et universitet, forskningsinstitut, skole, kollegium eller anden
lignende laereanstalt under et midlertidigt ophold af ikke over to Ar i den anden kon-
traherende stat, skal ikke beskattes i denne anden kontraherende stat.

2. Bidrag, som en studerende eller larling, som er eller tidligere var hjem-
mehorende i en af de kontraherende stater, og som opholder sig i den anden kon-
traherende stat udelukkende i uddannelses- eller opleringsojemed, modtager til sit
underhold, sin uddannelse eller sin oplring, skal ikke beskattes i denne anden kon-
traherende stat, for sA vidt de tilflyder ham fra kilder uden for denne anden kon-
traherende stat.

3. Vederlag, som en studerende eller lerling, som er eller tidligere var hjem-
mehorende i en af de kontraherende stater, oppebxrer for arbejde, som han udforer
i den anden kontraherende stat, skal ikke beskattes i denne anden kontraherende
stat, for sA vidt arbejdet har direkte forbindelse med hans uddannelse eller oplaering
eller alene har til formal at skaffe ham hans underhold.

Artikel XXI. INDKOMST, DER IKKE UDTRYKKELIG ER OMTALT

Indkomst, der oppebares af en i en af de kontraherende stater hjemmehorende
person, og som ikke er udtrykkelig omtalt i de forudgAende artikler i denne overens-
komst, kan kun beskattes i denne kontraherende stat.

Artikel XXII. PERSONLIGE BEGUNSTIGELSER

1. Fysiske personer, som er hjemmehorende i Danmark kan ved beskatninger
i Zambia gore krav pA de samme personlige begunstigelser, lempelser og nedsoet-
telser som zambianske statsborgere, der ikke er hjemmehorende i Zambia.

2. Fysiske personer, som er hjemmehorende i Zambia, kan ved beskatningen i
Danmark gore krav pA de samme personlige begunstigelser, lempelser og nedswt-
telser som danske statsborgere, der ikke-er hjemmehorende i Danmark.

Artikel XXIII. OPHCEVELSE AF DOBBELTBESKATNING (CREDIT-METODE)

1. a) Hvor en person, der er hjemmehorende i Zambia, oppebaerer indkomst
fra Danmark, som i overensstemmelse med Danmarks lovgivning og med bestem-
melserne i denne overenskomst kan beskattes i Danmark, skal den danske skat, som
skal erlaegges af denne indkomst, tillades fradraget i den zambianske skat, som
pAlagges denne person. Fradraget skal imidlertid ikke kunne overstige den del af
den zambianske skat, der skal erlagges i henhold til Zambias lovgivning som, inden
fradraget er givet, svarer til denne indkomst.

b) Hvor den indkomst, der oppebaeres fra Danmark, er et udbytte, som betales
af et selskab, som er hjemmehorende i Danmark, skal der ved beregningen af
fradraget tages hensyn til den danske skat, som skal betales af fortjenesten i det
selskab, der betaler udbyttet.

2. a) Hvor en person, der er hjemmehorende i Danmark, oppebeerer indkomst
fra Zambia, som i overensstemmelse med Zambias lovgivning og med bestem-
melserne i denne overenskomst kan beskattes i Zambia, skal den zambianske skat,
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som skal erlwgges af denne indkomst, tillades fradraget i den danske skat, som
pAlagges denne person. Fradraget skal imidlertid ikke kunne overstige den del af
den danske skat, der skal erlxgges efter Danmarks lovgivning, som, inden fradraget
er givet, svarer til denne indkomst.

b) Hvor den indkomst, der oppebacres fra Zambia, er et udbytte, som betales af
et selskab, som er hjemmehorende i Zambia, skal der ved beregningen af fradraget
tages hensyn til den zambianske skat, som skal betales af fortjenesten i det selskab,
der betaler udbyttet.

3. Ved anvendelsen af stk. 2 skal udrtykket ,,kan beskattes i Zambia" anses
som omfattende ethvert belob, som skulle have vaeret erlagt som zambiansk skat,
hvis ikke der havde varet tale om fritagelse eller nedsattelse i henhold til the
Pioneer Industries (Relief from Income Tax) Act, 1965, eller enhver anden zam-
biansk lov med lignende formal og virkning.

Artikel XXIV. IKKE-DISKRIMINERING

1. Statsborgere i en af de kontraherende stater skal ikke i den anden kontra-
herende stat kunne underkastes nogen beskatning eller dermed forbundne krav, som
er anderledes eller mere byrdefulde end den, som statsborgere i den anden kontra-
herende stat under samme forhold er eller mAtte blive underkastet.

2. Udtrykket ,,statsborgere" betyder:
a) alle fysiske personer, der har statsborgerret i en af de kontraherende stater;
b) alle juridiske personer, interessentskaber og foreninger, der bestAr i kraft af den

geldende lovgivning i en af de kontraherende stater.
3. Beskatningen af et fast driftssted, som et foretagende i en af de kontra-

herende stater har i den anden kontraherende stat, skal ikke i denne anden kontra-
herende stat vere mindre gunstig end beskatningen af foretagender i denne anden
kontraherende stat, der udover den samme virksomhed.

4. Foretagender i en af de kontraherende stater, hvis formue helt eller delvis
ejes eller kontrolleres. direkte eller indirekte, af en eller flere i den anden kontra-
herende stat hjemmehorende personer, skal ikke i den forstnevnte kontraherende
stat kunne underkastes nogen beskatning eller hermed forbunden forpligtelse, som
er anderledes eller mere byrdefuld end den, som andre tilsvarende foretagender i den
forstnaevnte kontraherende stat er eller mAtte blive underkastet.

5. Intet i denne artikel skal kunne fortolkes som forpligtende nogen af de
kontraherende stater til at tilstA fysiske personer, som ikke er hjemmehorende i
denne stat, nogen af de skattemassige personlige begunstigelser, lempelser og
nedsaettelser, som indrommes fysiske personer, der er hjemmehorende dr, og ej
heller som forpligtende Zambia til at yde ikke-statsborgere de lempelser, der efter
Section 42 C i the Zambian Income tax Act 1966 kan indrommes zambianske
statsborgere.

6. Udtrykket ,,beskatning" betyder i denne artikel skatter af enhver art og
betegnelse.

Artikel XXV. FREMGANGSMADEN VED INDGAELSE AF GENSIDIGE AFTALER

1. Mener en person, der er hjemmehorende i en af de kontraherende stater, at
foranstaltninger, som er truffet af en eller begge de kontraherende stater, resulterer
eller vii resultere i en beskatning, som ikke er i overensstemmelse med denne
overenskomst, kan han, uanset hvilke retsmidler, der stAr til rAdighed ifolge de
kontraherende staters interne lovgivning, forelaegge sin sag for den kompetente
myndighed i den kontraherende stat, hvor han er hjemmehorende.
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2. Den kompetente myndighed skal, hvis indsigelsen forekommer den
begrundet, og hvis den ikke kan nA til en passende losning, bestracbe sig p&t at lose
sagen ved gensidig aftale med den kompetente myndighed i den anden kontrahe-
rende stat med henblik pA at undgA en beskatning, der ikke er i overensstemmelse
med denne overenskomst.

3. De kompetente myndigheder i de kontraherende stater skal bestrzebe sig pA
ved gensidig aftale at lose enhver vanskelighed eller ethvert tvivlssporgsmAl, der
mAtte opstA med hensyn til fortolkningen eller praktiseringen af denne overens-
komst. De kan ogsA rAdfore sig med hinanden for at undgA dobbeltbeskatning i
tilfbelde, der ikke omhandles i overenskomsten,

4. De kontraherende staters kompetente myndigheder kan trede i direkte
kontakt med hinanden med henblik pA indgAelse af aftaler i overensstemmelse med
de foregAende stykker.

Artikel XXVI. UDVEKSLING AF OPLYSNINGER

1. De kontraherende staters kompetente myndigheder skal udveksle sadanne
oplysninger, som er nodvendige for gennemforelsen af denne overenskomst og af
denn interne lovgivning i de kontraherende stater vedrorende skatter, der omfattes
af denne overenskomst, for sA vidt beskatningen er i overensstemmelse med denne
overenskomst. Enhver oplysning, der sAledes udveksles, mA ikke meddeles til andre
personer eller myndigheder, herunder domstole eller andre dommende myn-
digheder, end dem, der er beskeeftiget med pAligningen eller opkrevningen af disse
skatter, eller med afgorelsen af kager herom.

2. Bestemmelserne i stk. 1 skal i intet tilfaelde kunne fortolkes sAledes, at der
pAlaegges nogen af de kontraherende stater pligt til:
a) at foretage forvaltningsakter, der strider mod dens eller den anden kontra-

herende stats lovgivning eller forvaltningspraksis;
b) at meddele oplysninger, som ikke kan fremskaffes ifolge dens eller den anden

kontraherende stats lovgivning eller normale forvaltningspraksis;
c) at meddele oplysninger, som ville robe nogen erhvervsmessig, forretnings-

messig, industriel, kommerciel eller faglig hemmelighed eller fremstil-
lingsmetode, eller oplysninger, hvis offentliggorelse ville kunne stride mod
almene interesser.

Artikel XXVIL DIPLOMATISKE OG KONSULERE EMBEDSMAEND

1. Denne overenskomst berorer ikke de skattemaessige begunstigelser, som i
kraft af folkerettens almindelige regler eller i medfor af bestemmelser i serlige
overenskomster tilkommer diplomatiske eller konsulaere embedsmaend.

2. I det omfang beskatning af indkomst pA grund af de skattemoessige
begunstigelser, som i kraft af folkerettens almindelige regler eller i medfor af
bestemmelser i saerlige internationale overenskomster tilkommer diplomatiske eller
konsulere tjenestemaend, ikke finder sted i modtagerstaten, forbeholdes beskat-
ningsretten udsenderstaten.

3. Ved anvendelsen af denne overenskomst skal en fysisk person, som er
medlem af en af de kontraherende staters diplomatiske eller konsulaere missioner
(bortset fra honoraere konsuler) eller permanente delegationer i den anden kontrahe-
rende stat eller i en tredje stat, anses for at vere hjemmehorende i udsenderstaten
hvis:
a) han ikke er statsborger i modtagerstaten; og
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b) han i overensstemmelse med folkeretten ikke kan beskattes i modtagerstaten af
nogen indkomst fra kilder uden for denne stat.

Artikel XXVIII. TERRITORIAL UDVIDELSE

1. Denne overenskomst kan enten i sin helhed eller med visse fornodne
zendringer udvides til enhver del af Danmarks territorium, som udtrykkelig er blevet
holdt uden for overenskomsten i henhold til bestemmelserne i artikel III, stk. 1 b),
og i hvilken der pAlagges skatter af samme eller vasentlig samme karakter som
dem, pA hvilke denne overenskomst finder anvendelse. Enhver sAdan udvidelse skal
have virkning fra det tidspunkt og med de andringer og under de betingelser, som
mAtte blive fastsat og aftalt mellem de kontraherende stater i noter, der skal
udveksles ad diplomatisk vej eller pA en hvilken som heist anden mAde, som er i
overensstemmelse med deres forfatningsmaessige fremgangsmAder.

2. Medmindre andet aftales mellem de kontraherende stater, skal opsigelse af
denne overenskomst fra en af de kontraherende stater i henhold til artikel XXX
medfore ophor af denne overenskomsts anvendelse i ethvert territorium, hvortil den
er blevet udvidet i henhold til denne artikel.

Artikel XXIX. IKRAFTTRAEDEN

1. Denne overenskomst skal tracde i kraft efter den noteudveksling, som
bekraefter, at hver af de kontraherende stater har truffet de forfatningsmassige
foranstaltninger, som er nodvendige for en sAdan ikrafttraeden i de respektive stater,
og overenskomsten skal derefter have virkning for forste gang:
a) i Zambia

for sA vidt angAr indkomst i noget skatteAr, som begynder pA eller efter 1. april
1972;

b) i Danmark
for sA vidt angAr indkomst i noget indkomstAr (skatteAr), som begynder pA eller
efter 1. januar 1972.
2. Ved denne overenskomsts ikrafttr~eden skal overenskomsten mellem rege-

ringen i Danmark og regeringen i Det forenede Kongerige Storbritannien og Nor-
dirland til undgAelse af dobbeltbeskatning og forhindring af beskatningsund-
dragelse, for sA vidt angAr indkomstskat, uderskrevet i London den 27. marts 1950,
udvidet med visse aendringer til den tidligere Federation af Rhodesia og Nyasaland
ved noteudveksling dateret 17. januar 1959 og til det tidligere Protektorat Nord
Rhodesia ved noteudveksling dateret 21. januar 1964, og fortsat af Zambia, ophore
med at have virkning.

Artikel XXX. OPSIGELSE
1. Denne overenskomst skal forblive i kraft pA ubestemt tid, men hver af de

kontraherende stater kan senest den 30. juni i ethvert kalenderAr, der begynder, efter
at der er forlobet et tidstrum af fem Ar fra den dag, den trAdte i kraft, ad diplomatisk
vej give den anden kontraherende stat skriftlig opsigelse.

2. I sA fald skal overenskomsten ophore med at have gyldighed:
a) i Zambia

for sA vidt angAr indkomst i noget skatteAr, der begynder pA eller efter den 1.
april i det kalenderAr, der folger efter det Ar, i hvilket opsigelsen er givet;

b) i Danmark
for sA vidt angAr indkomst i noget indkomstAr (skatteAr), der begynder pA eller
efter den 1. januar i det kalenderAr, der folger efter det Ar, i hvilket opsigelsen er
givet.
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TIL BEKRJEFTELSE HERAF har undertegnede, der er behorigt befuldmaegtigede der-
dertil, underskrevet denne overenskomst og forsynet den med deres segl.

UDFJERDIGET i Lusaka den 13. september 1973 i to eksemplarer pa dansk og
engelsk, sAledes at begge tekster er lige autentiske.

For regeringen i Kongeriget Danmark:
E. SKOV

For regeringen i Republikken Zambia:
J. M. MWANAKATWE

PROTOKOL

Ved undertegnelsen af den i dag mellem Danmark og Zambia afsluttede
overenskomst til undgAelse af dobbeltbeskatning for sA vidt angAr indkomstskatter
har de undertegnede befuldmagtigede aftalt, at folgende bestemmelser skal udgore
en integrerende del af overenskomsten.

I. Ad artiklerne VIII og XIII
Bestemmelserne i artikel VIII og i artikel XIII, stk. 3 skal finde anvendelse

henholdsvis pi fortjeneste ved virksomhed eller fortjeneste ved afstAelse af for-
muegenstande, sor oppeberes af den felles dansk-norsk-svenske lufttransportor-
ganisation Scandinavian Airlines System (SAS), men kun for sA vidt angar den
fortjeneste, som oppebaeres af Det danske Luftfartsselskab A/S (DDL), den danske
deltager i Scandinavian Airlines System (SAS), i forhold til dets andel i denne orga-
nisation.

II. Ad artikel XI
Bestemmelsen i artikel XI, stk. 3 skal finde anvendelse pA folgende

finansieringsinstitut, der i det hele finansieres af den danske regering: In-
dustrialiseringsfonden for udviklingslandene, Kobenhavn.

III. Ad artikel XV
1. Vederlag af den i artikel XV, stk. 2 navnte art kan beskattes i den kontra-

herende stat, hvor arbejdet er udfort, hvis modtageren af vederlaget opholder sig i
denne stat i en eller flere perioder, der tilsammen overstiger 183 dage i vedkom-
mende indkomstAr eller skatteAr regnet fra begyndelsen af perioden eller perioderne.

2. Vederlag af den i artikel XV, stk. 3 naevnte art, der oppeberes af en per-
son, sor er hjemmehorende i Danmark, for arbejde udfort om bord pi et luftfartoj
i international trafik, som drives af det forenede dansk-norsk-svenske luft-
fartsselskab Scandinavian Airlines System (SAS), kan kun beskattes i Danmark.

IV. Ad artikel XXX
Opsigelsen af naervarende overenskomst som foreskrevet i artikel XXX, stk. 2,

skal ikke genoplive en overenskomst, som naevnes i artikel XXIX, stk. 2.
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UDFAERDIGET i Lusaka den 13. september 1973 i to eksemplarer pa dansk og
engelsk, s~ledes at begge tekster har lige gyldighed.

For regeringen i Kongeriget Danmark:
E. SKOV

For regeringen i Republikken Zambia:
J. M. MWANAKATWE
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CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ZAMBIA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND
THE PREVENTION OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Republic of Zambia,

Desiring to conclude a new Convention for the avoidance of double taxation
and the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income,

Have agreed as follows:

Article I. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article II. TAXES COVERED

1. The taxes which are the subject of this Convention are:
(a) in Zambia

(i) the income tax;
(ii) the mineral tax;

(iii) the personal levy;
(hereinafter referred to as "Zambian tax");

(b) in Denmark
(i) the income taxes to the State:

1) the ordinary income tax to the State;.
2) the old age pension contribution;
3) the seamen tax;
4) the special income tax;
5) the tax on dividends;

(ii) the communal income taxes:
1) the ordinary municipal income tax;
2) the church tax;
3) the municipal income tax to the County;

(hereinafter referred to as "Danish tax").
2. This Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are imposed in addition to, or in place of, the existing taxes subsequent
to the date of signature of this Convention.

3. At the end of each year the competent authorities of the Contracting States
shall notify to each other any substantial changes which have been made in their
respective taxation laws.

I Came into force on 18 October 1974, after the exchange of notes by which each of the two Contracting States con-
firmed to the other the completion of their requisite constitutional procedures, in accordance with article XXIX (i).
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Article I1. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) The term "Zambia" means the Republic of Zambia;
(b) The term "Denmark" means the Kingdom of Denmark, including any area

within which, under the laws of Denmark and in accordance with international law,
the sovereign rights of Denmark with respect to the exploration and exploitation of
the natural resources of the continental shelf may be exercised; the term does not
comprise the Faeroe Islands and Greenland;

(c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
Zambia or Denmark as the context requires;

(d) The term "tax" means Zambian tax or Danish tax, as the context requires;
(e) The term "company" means any body corporate, or any entity which is

treated as a body corporate for tax purposes;
(f) The term "person" includes an individual and any body of persons cor-

porate or not corporate;
(g) The terms "resident of a Contracting State" and "resident of the other Con-

tracting State" mean a person who is a resident of Zambia or a person who is a resi-
dent of Denmark as the context requires;

(h) The terms "Zambian enterprise" and "Danish enterprise" mean respectively
an industrial, mining, commercial, plantation, agricultural or pastoral enterprise or
undertaking or any like enterprise or undertaking carried on by a resident of Zambia
and an industrial, mining, commercial, plantation, agricultural or pastoral enter-
prise or undertaking or any like enterprise or undertaking carried on by a resident of
Denmark;

(i) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean a Zambian enterprise or a Danish enterprise, as the context
requires;

(i) The term "international traffic" means any voyage of a ship or aircraft
operated by an enterprise of a Contracting State, except where the voyage is con-
fined solely to places within the other Contracting State;

(k) The term "competent authority" means:
(i) in the case of Zambia, the commissioner of taxes or his authorised represen-

tative;
(ii) in the case of Denmark, the Minister of Finance or his authorised represen-

tative.
2. In the application of the provisions of this Convention by a Contracting

State, any term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires,
have the meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to
the taxes which are the subject of this Convention.

Article IV. FISCAL DOMICILE
1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting

State" means, subject to the provisions of a paragraphs 2 and 3 of this article, any
person who, under the law of that State, is liable to taxation therein by reason of his
domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.
The terms "resident of Zambia" and "resident of Denmark" shall be construed ac-
cordingly.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 of this article an in-
dividual is a resident of both Contracting States, then his status shall be determined
in accordance with the following rules:
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(a) he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a
permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);

(b) if the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has an habitual abode;

(c) if he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a na-
tional;

(d) if he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 of this article a person

other than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be
deemed to be a resident of the Contracting State in which its place of effective
management is situated.

Article V. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) a place of management;
(b) a branch;
(c) an office;
(d) a factory;
(e) a workshop;
(f) a mine, oil well, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) a building site or construction or assembly project which exists for more than six

months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display, or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-
ing goods or merchandise or for collecting information, for the enterprise;

(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. An enterprise of a Contracting State shall be deemed to have a permanent

establishment in the other Contracting State if it carries on supervisory activities in
that other Contracting State for more than six months in connection with a con-
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struction, installation, or assembly project which is being undertaken in that other
Contracting State.

5. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the
other Contracting State-other than an agent of independent status to whom
paragraph 6 applies-shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned Contracting State, if he has and habitually exercises in that Contracting
State, an authority to conclude contracts in the name of the enterprise, unless his ac-
tivities are limited to the purchase of goods or merchandise for the enterprise.

6. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other Contracting State through a broker, general commission
agent, or any other agent of independent status, where such person is acting in the
ordinary course of his business.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other Contracting State (whether through a perma-
nent establishment or otherwise), shall not of itself constitute for either company a
permanent establishment of the other.

Article VI. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in
which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall
in any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall
not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. In the determining of the income from immovable property which a resi-
dent of a Contracting State has in the other Contracting State expenses (including in-
terest on debt-claims) which are incurred for the purposes of such property shall be
allowed as deductions on the same conditions as are provided for residents of that
other Contracting State.

5. The provisions of paragraphs 1, 3 and 4 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article VII. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that Contracting State unless the enterprise carries on business in the other Contract-
ing State through a permanent establishment situated therein. If the enterprise car-
ries on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other
Contracting State but only so much of them as is attributable to that permanent
establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
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each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the perma-
nent establishment including executive and general administrative expenses so in-
curred, whether in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated or elsewhere. If the information available to the competent authorities con-
cerned is inadequate to determine the profits to be attributed to the permanent
establishment, nothing in this paragraph shall affect the application of the law of
either Contracting State in relation to the liability of the permanent establishment to
pay tax on an amount determined by the making of an estimate by the competent
authorities of that Contracting State; provided that each estimate shall be made so
far as the information available to the competent authorities permits, in accordance
with the principles stated in paragraph 4.

4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by
such an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles laid
down in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed
to the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be af-
fected by the provisions of this article.

Article VIII. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Notwithstanding the provisions of articles V and VII, profits of an enter-
prise from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be taxable
only in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

Article IX. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
(a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or
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(b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.

Article X. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the law of that
Contracting State, but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the gross
amount of the dividends. The competent authorities of the Contracting States shall
by mutual agreement settle the mode of application of this limitation. This
paragraph shall not effect the taxation of the company in respect of the profits out
of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" means income from shares or other rights, not being
debt-claims, participating in profits, as well as income from other corporate rights
assimilated to income from shares by the law of the Contracting State of which the
company making the distribution is a resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State has in the other Contracting State
of which the company paying the dividends is a resident, a permanent establishment
with which the holding by virtue of which the dividends are paid is effectively con-
nected. In such a case, the provisions of article VII shall apply.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company to persons who are not residents of that other
Contracting State, or subject the company's undistributed profits to a tax on un-
distributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist
wholly or partly of profits or income arising in such other Contracting State.

Article XI. INTEREST
1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State may be taxed in that other Contracting State.
2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it

arises, and according to the law of that Contracting State, but the tax so charged
shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest. The competent
authorities of the Contracting States shall by mutual agreement settle the mode of
application of this limitation.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, interest arising in a Con-
tracting State and paid to the Government of the other Contracting State or local
authority thereof or any agency or instrumentality (including a financial institution)
wholly owned by that Government or local authority shall be exempt from tax in the
first-mentioned Contracting State.

4. The term "interest" means income from Government securities, from bonds
or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or not carrying a
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right to participate in profits, and from debt-claims of every kind, and any excess of
the amount repaid in respect of such debt-claims over the amount lent, as well as all
other income assimilated to income from money lent by the law of the Contracting
State in which the income arises.

5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the interest arises a permanent establishment with which the debt-claim from,
which the interest arises is effectively connected. In such a case, the provisiQns of ar-
ticle VII shall apply.

6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that Contracting State itself, a local authority or a resident of that Contracting
State. Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in
connection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred,
and such interest is borne by such permanent establishment, then such interest shall
be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of interest paid, having
regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have
been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relationship,
the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In that
case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law of
each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Conven-
tion.

Article XII. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which
they arise, and in accordance with the law of that Contracting State, but tax so
charged shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the royalties. The com-
petent authorities of the Contracting State shall by mutual agreement settle the
mode of application of this limitation.

3. The term "royalties" means payments of any kind received as a considera-
tion for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or scientific
work (including cinematograph films, video tapes for use in connection with televi-
sion or tapes for use in connection with radio), any patent, trade mark, design or
model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use, in-
dustrial, commercial, or scientific equipment, or for information concerning in-
dustrial, commercial or scientific experience.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State
in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or
property giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the pro-
visions of article VII shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that Contracting State itself, a local authority or resident of that Contracting State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State, a permanent establishment in con-
nection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such royalties
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are borne by such permanent establishment, then such royalties shall be deemed to
arise in the Contracting State in which the permanent establishment is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payment shall remain
taxable according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article XIII. CAPITAL GAINS

1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in paragraph
2 of article VI, may be taxed in the Contracting State in which such property is
situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such fixed base, may be taxed in that other Contracting State.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, gains derived by an enter-
prise of a Contracting State from the alienation of ships or aircraft operated in inter-
national traffic and movable property pertaining to the operation of such ships and
aircraft shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.

4. Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

Article XIV. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that Contracting State unless he has a fixed base regularly available to him in
the other Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has
such a fixed base, the income may be taxed in the other Contracting State but only
so much of it as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scien-
tific, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent
activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article XV. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles XVI, XVIII, XIX and XX, salaries,
wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in
respect of an employment shall be taxable only in that Contracting State unless the
employment is exercised in the other Contracting State. If the employment is so
exercised, such remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other
Contracting State.
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2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned Contracting State if:
(a) the recipient is present in the other Contracting State for a period or periods

not exceeding in the aggregate 183 days in the income year or charge year con-
cerned; and

(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other Contracting State; and

(c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other Contracting State.
3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, remuneration in

respect of employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

Article XVI. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the board of directors of a company which is a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other Contracting State.

Article XVIL ARTISTES AND ATHLETES

Notwithstanding anything contained in this Convention, income derived by
public entertainers such as theatre, motion picture, radio or television artistes and
musicians and by athletes from their personal activities as such, may be taxed in the
Contracting State in which these activities are exercised.

Article XVIII. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 1 of article XIX, any pension or similar
remuneration derived from sources within a Contracting State in consideration of
past employment by an individual who is a resident of the other Contracting State
and subject to tax in respect of that other Contracting State shall be exempt from tax
in the first-mentioned Contracting State.

Article XIX. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

1. Remuneration, including pensions, paid by or out of funds created by a
Contracting State or a local authority thereof to any individual in respect of services
rendered to that Contracting State or local authority thereof in the discharge of
functions of a governmental nature shall be taxable only in that Contracting State.

2. The provisions of articles XV, XVI and XVIII shall apply to remuneration
or pensions in respect of services rendered in connection with any trade or business
carried on by one of the Contracting States or a local authority thereof.

Article XX. RESEARCH PERSONNEL AND STUDENTS

1. The remuneration which an individual who is or was formerly a resident of
a Contracting State receives for undertaking study or research at a high level during
a period of temporary residence not exceeding two years at a university, research in-
stitute, school, college or other similar establishment in the other Contracting State
shall not be taxable in that other Contracting State.

2. Payments which a student or business apprentice who is or was formerly a
resident of a Contracting State and who is present in the other Contracting State
solely for the purpose of his education or training receives for the purpose of his
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maintenance, education or training shall not be taxed in that other Contracting
State, provided that such payments are made to him from sources outside that other
Contracting State.

3. Remuneration which a student or business apprentice who is or was
formerly a resident of a Contracting State derives from an employment which he
exercises in the other Contracting State shall not be taxed in that other Contracting
State provided that such employment is directly related to his studies or training or is
undertaken for the sole purpose of his maintenance.

Article XXI. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting §tate which are not expressly
mentioned in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
Contracting State.

Article XXII. PERSONAL ALLOWANCES

1. Individuals who are residents of Denmark may claim the same personal
allowances, reliefs and reductions for the purposes of tax as Zambian nationals who
are not residents of Zambia.

2. Individuals who are residents of Zambia may claim the same personal
allowances, reliefs and reductions for the purposes of Danish tax as Danish na-
tionals who are not residents of Denmark.

Article XXIII. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION (CREDIT METHOD)

1. (a) Where a resident of Zambia derives income from Denmark which may
be taxed in Denmark in accordance with the laws of Denmark and the provisions of
this Convention, the amount of Danish tax payable in respect of that income shall be
allowed as a credit against Zambian tax imposed on that resident. The amount of
credit, however, shall not exceed that part of the Zambian tax payable under the
laws of Zambia which is appropriate to that income, before allowing the credit.

(b) Where the income derived from Denmark is a dividend paid by a company
which is a resident of Denmark, the credit shall take into account the Danish tax
payable in respect of its profits by the company paying the dividend.

2. (a) Where a resident of Denmark derives income from Zambia which may
be taxed in Zambia in accordance with the laws of Zambia and the provisions of this
Convention, the amount of Zambian tax payable in respect of that income shall be
allowed as a credit against Danish tax imposed on that resident. The amount of
credit, however, shall not exceed that part of the Danish tax payable under the laws
of Denmark which is appropriate to that income, before allowing the credit.

(b) Where the income derived from Zambia is a dividend paid by a company
which is a resident of Zambia, the credit shall take into account the Zambian tax
payable in respect of its profits by the company paying the dividend.

3. For the purposes of paragraph 2 the term "may be taxed in Zambia" shall
be deemed to include any amount which would have been payable as Zambian tax,
but for an exemption or reduction for tax granted under the Pioneer Industries
(Relief from Income Tax) Act, 1965, or any other Zambian law of similar purpose
and effect.

Article XXIV. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
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other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
nationals of that other Contracting State in the same circumstances are or may be
subjected.

2. The term "nationals" means:
(a) all individuals possessing the nationality of a Contracting State;
(b) all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such

from the law in force in a Contracting State.
3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-

tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other Contracting State than the taxation levied on enterprises of that other
Contracting State carrying on the same activities.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned Contracting State are or may be subjected.

5. Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Con-
tracting State to grant to individuals not resident in that State any of the personal
allowances, reliefs and reductions for tax purposes which are granted to individuals
so resident, nor as obliging Zambia to grant to non-nationals the relief available to
Zambian nationals under section 42 C of the Zambian Income Tax Act 1966.

6. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article XXV. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the
national laws of those Contracting States, present his case to the competent authori-
ty of the Contracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to be
justified and if it is not able to arrive at an appropriate solution, to resolve the case
by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting State,
with a view to the avoidance of taxation not in accordance with this Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpreta-
tion or application of this Convention. They may also consult together for the
elimination of double taxation in cases not provided for in this Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate
with each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs.

Article XXVI. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for the carrying out of this Convention and of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Conven-
tion insofar as the taxation thereunder is in accordance with this Convention. Any
information so exchanged shall not be disclosed to any persons or authorities other
than persons, including a court or other adjudicating authority, concerned with the
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assessment or collection of those taxes or the determination of appeals in relation
thereto.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on a Contracting State the obligation:
(a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
(b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information, the
disclosure of which would be contrary to public policy.

Article XXVIL DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or
consular officials under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

2. Insofar as due to fiscal privileges granted to diplomatic or consular officials
under the general rules of international law or under the provisions of special inter-
national treaties, income is not subject to tax in the receiving State, the right to tax
shall be reserved to the sending State.

3. An individual who is a member of a diplomatic or consular mission (except
honorary consuls) or permanent delegation of a Contracting State which is situated
in the other Contracting State or a third State, shall for the purposes of this Conven-
tion be deemed to be a resident of the sending State if:
(a) he is not a national of the receiving State; and
(b) in accordance with international law he cannot be taxed in the receiving State on

any income from sources outside that State.

Article XXVIII. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any
necessary modifications, to any area of the territory of Denmark which has express-
ly been excepted from the scope of this Convention under the provisions of sub-
paragraph (b) of paragraph I of article Il, in which taxes are imposed, identical or
substantially similar in character to those to which this Convention applies. Any
such extension shall take effect from such date and subject to such modifications
and conditions as may be specified and agreed between the Contracting States in
notes to be exchanged through diplomatic channels or in any other manner in
accordance with their constitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the termination of this
Convention by one of the Contracting States under article XXX shall also terminate
the application of this Convention to any territory to which it has been extended
under this article.

Article XXIX. ENTRY INTO FORCE

1. The Convention shall enter into force after the exchange of notes confirm-
ing that each of the Contracting States has completed the constitutional procedures
required for such entry into force in the respective States and the Convention shall
then have effect for the first time:
(a) in Zambia

as respects income for any charge year beginning on or after 1st April 1972;
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(b) in Denmark
as respects income for any income year (charge year) beginning on or after 1st
January 1972.
2. Upon the entry into force of this Convention, the Convention between the

Government of Denmark and the Government of the United Kingdom of Gr eat Bri-
tain and Northern Ireland for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention
of Fiscal Evasion with respect to Taxes on Income, signed at London on 27th March
19501 extended with certain modifications to the former Federation of Rhodesia and
Nyasaland by an Exchange of Notes, dated 17th January 1959,2 and to the former
Protectorate of Northern Rhodesia by an Exchange of Notes, dated 21st January
1964,1 and continued by Zambia, shall cease to have effect.

Article XXX. TERMINATION

1. This Convention shall remain in force indefinitely, but either of the Con-
tracting States may, on or before 30th June in any calendar year beginning after the
expiration of a period of five years from the date of its entry into force, give to the
other Contracting State, through diplomatic channels, written notice of termina-
tion.

2. In such event, the Convention shall cease to have effect:
(a) in Zambia

as respects income for.any charge year beginning on or after 1st April of the
calendar year following the year in which such notice is given;

(b) in Denmark
as respects income for any income year (charge year) beginning on or after 1st
January of the calendar year following the year in which such notice is given.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned being duly authorised thereto have signed
this Convention and have affixed thereto their seals.

DONE at Lusaka this thirteenth day of September, 1973, in duplicate in the
Danish and English languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
E. SKov

For the Government of the Republic of Zambia:
J. M. MWANAKATWE

PROTOCOL

At the moment of signing the Convention for the Avoidance of Double Taxa-
tion and the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes on Income, this day
concluded between Denmark and Zambia, the undersigned Plenipotentiaries have
agreed that the following provisions shall form an integral part of the Convention.

I. Ad Articles VIII and XIII
The provisions of Article VIII and paragraph 3 of article XIII shall be applied

respectively to profits or capital gains derived by the joint Danish, Norwegian and

I United Nations, Treaty Series, vol. 68, p. 117.
2 !bid.,vol. 351, p. 382.
3 lbid.,vol. 492, p. 338.

Vol. 962.1-13818



146 United Nations - Treaty Series o Nations Unles - Recuell des Trait6s 1975

Swedish air transport organisation the Scandinavian Airlines System (SAS), but on-
ly insofar as profits and gains so derived by Det Danske Luftfartsselskab A/S
(DDL), the Danish partner of the Scandinavian Airlines System (SAS), are in pro-
portion to its share in that organisation.

II. Ad Article XI
The provisions of paragraph 3 of article XI shall apply to the following finan-

cial institution wholly financed by the Danish Government: The Industrialization
Fund for Developing Countries, Copenhagen (Industrialiseringsfonden for udvik-
lingslandene, Kobenhavn).

III. Ad Article XV
1. Remuneration as mentioned in paragraph 2 of article XV may be taxed in

the Contracting State in which the employment is exercised if the recipient of such
remuneration is present in that State for a period or periods exceeding in the ag-
gregate 183 days in the income year or charge year concerned, as from the outset of
such period or periods.

2. Remuneration as mentioned in paragraph 3 of article XV in respect of an
employment exercised aboard an aircraft operated in international traffic by the
joint Danish, Norwegian and Swedish air transport organisation the Scandinavian
Airlines System (SAS), and derived by a resident of Denmark shall be taxable only in
Denmark.

IV. Ad Article XXX
The termination of the present Convention as provided for in paragraph 2 of

article XXX shall not revive the Convention referred to in paragraph 2 of article
XXIX.

DONE at Lusaka this thirteenth day of September, 1973, in duplicate in the
Danish and English languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
E. SKOV

For the Government of the Republic of Zambia:
J. M. MWANAKATWE
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE DE
ZAMBIE TENDANT A P-VITER LA DOUBLE IMPOSITION ET A
PRItVENIR L'8VASION FISCALE EN MATIIRE D'IMPOTS SUR
LE REVENU

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la
R~publique de Zambie,

D6sireux de conclure une nouvelle Convention tendant A 6viter la double im-
position et A pr~venir l'vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES S'APPLIQUE LA CONVENTION

La Convention s'applique aux personnes qui sont residents de l'un des Etats
contractants ou des deux.

Article I. IMP6TS FAISANT L'OBJET DE LA CONVENTION

1. Les imp6ts qui font l'objet de la Convention sont
a) En Zambie

i) l'imp6t sur le revenu;
ii) l'imp6t minier;

iii) l'imp6t de capitation;
(ci-apr~s d~nomm6 (<imp6t zambien>>)

b) Au Danemark
i) les imp6ts d'Etat sur le revenu

1) l'imp6t ordinaire sur le revenue;
2) la contribution au titre de la pension de vieillesse
3) l'imp6t des gens de mer;
4) l'impft sp6cial sur le revenu;
5) l'imp6t sur les dividendes;

ii) les imp6ts communaux sur le revenu
1) l'imp6t municipal ordinaire sur le revenu;
2) la contribution eccl6siastique;
3) l'imp6t de comt6 sur le revenu;
(ci-apr~s d~nomm6 (<imp6t danois>>).
2. La Convention s'applique 6galement A tous imp6ts de nature identique ou

analogue qui pourraient, apr~s sa signature, s'ajouter ou se substituer aux imp6ts ac-
tuels.

3. A la fin de chaque ann6e, les autorit6s comp6tentes des deux Etats contrac-
tants se communiqueront toute modification importante qui serait apport6e a la
16gislation fiscale de l'un ou de l'autre Etat.

I Entr& en vigueur le 18 octobre 1974, apr~s 'change de notes par lesquelles les deux Etats contractants se sont in-
form6s de I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises, conform~ment A I'article XXIX, paragraphe 1.
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Article IlL DtFINITIONS GtNERALES
1. Aux fins de la Convention, A moins que le contexte ne s'y oppose:
a) Le terme <Zambie>)d~signe la R~publique de Zambie;
b) Le terme Danemark>>d~signe le Royaume du Danemark, y compris tout

territoire sur lequel, en vertu de la legislation danoise et conform~ment au droit in-
ternational, le Danemark peut exercer des droits souverains d'exploration et
d'exploitation des ressources naturelles du plateau continental. I1 exclut les iles Fro6
et le Groenland;

c) Les expressions dl'un des Etats contractants> et <'autre Etat contractant
d6signent, suivant le contexte, la Zambie ou le Danemark;

d) Le terme <imp6t> d~signe, suivant le contexte, l'imp6t zambien ou l'imp6t
danois;

e) Le terme osoci6t6>d6signe toute personne morale ou tout sujet de droit qui
est assimil6 A une personne morale aux fins de 1' imp&t;

f) Le terme opersonne)dsigne une personne physique ou tout autre groupe-
ment de personnes ayant ou non la personnalit6 juridique;

g) Les expressions or6sident de l'un des Etats contractants> et or6sident de
l'autre Etat contractant d6signent, suivant le contexte, une personne r6sidant en
Zambie ou une personne r6sidant au Danemark;

h) Les expressions <entreprise zambienne> et (<entreprise danoise d6signent
respectivement une entreprise industrielle, minire, commerciale, agricole ou
pastorale, une plantation ou toute autre entreprise semblable exploit6e par un resi-
dent de la Zambie et une entreprise industrielle, mini~re, commerciale, agricole ou
pastorale, une plantation ou toute autre entreprise semblable exploit6e par un r6si-
dent du Danemark;

i) Les expressions oentreprise de l'un des Etats contractants>>et entreprise de
l'autre Etat contractant> d6signent, suivant le contexte, une entreprise zambienne ou
une entreprise danoise;

j) L'expression otrafic international d6signe un d6placement de navire ou
d'a6ronef exploit6 par une entreprise de l'un des Etats contractants, sauf si le
d6placement est effectu6 exclusivement d'un point A un autre de l'autre Etat contrac-
tant;

k) Le terme «autorit6 comp6tente> d6signe
i) s'agissant de la Zambie, le Directeur g6n6ral des imp6ts ou son repr6sentant

autoris6;
ii) s'agissant du Danemark, le Ministre des finances ou son repr6sentant autoris6.

2. Aux fins d'application de la Convention par l'un des Etats contractants,
toute expression qui n'est pas autrement d6finie a, k moins que le contexte ne s'y op-
pose, le sens qui lui est donn6 dans la 16gislation de cet Etat en mati~re d'imp6ts fai-
sant l'objet de la Convention.

Article IV. DOMICILE FISCAL

1. Aux fins de la Convention, l'expression or6sident de l'un des Etats contrac-
tants d6signe, sous reserve des dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessous, toute
personne qui, en vertu de la 16gislation de cet Etat, y est assujettie A l'imp6t A raison
de son domicile, de sa r6sidence, du siege de sa direction ou de tout autre crit~re du
meme ordre. Les expressions <r6sident de la Zambie > et <r6sident du Danemark >
seront interpr6t6es dans ce sens.
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2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physi-
que se trouve 8tre un r6sident des deux Etats contractants, les r~gles applicables sont
les suivantes :
a) Cette personne est r6put6e r6sident de l'Etat contractant dans lequel elle a un

domicile permanent. Si elle a un domicile permanent dans les deux Etats con-
tractants, elle est r6put6e resident de l'Etat contractant auquel l'unissent les liens
personnels et 6conomiques les plus 6troits (centre des int&rts essentiels);

b) S'il ne peut &re d6termin6 quel Etat contractant est le centre de ses int6rets
essentiels, ou si elle n'a un domicile permanent dans aucun des deux Etats con-
tractants, la personne est r6put~e r6sident de l'Etat contractant dans lequel elle a
sa r6sidence habituelle;

c) Si la personne a sa r6sidence habituelle dans les deux Etats contractants ou ne 'a
dans aucun des deux, elle est r6put6e r6sident de l'Etat contractant dont elle a la
nationalit6;

d) Si la personne a la nationalit6 des deux Etats contractants, ou n'a celle d'aucun
des deux, les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants r6gleront la
question d'un commun accord.
3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, une per-

sonne autre qu'une personne physique est r6sident des deux Etats contractants, elle
est r6put6e r6sident de l'Etat contractant dans lequel elle a son siege de direction.

Article V. ETABLISSEMENT PERMANENT

1. Aux fins de la Convention, l'expression o6tablissement permanent>>d6signe
un centre d'affaires fixe obi s'exerce totalement ou en partie 'activit6 d'une entreprise.

2. Est consider6 notamment comme (6tablissement permanent >:
a) un si~ge de direction;
b) une succursale;
c) un bureau;
d) une usine;
e) un atelier;
f) une mine, un puits de p6trole, une carrire ou tout autre site d'extraction de

ressources naturelles
g) un chantier de construction, d'installation ou de montage en place pendant plus

de six mois.
3. La notion d' <6tablissement permanent exclut

a) l'usage d'installation'aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison
de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) le stockage de biens ou marchandises appartenant h l'entreprise aux seules fins
d'entreposage, d'exposition ou de livraison;

c) le stockage de biens ou marchandises appartenant A 1'entreprise A seule fin de
transformation par une autre entreprise;

d) l'utilisation d'une installation d'affaires fixe A seule fin d'acheter des biens ou
marchandises ou de r6unir des renseignements pour l'entreprise;

e) l'utilisation d'une installation d'affaires fixe A seule fin de publicit6, d'informa-
tion, de recherche scientifique ou d'activit6s analogues ayant un caract~re
pr6paratoire ou accessoire pour l'entreprise.
4. Une entreprise de l'un des Etats contractants est r6put6e avoir un 6tablissement

stable dans l'autre Etat contractant si elle y exerce des activit6s de surveillance pen-
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dant plus de six mois A l'occasion de travaux de construction, d'installation ou de
montage entrepris dans cet autre Etat contractant.

5. Une personne agissant dans l'un des Etats contractants pour le compte
d'une entreprise de l'autre Etat contractant-A moins qu'il ne s'agisse d'un agent in-
d~pendant vis6 au paragraphe 6-est r~put~e 6tablissement stable dans le premier
Etat contractant si elle y dispose de pouvoirs qu'elle exerce habituellement lui
permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que son activit6 ne
soit limit6e A l'achat de biens ou de marchandises pour l'entreprise.

6. Une entreprise de l'un des Etats contractants n'est pas r~put~e avoir un
6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son ac-
tivit6 par l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g~n~ral ou de tout autre
agent ind~pendant, si ces personnes agissent A ce titre dans l'exercice normal de leur
profession.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est resident de l'un des Etats contractants ait le
contr6le ou soit sous le contr~le d'une soci~t6 qui est resident de l'autre Etat contrac-
tant ou qui y exerce son activit6 (par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable ou
autrement) ne suffit pas en lui-meme A faire de l'une de ces soci~t~s un 6tablissement
stable de l'autre.

Article VI. REVENU DE BIENS IMMOBILIERS

1. Le revenu de biens immobiliers est imposable dans l'Etat contractant oft ces
biens sont sis.

2. L'expression obiens immobiliers> s'entend dans le sens que lui donne la
16gislation de l'Etat contractant o0i ces biens sont sis. Elle englobe en tout cas les ac-
cessoires de biens immobiliers, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et
forestires, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit ordinaire en
matibre de propri~t6 foncire, l'usufruit de biens immobiliers et les droits de percep-
tion de redevances variables ou fixes verses en contrepartie de l'exploitation ou de la
concession de l'exploitation de gisements min6raux, sources et autres ressources
naturelles. Les navires et les a6ronefs ne sont pas consid6r6s biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent au revenu produit par la
jouissance directe, la location ou toute autre forme d'exploitation de biens im-
mobiliers.

4. Aux fins de calcul du revenu de biens immobiliers qu'un r6sident de 'un
des Etats contractants possde dans l'autre Etat contractant, les d~penses (y compris
l'int~r~t sur les cr~ances) encourues pour les besoins de ces biens sont d6ductibles
dans les memes conditions qu'aux r6sidents de cet autre Etat contractant.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s'appliquent en outre au revenu
de biens immobiliers d'une entreprise et au revenu de biens immobiliers servant A
l'exercice d'une profession lib6rale.

Article VII BINEFICES INDUSTRIELS OU COMMERCIAUX

1. Les b~n~fices d'une entreprise de l'un des Etats contractants ne sont im-
posables que dans cet Etat, A moins que 'entreprise exerce une activitk industrielle
ou commerciale dans 'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un 6tablissement
permanent qui y est sis. Si l'entreprise exerce ainsi son activit6, ses b~n~fices peuvent
8tre imposes dans cet autre Etat contractant, mais seulement pour autant qu'ils sont
imputables A cet 6tablissement permanent.

2. Si une entreprise de l'un des Etats contractants exerce son activit6 dans
i'autre Etat contractant par l'interm~diaire d'un tablissement permanent qui y est
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sis, il est imput6 dans chacun des Etats contractants i cet 6tablissement permanent
les b~n~fices qu'il aurait pu r~aliser s'il 6tait une entreprise distincte et autonome
exergant le meme type d'activit6 ou une activit6 similaire, dans des conditions identi-
ques ou analogues, et traitant en toute ind~pendance avec l'entreprise dont il est un
6tablissement permanent.

3. Sont d6ductibles du calcul des b6n6fices d'un 6tablissement permanent les
d6penses encourues aux fins de cet 6tablissement permanent, y compris les d6penses
de direction et les frais g6n6raux d'administration ainsi encourus dans 'Etat contrac-
tant ot l'tablissement permanent est sis ou ailleurs. Si les renseignements dont
disposent les autorit6s comp6tentes int6ress6es sont insuffisants pour calculer les
b6n6fices imputables A l'Ntablissement permanent, aucune disposition du pr6sent
paragraphe ne s'oppose A l'application de la loi de l'un ou l'autre des Etats contrac-
tants quant & l'obligation de cet 6tablissement de payer un impot dont le montant est
estim6 par les autorit6s comptentes de l'Etat contractant en cause; toutefois, chaque
estimation est faite pour autant que les renseignements dont disposent les autorit~s
comptentes le permettent, conform6ment aux principes 6nonc6s au paragraphe 4.

4. S'il est d'usage dans l'un des Etats contractants de d6terminer les b6n~fices
imputables A un 6tablissement permanent suivant une r6partition des bkn6fices
totaux de l'entreprise entre ses diff6rents 616ments constitutifs, aucune disposition
du paragraphe 2 n'interdit & cet Etat contractant de d6terminer les b6n6fices im-
posables selon la r6partition en usage; toutefois, le mode de r6partition adopt6 doit
etre tel que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes 6nonc6s dans le pr6sent ar-
ticle.

5. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un 6tablissement permanent pour la seule
raison que cet 6tablissement permanent a achet6 des biens ou des marchandises pour
l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6n6fices A imputer A '6tablisse-
ment stable sont calcul6s d'ann6e en ann6e suivant la meme m6thode, A moins qu'il
n'y ait une raison valable et suffisante de les calculer autrement.

7. Si les b6n~fices comportent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment dans
d'autres articles de la Convention, les dispositions du pr6sent article sont sans effet
sur celles de ces autres articles.

Article VIII. TRANSPORT MARITIME OU AtRIEN

1. Nonobstant les dispositions des articles V et VII, les b6n6fices qu'une en-
treprise tire de l'exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic international ne sont
imposables que dans rEtat contractant oil est sise la direction effective de l'en-
treprise.

2. Si la direction effective d'une entreprise de transport maritime est sise &
bord d'un navire, elle est r6put6e sise dans l'Etat contractant oil le navire a son port
d'attache ou, A d6faut d'un port d'attache, dans l'Etat contractant dont l'exploitant
du navire est r6sident.

Article IX. ENTREPRISES ASSOCIEES

Si :
a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe, directement ou indirecte-

ment, b la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de I'autre Etat
contractant, ou si

b) Les memes personnes participent directement ou indirectement A la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contractants et
d'une entreprise de l'autre Etat contractant,
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et si, dans l'un et l'autre cas, il est 6tabli ou impost entre les deux entreprises, dans
leurs relations commerciales ou financitres, des conditions difftrentes de celles qui
seraient 6tablies entre des entreprises indtpendantes, les btntfices que, n'6taient ces
conditions, l'une des entreprises aurait rtalists, mais que, du fait de ces conditions,
elle n'a pas rtalists, peuvent Etre compris dans les btntfices de cette entreprise et im-
posts en consequence.

Article X. DIVIDENDES

1. Les dividendes qu'une sociWt qui est resident de l'un des Etats contractants
verse A un resident de 'autre Etat contractant peuvent Etre imposts dans cet autre
Etat contractant.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent etre imposes aussi dans I'Etat contractant
dont la soci~t qui les distribue est resident, comformtment A la legislation de cet
Etat, mais l'imp6t ainsi peru ne peut exctder 15 p. cent du montant brut des
dividendes. Les autoritts compttentes des deux Etats contractants fixeront d'un com-
mun accord les modalitts d'application de cette restriction. Les dispositions du pre-
sent paragraphe sont sans effet sur la taxation des btntfices de la soci~t gtntrateurs
des dividendes.

3. Le terme <<dividendes> dtsigne, dans le present article, le revenu d'actions
ou d'autres parts btntficiaires, hormis les crtances, ainsi que le revenu d'autres parts
sociales que la legislation de l'Etat contractant dont la socit distributrice est rtsi-
dent assimile A un revenu d'actions.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le bntficiaire
des dividendes, resident de lun des Etats contractants, a dans l'autre Etat contrac-
tant dont la sociWtt distributrice est resident un 6tablissement stable auquel se rat-
tache effectivement la participation gtntratrice des dividendes. En pareil cas, les
dispositions applicables sont celles de l'article VII.

5. Si une sociWtt qui est resident d'un des Etats contractants tire des btntfices
ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat contractant ne peut
percevoir aucun imp6t sur les dividendes versts par la sociWt A des personnes qui ne
sont pas ses residents, ni frapper les btntfices non distributs de la socitt A un imp6t
A ce titre, meme si les dividendes versts ou les btntfices non distributs reprtsentent
des btntfices ou des revenus rtalists en totalit6 ou en partie dans cet autre Etat con-
tractant.

Article XI. INTIRIT
1. L'inttret produit dans Fun des Etats contractants et vers6 A un resident de

l'autre Etat contractant peut 8tre impos6 dans cet autre Etat contractant.
2. Toutefois, cet inttr&t peut tre impost dans l'Etat contractant oi il est pro-

duit, conformtment A la I6gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi prtlev6 ne peut
dtpasser 10 p. 100 du montant brut de l'inttret. Les autoritts compttentes des deux
Etats contractants fixeront d'un commun accord les modalitts d'application de cette
restriction.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, 'int&t produit dans 'un des
Etats contractants et pay6 au Gouvernement de I'autre Etat contractant, A une de ses
collectivitts locales ou A tout autre organisme ou organe (y compris une institution
financitre) qui est I'entitre propri&tt du Gouvernement ou d'une de ses collectivitts
locales est exontr6 de l'imp6t dans le premier Etat contractant.

4. Le terme <<inttr&s> dtsigne le revenu de fonds d'Etat ou d'obligations,
assortis ou non de garanties hypothtcaires ou d'une clause de participation aux
btntfices, et des crtances de toute nature, et tout montant de la somme verst en rem-
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boursement de ces cr6ances qui excide le montant pret6, ainsi que tout autre revenu
que la legislation de I'Etat contractant oii il est produit assimile au revenu de sommes
pret6es.

5. Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s'appliquent pas si le b6n6ficiaire
de l'int6rt, r6sident d'un des Etats contractants, a, dans I'autre Etat contractant oil
cet int6ret est produit, un 6tablissement permanent auquel se rattache effectivement
la cr6ance g6n6ratrice; en pareil cas, les dispositions applicables sont celles de rarti-
cle VII.

6. L'int6ret est r6put6 produit dans l'un des Etats contractants si le d6biteur est
cet Etat contractant lui-m~me, une de ses collectivit6s locales ou un de ses r6sidents.
Toutefois, si le d6biteur de l'int6ret, qu'il soit ou non r6sident de l'un des Etats con-
tractants, a dans l'un de ces Etats un 6tablissement permanent pour le compte duquel
l'emprunt productif d'int6r~t a W contract6 et qui supporte la charge de cet int6ret,
ledit int~ret est r6put6 produit dans l'Etat contractant ofi l'6tablissement permanent
est sis.

7. Si, du fait de relations sp6ciales qui existent entre le d6biteur et le cr6ancier, ou
que l'un et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le montant de l'int6rat
pay6, eu 6gard A la cr6ance au titre de laquelle il est vers6, exc~de celui dont le
d6biteur et le cr6ancier seraient convenus n'eussent W lesdites relations, les disposi-
tions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la part
de versement qui est exc6dentaire reste imposable conform~ment A la 16gislation de
chacun des Etats contractants et compte dfiment tenu des autres dispositions de la
Convention.

Article XII. REDEVANCES
1. Les redevances produites dans l'un des Etats contractants et vers6es A un

r6sident de l'autre Etat contractant peuvent etre impos6es dans cet autre Etat con-
tractant.

2. Toutefois, ces redevances peuvent Etre impos6es dans l'Etat contractant o [
elles sont produites et conform6ment A la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi
pr6lev6 ne peut d6passer 15 p. 100 du montant brut des redevances. Les autorit6s
comp6tentes des deux Etats contractants fixeront d'un commun accord les modalit6s
d'application de cette restriction.

3. Le terme <redevances))d6signe les r6munrations de toute nature versCes en
contrepartie de l'usage ou de la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une
oeuvre litt6raire, artistique ou scientifique (y compris les ceuvres cin6matogra-
phiques, les bandes video destin6es A la t616vision ou les enregistrements destin6s A la
radio), brevet, marque de fabrique, dessin ou module, plan, formule ou proc6d6
secrets; ou en contrepartie de l'usage ou de la concession de l'usage de mat6riel in-
dustriel, commercial ou scientifique ou d'une information concernant une op6ration
industrielle, commerciale ou scientifique.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas si le b~n~ficiaire des
redevances, r6sident de l'un des Etats contractants, a dans l'autre Etat contractant
o4i les redevances sont produites un 6tablissement stable auquel se rattache effective-
ment le droit ou le bien g6n6rateur. En pareil cas, les dispositions applicables sont
celles de l'article VII.

5. Les redevances sont r6put6es produites dans l'un des Etats contractants si le
d6biteur est cet Etat contractant lui-meme, une de ses collectivit6s locales ou un de
ses r6sidents. Toutefois, si le d6biteur des redevances, qu'il soit ou non r6sident de
l'un des Etats contractants, a, dans l'un de ces Etats, un 6tablissement permanent
pour le compte duquel l'obligation de verser les redevances a 6 contract6e et qui en
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supporte effectivement la charge, lesdites redevances sont r6put6es produites dans
FEtat contractant oi rtablissement stable est sis.

6. Si, du fait de relations sp6ciales qui existent entre le payeur et le b6n6ficiaire
des redevances, ou que l'un et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le mon-
tant des redevances vers6es, eu 6gard A l'usage, A la concession de l'usage ou i l'infor-
mation en contrepartie desquels elles sont vers6es, dgpasse celui dont le dgbiteur et le
crgancier seraient convenus n'eussent W lesdites relations, les dispositions du pr6-
sent article ne s'appliquent qu'Al ce dernier montant. En pareil cas, la part du verse-
ment qui est exc6dentaire reste imposable conformgment A la lggislation de chacun
des Etats contractants et compte dfment tenu des autres dispositions de la Conven-
tion.

Article XIIL GAINS DE CAPITAL

1. Les gains produits par l'ali6nation de biens immobiliers au sens du
paragraphe 2 de l'article VI peuvent etre impos6s dans l'Etat contractant ofi ces biens
sont sis.

2. Les gains produits par I'ali6nation de biens mobiliers faisant partie d'un
6tablissement stable qu'une entreprise de l'un des Etats contractants a dans I'autre
Etat contractant, ou de biens mobiliers 6quipant une installation fixe dont un r~si-
dent de l'un des Etats contractants dispose dans l'autre Etat contractant aux fins de
'exercice d'une profession lib6rale, y compris les gains produits par I'alignation de

cet 6tablissement permanent (que celui-ci soit ali~n6 isol~ment ou en meme temps
que l'entreprise tout enti~re) ou de cette installation fixe, peuvent etre imposes dans
cet autre Etat contractant.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les gains d'une entreprise de l'un
des Etats contractants produits par I'ali~nation de navires ou d'a6ronefs qu'elle
exploite en trafic international, ou de biens mobiliers qu'elle affecte A cette exploita-
tion ne sont imposables que dans r'Etat contractant oii est sise la direction effective
de l'entreprise.

4. Les gains produits par lFali~nation de tous biens autres que ceux qui sont
visgs aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont
l'ali6nateur est r6sident.

Article XIV. ACTIVITES LUCRATIVES INDtPENDANTES

1. Le revenu qu' un r6sident de l'un des Etats contractants tire de r'exercice
d'une profession lib6rale ou d'une activit6 lucrative ind6pendante de nature analogue
ne sont imposables que dans cet Etat contractant, A moins que l'intfress6 n'utilise,
pour ladite profession ou activit6, une installation fixe qui se trouve habituellement t
sa disposition dans 'autre Etat contractant. En pareil cas, ce revenu ne peut tre im-
pos6 dans l'autre Etat que pour autant qu'il est imputable A ladite installation fixe.

2. Constitue notamment une «profession lib6rale>> une activit6 ind~pendante
de caractre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique, ainsi que les
activit~s ind6pendantes des m6decins, avocats. ing6nieurs, architectes, dentistes et
comptables.

Article XV. AcTivrrs SALARItES

1. Sous r6serve des dispositions des articles XVI, XVIII, XIX et XX, les
traitements, salaires ou r6mun6rations analogues qu'un r6sident de l'un des Etats
contractants regoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat,
t moins que l'emploi ne soit exer6 dans 'autre Etat contractant. En pareil cas, les
r6mun6rations reques peuvent etre impos6es dans cet autre Etat.
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la r~mun~ration qu'un r~si-
dent de l'un des deux Etats contractants regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6
dans l'autre Etat contractant n'est imposable que dans le premier Etat :
a) Si la duroe du sjour ou du s6jour de l'int~ress6 dans I'autre Etat contractant

n'excde pas 183 jours au total au cours de l'ann6e du revenu ou d'imposition
consid6re;

b) Si en outre la r6mun6ration est vers6e par une employeur ou au nom d'un
employeur qui n'est pas r6sident de l'autre Etat contractant; et

c) Si la r6mun6ration n'est pas A la charge d'un 6tablissement permanent ou une
installation fixe que l'employeur possde dans cet autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2, la rlmunfration d'un

emploi salari6 exerc6 t bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6 en trafic interna-
tional peut 8tre impos6e dans l'Etat contractant oii est sise la direction effective de
'entreprise.

Article XVI. RTRIBUTION DES MEMBRES DE CONSEILS D'ADMINISTRATION

Les tanti~mes, jetons de pr6sence ou autres r6tributions analogues qu'un rdsi-
dent de l'un des Etats contractants pergoit en sa qualit6 de membre du conseil d'ad-
ministration d'une socidt6 qui est resident de l'autre Etat contractant peuvent atre
impos6s dans cet autre Etat contractant.

Article XVII. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant toute disposition de la Convention, le revenu que les profes-
sionnels du spectacle, tels qu'artistes de la scene, de l'6cran, de la radio ou de la
t616vision, et musiciens, ou les sportifs tirent de 'activit6 qu'ils exercent en cette
qualit6 peut tre impos6 dans 'Etat contractant ofi cette activit6 est exerc6e.

Article XVIII. PENSIONS

Sous r6serve des dispositions du paragraphe 1 de rarticle XIX, les pensions ou
r6mun6rations similaires produites dans l'un des Etats contractants au titre d'un
emploi salari6 antdrieur et vers6es A une personne physique qui est r~sidente de
l'autre Etat contractant et qui y est assujettie b l'imp6t sont exon6r6es d'imp6ts dans le
premier Etat.

Article XIX. FONCTIONS DE CARACTtRE PUBLIC

1. La r~mun~ration, y compris la pension, vers6e A une personne physique,
directement ou sur un fonds constitu6 A cet effet par l'un des Etats contractants ou
l'une de ses collectivitds locales au titre de services rendus & cet Etat ou A cette collec-
tivit6 dans 'exercice de fonctions de caractre public, n'est imposable que dans cet
Etat.

2. Les dispositions des articles XV, XVI et XVIII s'appliquent A la r6mun6ra-
tion ou A la pension vers~e au titre de services rendus A l'occasion d'une activit6 in-
dustrielle ou commerciale exerc6e par l'un des Etats contractants ou par l'une de ses
collectivit6s locales.

Article XX. CHERCHEURS ET ETUDIANTS
1. La r6mundration pergue par une personne physique qui est ou a 6t6 pendant

deux ans au plus r6sident de l'un des Etats contractants, en qualit6 d'6tudiant ou de
chercheur de haut niveau dans une universit6, un institut de recherche, une 6cole ou
un autre 6tablissement semblable de l'autre Etat contractant, n'est pas imposable
dans cet autre Etat contractant.
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2. Un 6tudiant ou apprenti du commerce ou de I'industrie qui est ou a W r~si-
dent de I'un des deux Etats contractants et s6journe dans I'autre Etat contractant A
seule fin d'y faire des 6tudes ou d'y acqu6rir une formation est exon~r6 de 1'imp6t
dans cet autre Etat en ce qui concerne les sommes qu'il reqoit pour son entretien, ses
6tudes ou sa formation, A condition que ces sommes lui viennent de sources
ext6rieures A cet autre Etat.

3. La r6mun6ration qu'un 6tudiant ou un apprenti du commerce ou de rin-
dustrie qui est ou a 6 r6sident de 'un des Etats contractants tire d'un emploi salari6
qu'il exerce dans l'autre Etat contractant n'est pas imposable dans l'autre Etat si cet
emploi a un rapport direct avec ses 6tudes ou sa formation ou s'il est exerc6 A seule
fin de subvenir A son entretien.

Article XXI. REVENUS QUI NE SONT PAS EXPRESSEMENT MENTIONNES

DANS LA CONVENTION

Les 616ments de revenu d'un r6sident de 'un des Etats contractants qui ne sont
pas express~ment mentionn6s dans la Convention ne sont imposables que dans cet
Etat contractant.

Article XXII. DtGRtVEMENTS ACCORDES EN RAISON D'UNE SITUATION PERSONNELLE

1. Les personnes physiques qui sont r6sidents du Danemark ont droit, en
raison de leur situation personnelle, aux memes d6gr~vements, abattements et r~duc-
tions aux fins de rimp6t que les ressortissants zambiens qui ne r6sident pas en Zam-
bie.

2. Les personnes physiques qui sont r6sidents de la Zambie ont droit, en
raison de leur situation personnelle, aux memes d6gr~vements, abattements et r~duc-
tions aux fins de 1'imp6t danois que les ressortissants danois qui ne resident pas au
Danemark.

Article XXIII. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

(METHODE DE LA DEDUCTION)

1. a) Si un r6sident pergoit au Danemark un revenu imposable au Danemark
en vertu de la 16gislation danoise et des dispositions de la Convention, le montant de
1'imp6t danois dfi A raison de ce revenu est d~ductible de l'imp6t zambien sur le
revenu dont ce r6sident est redevable. Toutefois, le montant d6duit ne peut pas
d6passer la part de 'imp6t zambien, calcuI6 avant la d6duction, qui correspond A ce
revenu.

b) Si le revenu perqu au Danemark est constitu6 des dividendes vers6s par une
soci6t6 qui est r6sident du Danemark, il est tenu compte, aux fins de la d6duction, de
l'imp6t danois sur les b6n6fices dfi par la socit6 versant les dividendes.

2. a) Si un r6sident du Danemark perqoit en Zambie un revenu imposable en
Zambie en vertu de la 16gislation zambienne et des dispositions de la Convention, le
montant de 'imp6t zambien dfi A raison de ce revenu est d6ductible de l'imp6t danois
sur le revenu dont ce resident est redevable. Toutefois, le montant dduit ne peut pas
d~passer la part de 'imp6t danois, calculM avant la deduction, qui correspond A ce
revenu.

b) Si le revenu perqu en Zambie est constitu6 des dividendes verses par une
socit6 qui est resident de la Zambie, il est tenu compte, aux fins de la deduction, de
l'imp6t zambien sur les b~n~fices dfi par la soci~t6 versant les dividendes.

3. Aux fins du paragraphe 2, 'expression oimposable en Zambie>est r6put6e
inclure toute somme qui aurait di etre pay6e au titre de 1'impft zambien n'efit 6
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une exoneration ou un d~gr~vement d'imp6t accord6 en vertu du Pioneer Industries
(Relief from Income Tax) Act, 1965 ou de toute autre loi zambienne d'objet et
d'effet semblables.

Article XXIV. NON-DISCRIMINATION

1. Aucun ressortissant de l'un des Etats contractants n'est assujetti dans
l'autre Etat contractant A une imposition ou A une obligation s'y rapportant qui
serait autre ou plus lourde que l'imposition et les obligations s'y rapportant aux-
quelles est ou peut 8tre assujetti dans les memes circonstances un ressortissant de cet
autre Etat contractant.

2. Le terme ((ressortissant) d6signe
a) toute personne physique poss6dant la nationalit6 de l'un des Etats contractants;
b) toute personne morale, socit6 de personnes ou association dont le statut est r6gi

par la 16gislation en vigueur dans l'un des Etats contractants.
3. Si une entreprise de l'un des Etats contractants a un 6tablissement stable

dans l'autre Etat contractant, cet tablissement permanent ne peut etre assujetti,
dans cet autre Etat, A une imposition moins favorable que celle qui frappe une en-
treprise de cet autre Etat exergant la meme activit6.

4. Aucune entreprise de l'un des Etats contractants dont le capital est, en
totalit6 ou en partie, d6tenu ou contr61M, directement ou indirectement, par un ou
plusieurs r6sidents de l'autre Etat contractant, n'est assujettie, dans le premier Etat,
A une imposition ou A une obligation s'y rapportant qui serait autre ou plus lourde
que l'imposition et les obligations s'y rapportant auxquelles est ou peut etre assujet-
tie une entreprise analogue du premier Etat.

5. Les dispositions du present article ne seront pas interprtes comme faisant
obligation A l'un ou A rautre des Etats contractants d'accorder aux personnes physi-
ques ne r~sidant pas dans cet Etat les d6gr~vements, abattements et r6ductions qui
sont accord6s, en raison de leur situation personnelle, aux personnes physiques qui y
r6sident, ni comme faisant obligation A la Zambie d'accorder A des personnes qui
n'en sont pas ressortissants le d6grivement dont peuvent b6n6ficier ses ressortissants
en vertu de l'article 42 C de l'Income Tax Act de 1966.

6. Aux fins du pr6sent article, le terme ((imposition)) d6signe tout imp6t,
quelle que soit sa nature ou sa d6nomination.

Article XXV. PROCtDURE AMIABLE

1. Si un r6sident de l'un des Etats contractants estime que les mesures prises
par l'un des Etats contractants, ou par les deux, entrainent ou entraineront pour lui
une imposition non conforme A la Convention, il peut, sans pr6judice des voies de
droit internes, soumettre son cas A 'autorit6 comptente de l'Etat contractant dont il
est resident.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r camation lui parait fond6e et si elle
n'est pas en mesure elle-meme d'apporter une solution, de r6gler l'affaire par vole
d'accord amiable avec l'autorit6 comp6tente de l'autre Etat contractant, en vue
d'6viter une double imposition qui serait incompatible avec la Convention.

3. Les autorit~s comptentes des deux Etats contractants s'efforceront, par
voie d'accord amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pour-
rait susciter l'interpr6tation ou I'application de la Convention. Elles pourront aussi
se consulter en vue d'6viter la double imposition dans les cas que la Convention ne
pr6voit pas.

Vol. 962, 1-13818



158 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traiths 1975

4. Les autorit~s comp~tentes des deux Etats contractants pourront se mettre
directement en rapport en vue de parvenir A l'accord vis6 dans les paragraphes
pr6cdents.

Article XXVI. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS
1. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants se communiquent les

renseignements n~cessaires A l'ex~cution de la Convention et des lois de chacun de
ces Etats relatives aux imp6ts qui font l'objet de la Convention, dans la mesure oi
l'imposition qu'elles pr6voient est compatible avec la Convention. Les
renseignements ainsi &hanges ne sont divulgu6s qu'aux personnes ou administra-
tions, y compris les tribunaux ou d'autres autorit6s ayant pouvoir de decision, qui
s'occupent du calcul ou recouvrement des imp6ts ou ont A se prononcer sur les
recours en la matire.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne seront en aucun cas interprtes comme
faisant obligation A l'un des Etats contractants :
a) de prendre des mesures administratives qui seraient incompatibles avec sa

l6gislation ou sa pratique administrative ou celles de l'autre Etat contractant;
b) de communiquer des renseignements auxquels sa 16gislation ou celle de l'autre

Etat contractant, ou leurs voies administratives normales, ne peuvent donner
acc~s;

c) de communiquer des renseignements qui divulgueraient un secret commercial,
industriel ou professionnel, ou un proc6d6 de fabrication, ou dont la divulga-
tion serait contraire A r'ordre public.

Article XXVII. AGENTS DIPLOMATIQUES OU CONSULAIRES

1. La Convention est sans effet sur les privileges fiscaux accord~s aux agents
diplomatiques ou consulaires en vertu des r~gles gdn~rales du droit international ou
des dispositions de conventions particulires.

2. Dans la mesure ofi le revenu d'une personne, en raison de privileges fiscaux
dont elle b~ndficie en sa qualit6 d'agent diplomatique ou consulaire en vertu des
r~gles gdndrales de droit international et des dispositions de trait~s internationaux
particuliers, n'est pas soumis A l'imp6t dans l'Etat de residence, le droit d'imposition
est r~serv6 A l'Etat d'envoi.

3. Une personne physique qui est membre d'une mission diplomatique ou
consulaire (hormis un consul honoraire) ou d'une d~l~gation permanente de l'un des
Etats contractants dans l'autre Etat contractant, ou dans un Etat tiers, est, aux fins
de la Convention, prdsum~e resident de l'Etat d'envoi :
a) Si elle n'est pas ressortissant de 'Etat de residence;
b) Et si, conformdment au droit international, elle ne peut 8tre impos~e dans l'Etat

de residence A raison de revenus produits hors de cet Etat.

Article XXVIII. EXTENSION DU CHAMP D'APPLICATION

1. La Convention peut tre 6tendue, dans son int~gralit6 ou avec les modifica-
tions n~cessaires, A toute partie du territoire du Danemark qui est express~ment
exclue de son champ d'application en vertu des dispositions du paragraphe 1, ali-
n~a b, de 'article III et oii sont levds des imp6ts identiques ou tr~s similaires t ceux
qui en font l'objet. Cette extension prendra effet A la date et sous reserve des
modifications ou conditions qui pourront &re pr~cisdes et convenues par les deux
Etats contractants, suivant leurs procedures constitutionnelles, dans des notes
6changdes par la voie diplomatique ou de toute autre mani~re.
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2. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement, la
d6nonciation de la Convention par l'un d'eux conform~ment A l'article XXX mettra
6galement fin A son application dans tout territoire auquel elle aura &6 6tendue en
vertu du present article.

Article XXIX. ENTRtE EN VIGUEUR

1. La Convention entrera en vigueur apr~s l'6change de notes confirmant que
chaque Etat contractant a accompli les formalit6s constitutionnellement pr6vues
pour qu'elle y ait force de loi; ses dispositions seront applicables pour la premiere
fois :
a) En Zambie, s'agissant des revenus pergus ds l'ann6e d'imposition commengant

le ler avril 1972;
b) Au Danemark, s'agissant des revenus pergus d~s l'ann6e d'imposition commen-

qant le Ier janvier 1972.
2. A l'entr6e en vigueur de la Convention, la Convention entre le Gouverne-

ment du Royaume du Danemark et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord tendant A 6viter les doubles impositions et A pr~venir
l'6vasion fiscale en matikre d'imp6ts sur le revenu, sign6e A Londres le 27 mars 1950',
6tendue avec certaines modifications A l'ancienne Fdration de Rhodsie et du
Nyassaland par un 6change de notes en date du 17 janvier 1959 2 et A I'ancien Pro-
tectorat de la Rhod6sie du Nord par un 6change de notes en date du 21 janvier 1964',
et reconduite par ia Zambie, cessera d'avoir effet.

Article XXX. DENONCIATION

1. La pr6sente Convention demeurera en vigueur ind6finiment; toutefois, A
l'expiration d'un d6lai de cinq ans t compter de son entr6e en vigueur, chacun des
deux Etats contractants peut la d6noncer en adressant A l'autre, par la voie diplo-
matique, le 30 juin de chaque ann6e civile ou avant cette date, une notification 6crite
A cet effet.

2. En pareil cas, la Convention cessera d'8tre applicable:

a) En Zambie, aux revenus pergus ds l'ann6e imposable commengant le 1er avril
de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation a W notifite;

b) Au Danemark, aux revenus pergus d~s l'ann~e imposable commengant le Ier jan-
vier de l'anne civile suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation a W
notifite.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfment habilit6s, ont sign6 la pr~sente Con-
vention et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Lusaka le 13 septembre 1973, en deux exemplaires en langues anglaise et
danoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:
E. SKOV

Pour le Gouvernement de la R~publique de Zambie:
J. M. MWANAKATWE

I Nations Unies, Recuell des Traitis, vol. 68, p.117.
2 Ibid., vol. 351, p. 383.
3 Ibid., vol. 492, p.339.

Vol. 962,1-13818



160 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

PROTOCOLE

Lors de la signature de la Convention tendant A 6viter la double imposition et A
pr&enir l'vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu, qui a &6 conclue ce jour
entre le Danemark et la Zambie, les pl~nipotentiaires soussign~s sont convenus que
les dispositions ci-apr~s sont partie int~grante de la Convention.

I. Ad articles VIII et XIII
Les dispositions de I'article VIII et du paragraphe 3 de 'article XIII s'appliquent

respectivement aux b~n~fices ou aux gains de capital de 'entreprise commune
danoise, norv~gienne et su~doise de transport a~rien Scandinavian Airlines System
(SAS), mais seulement pour la part de b~n~fices ou de gains perque par le partenaire
danois de Scandinavian Airlines System Det Danske Luftfartsselskab A/S (DDL) et
correspondant A sa participation dans ladite entreprise.

II. Ad article XI
Les dispositions du paragraphe 3 de l'article XI s'appliquent A l'tablissement

financier int~gralement financ6 par le Gouvernement danois Industrialiserings-
fonden for udviklingslandene, Kobenhavn (Fonds d'industrialisation pour les pays
en d~veloppement A Copenhague).

III. Ad article XV
1. La r~mun~ration vis&e au paragraphe 2 de l'article XV peut etre impos&

dans l'Etat contractant obi l'emploi salari6 est exerc6 si son b~n~ficiaire sjourne dans
cet Etat pendant une p~riode ou plusieurs p6riodes d'une dur&e totale de plus de 183
jours au cours de 'ann&e d'imposition consider&, A compter du debut de cette ou de
ces p&iodes.

2. La r~mun~ration vis~e au paragraphe 3 de l'article XV d'un emploi salari6
exerc6 A bord d'un a~ronef exploit6 en trafic international par l'organisation com-
mune danoise, norv~gienne et su~doise de transport a~rien Scandinavian Airlines
System (SAS) et perque par un resident du Danemark n'est imposable qu'au
Danemark.

IV. Ad article XXX
La d~nonciation de la Convention dans les conditions 6nonc~es au paragraphe 2

de I'article XXX ne remet pas en vigueur la Convention vis&e au paragraphe 2 de
I'article XXIX.

FAIT A Lusaka le 13 septembre 1973, en deux exemplaires en langues anglaise et
danoise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark
E. SKOV

Pour le Gouvernement de la R~publique de Zambie
J. M. MWANAKATWE
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF INDIA REGARDING DANISH ASSISTANCE IN
THE ESTABLISHMENT OF FIVE FROZEN SEMEN BANKS IN
INDIA FOR CATTLE-BREEDING

I

ROYAL DANISH EMBASSY

NEW DELHI

New Delhi, November 7, 1973

J. nr. 104.Dan.2/44

Sir,
I have the honour, with reference to the Agreement of February 16, 1970,2 be-

tween the Government of Denmark and the Government of India concerning
technical co-operation, and with reference to the Agreed Minutes of 30th August,
1972, regarding future Danish assistance in the field of dairy and animal husbandry
development, to inform you that the Government of Denmark agrees to assist in the
establishment of five frozen semen banks at Karnal, Indore/Bhopal, Amritsar,
Bangalore and Lucknow, as described in the annexure to your Ministry's letter dated
21st September, 1972, to the Royal Danish Embassy, New Delhi, and further
elaborated in Professor N. 0. Rasbech's report dated 9th July, 1973, forwarded to
your Ministry on 16th August, 1973.

1. The contribution from the Government of Denmark totalling D.kr. 13.9
million will comprise:
a) Technical equipment for the processing and the handling of frozen semen up to

a c.i.f. value of D.kr. 3.9 million, delivered at Bombay port.
b) Up to 625,000 doses of frozen semen from bulls of the Jersey and and Friesian

breeds in proportion to the requirements of the banks, to a value of maximum
D.kr. 9.4 million, delivered at Bombay port.

c) Fellowships of a duration of three months, including international travel
expenses and expenses for travels in Denmark, for 12 Indian veterinarians to be
trained in the field of modern artificial insemination (frozen semen) techniques
in Denmark.

d) Consultancy service by experts in the field of insemination and frozen semen
technique from the Royal Veterinary and Agricultural University of Copen-
hagen, who will visit the project on a short-term basis at times to be agreed upon
between the DANIDA Mission in New Delhi and the Indian Ministry of
Agriculture.
2. It is understood that the Government of India will set up procedures

whereby import duties, other fiscal charges, if any, and demurrage charges, if any,

I Came into force on 8 November 1973 by the exchange of the said notes, in accordance with their provisions.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 745, p. 219
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oh all the equipment, including the doses of frozen semen, to be supplied to the
above mentioned five banks by the Government of Denmark, are not payable by the
Government of Denmark. Likewise the Government of India undertakes to bear the
cost of transport of materials and equipment in India.

3. It is further understood that the Government of India will take necessary
steps to secure an adequate infrastructural framework and an adequate staff at the
banks. Furthermore, the Indian Government will defray the operational cost of the
banks, transport, insemination services, etc., and provide necessary facilities for ar-
ranging training of local personnel in frozen semen techniques.

4. Out of the 12 senior veterinary officers to be trained in Denmark, 10 will be
selected from the five bank areas (2 from each). Upon their return from Denmark,
the veterinarians will conduct extensive training courses for personnel dealing with
artificial insemination.

5. Further details regarding the implementation of the project will be worked
out by the Indian Ministry of Agriculture in agreement with the DANIDA Mission in
New Delhi.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of India, I have
the honour to suggest that this note and your reply to it constitute an Agreement be-
tween the two Governments on this matter.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Sir, the assurances of my
highest consideration.

[Signed]

H. HALCK

Ambassador of Denmark

Shri J. R. Hiremath
Joint Secretary
Ministry of Finance
Department of Economic Affairs
New Delhi

II

MINISTRY OF FINANCE
DEPTT. OF ECONOMIC AFFAIRS

J. R. Hiremath, Joint Secretary

New Delhi-l, the 8th November, 1973

No 19/61/72-IA

Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter No. J.nr. 104.

Dan.2/44 dated November 7, 1973 which reads as follows:

[See note I
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I have the honour to confirm that the contents of your above letter correctly
represent the agreement reached between our two Governments, which shall come
into force with immediate effect.

Please accept, Exellency, the assurances of my highest consideration.

[Signed]
J. R. HIREMATH

H. E. Mr. H. Halck
Ambassador
Royal Danish Embassy

Vol. 962, 1-13819
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

IPCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DANOIS ET LE GOUVERNEMENT INDIEN
RELATIF A UNE ASSISTANCE DANOISE EN VUE .DE
L'IfTABLISSEMENT, EN INDE, DE CINQ BANQUES DE SPERME
CONGELI POUR LA REPRODUCTION DES BOVINS

AMBASSADE ROYALE DU DANEMARK

NEW DELHI

New Delhi, le 7 novembre 1973

J. nr. 104.Dan.2/44

Monsieur le Secr~taire,

J'ai l'honneur de me r6f~rer h l'Accord relatif A la coop6ration technique conclu
le 16 f~vrier 19702 entre le Gouvernement danois et le Gouvernement indien relatif A
la coop6ration technique et aux Minutes convenues du 30 aofit 1972 concernant une
future assistance danoise dans le domaine du d~veloppement de l'61evage et de la
production laiti&e, et de vous informer que le Gouvernement danois accepte d'oc-
troyer une assistance en vue de l'6tablissement de cinq banques de sperme congel6 A
Karnal, Indore/Bhopal, Amritsar, Bangalore et Lucknow, comme indiqu6 dans
l'annexe A la lettre dat6e du 21 septembre 1972 adress~e A l'Ambassade royale du
Danemark A New Delhi par votre Ministare, et prcis6 dans le rapport du professeur
N. 0. Rasbech, du 9 juillet 1973, transmis A votre Minist~re le 16 aofit 1973.

1. La contribution du Gouvernement danois d'un montant total de 13,9
millions de couronnes danoises comprendra :
a) Du mat6riel technique pour le traitement et la manutention du sperme congel ,

pour une valeur maximale c.a.f. de 3,9 millions de couronnes danoises, livr6 au
port de Bombay.

b) Jusqu'A 625 000 doses de sperme congel6 de taureaux du Jersey et de la race
frisonne, en fonction des besoins des banques, pour une valeur maximale de 9,4
millions de couronnes danoises, livr~es au port de Bombay.

c) Des bourses d'une dur6e de trois mois, y compris les frais de voyage entre l'Inde
et le Danemark et A l'int6rieur du Danemark, pour permettre A 12 v&t rinaires
indiens de suivre au Danemark une formation aux techniques modernes d'in-
s6mination artificielle (sperme congel6).

d) Des services de consultants dans le domaine de rins6mination artificielle par
sperme congel6, qui seront fournis par des experts de l'Universit6 royale
v6t~rinaire et agricole de Copenhague; ceux-ci se rendront dans la zone du pro-

1 Entr en vigueur le 8 novembre 1973 par t'&hange desdites notes, conform~ment A leurs dispositions.

2 Nations Unies, Recued des Trait6s, vol. 745, p. 219.
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jet pour de courtes p~riodes qui seront convenues entre la mission DANIDA A
New Delhi et le Ministre indien de 'agriculture.
2. I1 est convenu que le Gouvernement de l'Inde 6tablira des procedures en vue

d'exon~rer le Gouvernement danois des droits d'importation, autres que les droits
fiscaux, le cas 6ch~ant, et les indemnit~s de surestaries, le cas 6ch~ant, sur rensemble
du materiel, y compris les doses de sperme congel6, qui doit &re fourni aux cinq
banques susmentionnes par le Gouvernement danois. De meme, le Gouvernement
indien s'engage A assumer le cofit du transport des mat~riaux et du materiel en Inde.

3. il est 6galement convenu que le Gouvernement indien prendra les mesures
ncessaires pour garantir que les banques seront dot~es d'une infrastructure et d'un
personnel suffisants. Par ailleurs, le Gouvernement indien assumera les d(penses de
fonctionnement des banques, les frais de transport, le coit des services d'ins~mina-
tion, etc., et fournira les installations ncessaires pour permettre la formation du
personnel local aux techniques d'ins~mination par sperme congel6.

4. Sur les 12 v6t~rinaires exp6riment~s qui seront formis au Danemark, 10
seront choisis dans les zones ofi doivent etre cr66es les banques (2 pour chaque ban-
que). A leur retour du Danemark, les v6t(rinaires organiseront A l'intention du per-
sonnel des cours intensifs de formation dans le domaine de l'ins~mination artificielle.

5. Les d6tails de l'ex(cution du projet seront 61abor6s par le Ministre indien
de l'agriculture avec l'accord de la mission DANIDA A New Delhi.

Si les dispositions qui pr6cdent rencontrent 'agr~ment du Gouvernement in-
dien, je propose que la pr(sente note et votre r6ponse constituent un Accord en la
matire entre les deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.
L'Ambassadeur danois,

[Signd]
H. HALCK

Monsieur J. R. Hiremath
Secr~taire adjoint
Minist&e des finances
D~partement des affaires 6conomiques
New Delhi

II

MINISTERE DES FINANCES

DEPARTEMENT DES AFFAIRES IECONOMIQUES

J. R. Hireniaih, Secrtairc adjoini

New Delhi-i, le 8 novembre 1973

N* 19/61/72-IA

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai 'honneur d'accuser r6ception de votre lettre no J. nr. 104.Dan.2/44, du

7 novembre 1973, qui est conque comme suit :

[ Voir note I]
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Je suis heureux de vous confirmer que les dispositions 6nonces dans votre lettre
reproduite ci-dessus refltent avec exactitude I'Accord conclu entre nos deux Gou-
vernements, qui entrera imm~diatement en vigueur.

Veuillez agr~er, etc.

[Signd]
J. R. HIREMATH

Son Excellence Monsieur H. Halck
Ambassadeur
Ambassade royale du Danemark

Vol. 962,1-13819
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF INDIA CONCERNING DANISH ASSISTANCE IN
THE ESTABLISHMENT OF A CATTLE DEVELOPMENT PROJ-
ECT IN MEGHALAYA

ROYAL DANISH EMBASSY

NEW DELHI

10 December 1973

104.Dan 2/41

Sir,
With reference to the agreement of February 16, 1970,2 between the Govern-

ment of Denmark and the Government of India concerning technical co-operation,
and with reference to the Agreed Minutes of November 15, 1973, regarding future
Danish assistance in the field of dairy and animal husbandry development, I have
the honour to inform you that the Government of Denmark agrees to assist in the
establishment of the multi-purpose cattle development project (henceforth referred
to as "Project") at the Upper Shillong Livestock Farm in Meghalaya State described
in the proposal forwarded with your Ministry's letter dated 3rd August 1973,
reference number D.O. No. F.19/48/71-IA (henceforth referred to as "Proposal").

1. The objectives of the Project, the duration of which will be three years,
shall be as follows:
(a) further development of the Government Cattle Farm, Upper Shillong, using the

latest techniques of pasture development, fodder production and conservation.
(b) establishment of a pure bred herd of Friesian and Jersey cattle to provide foun-

dation stock for the production of bulls of high genetic potential for the cross-
breeding programme in the State of Meghalaya and neighbouring States in the
North Eastern Region.

(c) establishment of a crossbred herd for demonstration and distribution purposes
and with a view to studying its relative performance.

(d) development of a training centre for personnel engaged in feeding, breeding and
management of exotic and crossbred cattle, and the cross-breeding programme
with indigenous cattle.

(e) provision of technical assistance to the Meghalaya State Department of Animal
Husbandry.
2. The contribution from the Government of Denmark totalling D.Kr. 2.58

million will comprise:
(a) 120 heifers and 12 bulls of the Friesian and Jersey cattle breeds, the supply of

half of which will be subject to further negotiations.

I Came into force on 19 December 1973 by the exchange of the said notes.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 745, p. 219.
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(b) supplies and equipment as itemized in the Proposal under 'Government of Den-
mark contribution' (iii), (iv) and (v).

(c) advisory services for three years of one Project Adviser (agronomist cum farm
management expert) and one Extension and Artificial Insemination Adviser
(veterinary expert).

(d) a number of fellowships totalling 30 man/months and including international
travel expenses and expenses for travels in Denmark for Indian personnel at-
tached to the Project.
3. The contribution of the Government of India totalling Rs. 6.397.500 will

comprise the items listed under 'Government of India contribution' (i) to (xv) in the
Proposal.

4. Imports of cattle, machinery and equipment supplied by the Government
of Denmark to the project as well as imports of personal effects of the Danish Ad-
visers and other privileges accorded to them will be regulated in accordance with ar-
ticles V and VI of the Agreement on technical co-operation mentioned above.

5. All cattle, machinery and equipment supplied by the Government of Den-
mark to the Project shall become the property of the Government of India upon ar-
rival in India.

6. Further details regarding the implementation of the Project will be worked
out by the Indian Ministry of Agriculture in agreement with the DANIDA Mission in
New Delhi.

If the foregoing provisions are aceptable to the Government of India, I have the
honour to suggest that this Note and your reply to it constitute an Agreement be-
tween the two Governments on this matter.

I avail myself of this opportunity to renew to you, Sir, the assurances of my
highest consideration.

[Signed]
H. HALCK

Ambassador of Denmark

Shri J. R. Hiremath
Joint Secretary
Department of Economic Affairs
Ministry of Finance
Government of India
New Delhi

II

MINISTRY OF FINANCE

DEPTT. OF ECONOMIC AFFAIRS

J. R. Hiremath, Joint Secretary

New Delhi-i, the 19th December, 1973

D.O.N* F.19/48/71-IA

Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter No. 101.Dan.2/41

dated the 10th December 1973 which reads as follows:
Vol. 962,1-1
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[See note I]

2. The provisions of the above quoted letter are acceptable to the Government
of India and your letter and this reply will constitute an agreement between the
Governments of Denmark and India on this matter.

3. I avail myself of this opportunity to renew to you, Your Excellency, the
assurances of my highest consideration.

[Signed)
J. R. HIREMATH

H. E. Mr. H. Halck
Ambassador of Denmark
Royal Danish Embassy
New Delhi

Vol. 962, 1-13820
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DANOIS ET LE GOUVERNEMENT INDIEN
RELATIF A UNE ASSISTANCE DANOISE EN VUE D'UN PROJET
DE DtVELOPPEMENT DE L'TLEVAGE BOVIN DANS LE
MEGHALAYA

I

AMBASSADE ROYALE DANOISE
NEW DELHI

Le 10 dcembre 1973

104.Dan.2/41

Monsieur le Secr~taire,
Me r6f~rant A I'Accord du 16 fWvrier 19702 entre le Gouvernement danois et le

Gouvernement indien relatif A la cooperation technique, ainsi qu'aux Minutes con-
venues du 15 novembre 1973, concernant l'assistance danoise dans le domaine du
d~veloppement de l'industrie laiti~re et de l'6levage, j'ai l'honneur de vous informer
que le Gouvernement danois accepte de fournir une assistance pour 'ex~cution du
projet de d~veloppement g~n~ral de l' levage bovin (ci-apr~s d~nomm6 (le Projet>)
A Upper Shillong, dans l'Etat de Maghalaya, qui a 6 d6crit dans les propositions
jointes A la lettre en date du 3 aofit 1973 adress6e par votre Minist~re no de r6f6rence
D.O. no F.19/48/71-IA (ci-apr~s d6nomm6es <<les Propositions)>).

1. Les objectifs du Projet, qui s'&tendra sur une p6riode de trois ans, sont les
suivants :
a) Am61ioration de l'61evage du Gouvernement A Upper Shillong, grdce A l'utilisa-

tion des techniques les plus r6centes de mise en valeur des paturages, de produc-
tion et de conservation des fourrages.

b) Constitution d'un troupeau de bovins de pure race frisonne et jersiaise qui four-
nira les reproducteurs pour la production des taureaux ayant un potentiel
g6n6tique 61ev6 qui seront utilis6s pour le programme de croisement de races
qu'il est pr6vu d'ex6cuter dans l'Etat de Meghalaya et les Etats avoisinants de la
r6gion du nord-est.

c) Constitution d'un troupeau crois6 aux fins de d6monstration et de distribution et
en vue d'6tudier le rendement relatif des animaux,

d) Mise en place d'un centre de formation du personnel charg6 de l'alimentation,
de l'61evage et de la gestion des bovins de race trangre et crois~s et du pro-
gramme de croisement avec les bovins d'origine locale.

e) Fourniture d'une assistance technique au D6partement d'61evage de l'Etat de
Maghalaya.
2. La contribution du Gouvernement danois, d'un montant total de 2,58

millions de couronnes danoises, comprendra :

I Entr6 en vigueur le 19 d6cembre 1973 par l'change desdites notes.
2 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 745, p. 219.
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a) 120 g~nisses et 12 taureaux de race frisonne et jersiaise, la livraison de la moiti6
du troupeau devant encore faire l'objet de n6gociations.

b) Les fournitures et le mat6riel 6numfr6s A la rubrique (Contribution du
Gouvernement danois>> (iii, iv, et v) des Propositions.

c) Les services consultatifs, pour une p6riode de trois ans, d'un conseiller du Projet
(agronome et expert de la gestion des exploitations agricoles) et d'un conseiller
en mati~re de vulgarisation et d'ins~mination artificielle (expert v6t~rinaire).

d) L'octroi de bourses d'un montant total de 30 mois d'6tude et comprenant les
frais de voyage international et les frais de voyage au Danemark du personnel
indien attach6 au Projet.
3. La contribution du Gouvernement indien, d'un montant total de 6 397500

roupies, comprendra les articles &num6r6s A la rubrique «Contribution du
Gouvernement indien)> (i A xv) des Propositions.

4. Les importations de b6tail, de machines et de mat6riel fournis par le
Gouvernement danois pour le Projet, ainsi que les importations des effets person-
nels des conseillers danois et les autres privileges qui leur sont accord6s seront r6gis
par les dispositions des articles V et VI de l'accord relatif A la coop6ration technique
susmentionn6.

5. Tout le b6tail, les machines et le mat6riel fournis par le Gouvernement
danois deviendront la propri~t6 du Gouvernement indien A leur arriv6e en Inde.

6. Des d6tails suppl6mentaires concernant l'ex6cution du Projet seront arret6s
par le Ministire indien de l'agriculture en accord avec la mission DANIDA A New
Delhi.

Si les dispositions qui prcdent rencontrent I'agr6ment du Gouvernement in-
dien, j'ai l'honneur de proposer que la pr6sente note et votre r6ponse constituent un
accord en la mati~re entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.
L'Ambassadeur du Danemark,

[Signe]
H. HALCK

Monsieur J. R. Hiremath
D6partement des affaires 6conomiques
Minist~re des finances
Gouvernement indien
New Delhi

II

MINISTERE DES FINANCES
DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES

J. R. Hiremath, Secr~taire adjoint

New Delhi-i, le 19 d6cembre 1973

D.O.N* F.19/48/71-IA

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre no 104.Dan.2/41, dat6e du

10 d~cembre 1973, dont la teneur est la suivante :
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[ Voir note I]

2. Les dispositions de la lettre susmentionnie rencontrent l'agriment du
Gouvernement indien, qui considire que votre lettre et ia pr(sente r~ponse consti-
tuent un Accord en la matiire entre les Gouvernements danois et indien.

3. Veuillez agr~er, etc.

[Signd]
J. R. HIREMATH

Son Excellence Monsieur H. Halck
Ambassadeur du Danemark
Ambassade royale danoise
New Delhi

Vol. 962,1-13820
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS ON THE INTERNATIONAL TRANSPORT
OF PASSENGERS AND GOODS BY ROAD

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Kingdom of the Netherlands;

Desirous of promoting the development of transport of passengers and goods
between their two countries in the interest of their economic relations;

Having decided to conclude an agreement with the object of consolidating ex-
isting facilities and creating additional facilities;

Have agreed as follows:

TRANSPORT OF PASSENGERS

Article 1. The Contracting Parties shall in accordance with the regulations of
the European Economic Community concerned allow any carrier established in the
territory of the other Contracting Party to carry out without any special licence the
following forms of international occasional transport services into and through its
territory.
(a) Closed-door circular tours.
(b) Services wherein the outward journey is laden and the return journey unladen.
(c) Services wherein the outward journey is unladen, provided that all passengers

are picked up at the same point and that they:
(i) are covered, as a group, by contracts of carriage entered into before their

arrival in the country where they are to be picked up; or
(ii) had been previously conveyed, by the same operator, in the course of a trip

of the kind referred to under (b) above, to the country where they are to be
picked up and then brought out of that country; or

(iii) had been invited to visit the country of the other Contracting Party, the
transport costs being borne by the person inviting them. Such passengers
must constitute a homogeneous group not made up solely for the purpose of
the journey.

Article 2. Applications for licences for other forms of international occa-
sional transport services shall be submitted to the competent authorities of the Con-
tracting Party in whose territory the carrier is established, who transmit these ap-
plications to the competent authorities of the other Contracting Party with their
remarks.

Article 3. Applications for licences for the international transport of
passengers by shuttle services shall be examined by the competent authorities of the
two Contracting Parties in accordance with the regulations of the European
Economic Community concerned.

Article 4. Applications for licences for the international transport of
passengers by regular services shall be examined by the competent authorities of the

I Came into force on 30 October 1974, i.e., 30 days after the date on which each of the two Contracting Parties had
informed the other in writing that the measures necessary in its territory had been taken, in accordance with article 14(1).
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two Contracting Parties in accordance with the regulations of the European
Economic Community concerned.

. Article 5. The provisions in the articles 1-4 apply to vehicles, registered or
being used to carry more than nine persons, the driver included.

TRANSPORT OF GOODS

Article 6. Each of the Contracting Parties shall allow any carrier established
in the territory of the other Contracting Party and holding a national licence for the
international transport of goods, to carry out without any special licence transport
of goods:
(a) between any point in its territory and any point in the territory of the other Con-

tracting Party,
(b) from any point in a third country to any point in its territory,
(c) in transit through its territory.

Article 7. Nothing in this Agreement shall be held to permit carriers establish-
ed in the territory of one of the Contracting Parties to carry goods which are loaded
at any point in the territory of the other Contracting Party to any other point in the
same territory.

GENERAL PROVISIONS

Article 8. Except as otherwise provided in this Agreement, carriers establish-
ed in the territory of one of the Contracting Parties have to comply with the laws in
force in the territory of the other Contracting Party.

Article 9. 1. In the event of any infringement of the provisions of this
Agreement or of the laws and regulations in force in the territory of one of the Con-
tracting Parties by a carrier established in the territory of the other Contracting Par-
ty, the competent authority of the Contracting Party in whose territory the infringe-
ment occurred may without prejudice to the penal provisions in force in the two
countries, decide to exclude the carrier either temporarily or permanently from per-
forming carriage in the territory of that Contracting Party. Such decision shall not
be taken without consulting the authorities of the other Contracting Party.

2. A decision as aforesaid shall be communicated to the competent authority
of the other Contracting Party; that authority shall notify the carrier of the decision.

3. If no decision of exclusion is made, the competent authority of the Con-
tracting Party in whose territory the infringement occurred may notify the compe-
tent authority of the other Contracting Party of the infringement, and that authority
will take such steps as are provided by its national laws.

Article 10. 1. Vehicles of carriers established in the territory of one of the
Contracting Parties when engaged in international transport under the provisions of
this Agreement shall be exempted from taxes and charges levied on the circulation or
possession of vehicles as well as from special taxes or charges on transport opera-
tions in the territory of the other Contracting Party.

2. The exemption shall not apply to tolls.

Article 11. 1. The fuel contained in the ordinary tanks of the vehicles men-
tioned in article 10 as well as the lubricants and spare parts destined for those
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vehicles shall in the territory of the other Contracting Party be exempted from im-
port duties and taxes without any prohibition or restriction.

2. Unused spare parts shall be re-exported and replaced parts re-exported,
destroyed or abandoned in conformity with the regulations in force in the territory
where the vehicle is operating.

Article 12. The competent authorities of the two Contracting Parties shall
consult each other on all problems arising from the implementation of this Agree-
ment.

Article 13. With respect to the Kingdom of the Netherlands this Agreement
shall apply only to the territory of the Kingdom in Europe.

Article 14. 1. This agreement replaces the agreement of 13th November,
1957,' between the Kingdom of Denmark and the Kingdom of the Netherlands con-
cerning international transport by road. It shall enter into force thirty days after the
Contracting Parties have informed each other in writing that the measures necessary
to give effect to the agreement in their respective territories have been taken.

2. After this Agreement has been in force for one year it may be denounced by
any of the Contracting Parties at six months' notice.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorized thereto, have sign-
ed the present Agreement.

DONE at the Hague in two copies in the English language this 29th of January,
1974.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
BIRGER KRONMANN

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
MAX VAN DER STOEL
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES
PAYS-BAS RELATIF AU TRANSPORT ROUTIER INTERNATIO-
NAL DE VOYAGEURS ET DE MARCHANDISES

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement du Royaume
des Pays-Bas;

Anim~s du d~sir d'encourager le dveloppement du transport de voyageurs et de
marchandises entre leurs deux pays dans I'int~ret de leurs relations 6conomiques;

Ayant d6cid6 de conclure un accord en vue de renforcer les dispositions exis-
tantes et d'en 6tablir de nouvelles;

Sont convenus de ce qui suit:

TRANSPORT DE VOYAGEURS

Article premier. Les Parties contractantes permettront, conform~ment aux
r~glements pertinents de la Communaut6 6conomique europ~enne, A tout
transporteur 6tabli sur le territoire de l'autre Partie contractante de se livrer, pour
autant qu'il ne s'agisse pas de services r6guliers, aux services suivants de transport in-
ternational A destination de leur territoire ou en transit A travers celui-ci, sans qu'il
soit exig6 de permis sp6cial
a) Les courses circulaires;
b) Les services ou la sortie s'effectue avec des passagers et l'entr6e A vide;
c) Les services o/i la sortie s'effectue I vide, A la condition que tous les passagers

soient embarqu6s au meme point, et
i) qu'ils aient fait l'objet, en tant que groupes, de contrats de transport sign6s

avant leur arriv6e dans le pays ofi ils doivent s'embarquer; ou
ii) qu'ils aient 6 pr~c~demment transport~s, par le meme entrepreneur au

cours d'un voyage relevant de la cat6gorie mentionn6e A l'alin6a b ci-dessus,
, destination du pays oil ils doivent s'embarquer, et qu'ils aient ensuite W
emmen(s hors dudit pays; ou

iii) qu'ils aient W invites A se rendre sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante, les frais de transport 6tant assum6s par les personnes qui les invite. Ces
passagers doivent former un groupe homog~ne qui ne doit pas Etre constitu6
uniquement aux fins du voyage.

Article 2. Les demandes de permis d'exploitation d'autres formes de services
occasionnels de transport international de voyageurs doivent etre pr6sent~es aux
autorit6s comptentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle le
transporteur est 6tabli, qui communiquent lesdites demandes accompagn6es de leurs
observations aux autorit6s comptentes de l'autre Partie contractante.

I Entr6 en vigueur le 30 octobre 1974, soit 30 jours aprS la date A laquelle chacune des deux Parties contractantes avait in-
forme I'autre par &-rit que les mesures n~cessaires sur son territoire avaient t prises, conformnment A I'article 14, para-
raphe I.
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Article 3. Les demandes de permis d'exploitation de navettes internationales
de voyageurs seront examin6es par les autorit~s comp6tentes des deux Parties con-
tractantes, conform6ment aux r~glements pertinents de la Communaut6 6conomique
europ6enne.

Article 4. Les demandes de permis d'exploitation de services r~guliers de
transport international de voyageurs seront examin6es par les autorit6s comptentes
des deux Parties contractantes, conform6ment aux r~glements pertinents de la Com-
munaut6 6conomique europ6enne.

Article 5. Les dispositions des articles 1 A 4 s'appliquent aux v6hicules im-
matricul6s ou qui sont utilis6s pour le transport de plus de 9 personnes,, conducteur
compris.

TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 6. Chacune des Parties contractantes autorisera tout transporteur
6tabli sur le territoire de 'autre Partie contractante et titulaire d'un permis national
de transport international de marchandises A se livrer au transport des marchan-
dises, sans exiger de permis sp6cial :
a) entre tout point de son territoire et tout point du territoire de l'autre Partie con-

tractante,
b) A partir de tout point d'un pays tiers A destination de tout point de son territoire,
c) en transit par son territoire.

Article 7. Aucune disposition du pr6sent Accord ne sera interprte comme
autorisant les transporteurs 6tablis sur le territoire de l'une des Parties contractantes
A transporter des marchandises charg6es en un point quelconque du territoire de
rautre Partie contractante en un autre point du m~me territoire.

DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 8. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les transporteurs
6tablis sur le territoire de l'une des Parties contractantes sont tenus de respecter les
lois en vigueur sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 9. 1. Au cas ofi une violation quelconque des dispositions du present
Accord ou des lois ou r~glements en vigueur sur le territoire de l'une des Parties con-
tractantes serait commise par un transporteur 6tabli sur le territoire de rautre Partie
contractante, les autorit6s comp6tentes de la Partie contractante sur le territoire de
laquelle la violation aura 6 commise peuvent d6cider, sans pr6judice des disposi-
tions p6nales en vigueur dans les deux pays, d'interdire au transporteur, soit pro-
visoirement, soit d6finitivement, de se livrer au transport sur le territoire de cette
Partie contractante. Cette d6cision ne sera pas prise sans consultation pr6alable des
autorit6s de I'autre Partie contractante.

2. Une telle d6cision est transmise aux autorit~s comptentes de l'autre Partie
contractante, qui en avertissent le transporteur.

3. Si aucune interdiction n'a W d6cid6e, les autorit~s comptentes de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle la violation a 6 commise peuvent porter
cette violation A la connaissance des autorit6s comp6tentes de l'autre Partie contrac-
tante, qui prennent les mesures pr6vues par les lois nationales.
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Article 10. 1. Les v~hicules de transporteurs 6tablis sur le territoire de l'une
des Parties contractantes se livrant au transport international conform6ment aux
dispositions du pr6sent Accord sont exempt6s des taxes et droits sur la circulation ou
la possession de v6hicules ainsi que des taxes ou droits sp6ciaux frappant le transport
sur le territoire de l'autre Partie contractante.

2. L'exemption ne s'applique pas aux p6ages.

Article 11. 1. Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes pro-
c6deront A des consultations mutuelles sur tous les problmes d6coulant de l'applica-
tion du pr6sent Accord.

2. Les pieces de rechange non utilis~es doivent etre r~export~es, et les pieces
remplac6es r6export6es, d6truites ou abandonn6es, conform6ment aux r~glements en
vigueur sur le territoire oi se trouve le vghicule.

Article 12. Les autorit6s comptentes des deux Parties contractantes pro-
c6deront A des consultations mutuelles sur tous les problmes d6coulant de l'applica-
tion du present Accord.

Article 13. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le present Accord
s'appliquera uniquement au territoire du Royaume situ6 en Europe.

Article 14. 1. Le pr6sent Accord remplace l'Accord du 13 novembre 1957'
concernant le transport international par route, sign6 entre le Royaume du Danemark
et le Royaume des Pays-Bas. Il entrera en vigueur trente jours apr~s la date A laquelle
les Parties contractantes se seront inform6es par 6crit que les mesures n6cessaires
pour donner effet au present Accord sur leurs territoires respectifs ont W prises.

2. Lorsque le pr6sent Accord aura W en vigueur pendant une priode d'un an,
il pourra etre d~nonc par l'une ou l'autre des Parties contractantes moyennant
pr6avis de six mois.

EN FOI DE QUOI les soussigngs, A ce dfiment autoris6s, ont sign6 le pr6sent Ac-
cord.

FAIT A La Haye en double exemplaire, en langue anglaise, le 29 janvier 1974.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:
BIRGER KRONMANN

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:
MAX VAN DER STOEL

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 306, p. 67.
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[DANISH TEXT- TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM KONGERIGET DANMARKS REGERING

OG DEN TYSKE DEMOKRATISKE REPUBLIKS REGERING OM

OKONOMISK, INDUSTRIELT OG TEKNISK SAMARBEJDE

Kongeriget Danmarks regering og Den tyske demokratiske Republiks regering
er,

i onsket om til gensidig fordel og pA grundlag af ligeberettigelse at fremme og
udvikle det okonomiske, industrielle og tekniske samarbejde,

i den hensigt effektivt at udnytte begge landes okonomiske, industrielle og
tekniske potentiel

og i erkendelse af nodvendigheden af indgAelse af langfristede overenskomster
og aftaler med henblik pA at sikre et stabilt samarbejde,

blevet enige om folgende:

Artikel 1. De kontraherende parter forpligter sig til at fremme det
okonomiske, industrielle og tekniske samarbejde mellem de to lande. I betragtning
af begge landes okonomiske potentiel er de enige i, at fremskridt med hensyn til det
pAgeldende samarbejde vii fore en betydelig udvikling af deres okonomiske for-
bindelser med sig. Med henblik pA at opnA dette ml vii parterne stotte udviklingen
af det okonomiske, industrielle og tekniske samarbejde mellem vedkommende
organisationer, virksomheder og institutioner i Danmark og Den tyske demo-
kratiske Republik og give alle de lettelser, som er mulige.

Artikel 2. De to kontraherende parter vi fremme de af vedkommende organisa-
tioner, virksomheder og institutioner i Danmark og Den tyske demokratiske
Republik udfoldede bestrabelser for at gennemfore konkrete foranstaltninger pa
det okonomiske, industrielle og tekniske omrAde og afslutte kontrakter og aftaler,
herunder langfristede, inden for rammerne af denne overenskomst saint stotte
virkeliggorelsen af sAdanne kontrakter og aftaler.

Artikel 3. De nermere betingelser for de enkelte foranstaltninger inden for
det okonomiske, industrielle og tekniske samarbejde aftales mellem vedkommende
organisationer, virksomheder og institutioner i de to lande i overensstemmelse med
de i hver af de to stater gwldende love og bestemmelser.

Artikel 4. De to kontraherende parter vii i det omfang, det er dem muligt,
underrette hinanden om de til gennemforelse af denne overenskomst afsluttede kon-
trakter mellem de i artikel 1 nevnte organisationer, virksomheder og institutioner i
de to lande.

Artikel 5. De to kontraherende parter vii soge at fremme bestrwbelser ud-
foldet af de i artikel 1 naevnte organisationen, virksomheder og institutioner for at
udstreekke det okonomiske, industrielle og tekniske samarbejde til tredjelande, nAr
der foreligger en gensidig interesse.

Artikel 6. De to kontraherende parter er af den opfattelse, at der i betragtning af
begge parters okonomiske potentiel bestAr muligheder pA en reekke omrAder for et
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gensidigt fordelagtigt samarbejde, serlig p. de i bilaget til narvarende overens-
komst n~evnte omrAder.

Andre omrAder kan aftales af den i artikel 8 noevnte blandede kommission.

Artikel 7. De to kontraherende parter kan til gennemforelse af denne ove-
renskomst indgA yderligere overenskomster pA swrlige omrAder.

Artikel 8. Der nedsoettes en blandet kommission sammensat af reprasen-
tanter for de to landes regeringer.

Den blandede kommission skal overv~ge gennemforelsen af denne overens-
komst, drofte eventuelt opstAede problemer og behandle de fra hver side udar-
bejdede forslag.

Den blandede kommission modes efter anmodning fra en af siderne, dog
mindst 6n gang om kret, skiftevis i Berlin og Kobenhavn eller efter indbyrdes aftale
andetsteds i de to lande.

Artikel 9. iEndringer og tilfojelser til denne overenskomst kan finde sted i
dens gyldighedsperiode under forudsoetning af, at de ikke rejser sporgsm.Al om den
for overenskomsten til grund liggende m.Alswtning. De skal foretages i skriftlig
form.

Artikel 10. Denne overenskomst trader i kraft pA datoen for undertegnelsen
og er gyldig indtil den 31. december 1983.

Overenskomsten forlanges stiltiende for 6t Ar ad gangen, medmindre den seks
mAneder for udlobet af dens gyldighedsperiode skriftligt opsiges af en af de kon-
traherende parter.

Udlobet af nerverende overenskomsts gyldighedsperiode over ingen ind-
flydelse hverken pA realiseringen af de foranstaltninger, som er under undforelse,
eller pA gennemforelsen af allerede afsluttede kontrakter eller pa sikringen af de in-
den for rammerne af denne overenskomst ydede rettigheder.

UDFERDIGET og undertegnet i Berlin den 21. februar 1974 i to originalek-
semplarer pA henholdsvis dansk og tysk, begge tekster med samme gyldighed.

For Kongeriget Danmarks regering:
PER GROOT

For Den tyske demokratiske Republiks refering:
Dr. BEIL

BILAG
TIL ARTIKEL 6 TIL OVERENSKOMST AF 21. FEBRUAR 1974 MELLEN KONGERIGET DANMARKS REGE-
RING OG DEN TYSKE DEMOKRATISKE REPUBLIKS REGERING OM OKONOMISK, INDUSTRIELT OG
TEKNISK SAMARBEJDE

1. Mekanisk industri
herunder: tekstilmaskiner

emballagemaskiner
maskiner til naerings- og nydelsesmiddelindustrien
landbrugsmaskiner
stoberiudstyr
skibsmotorer
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2. Elektroteknik/Elektronik
herunder: drifts-, mAle-, styre- og reguleringsteknik

3. Kemisk industri
4. Medicinalteknisk udstyr

herunder: medicinske apparater og instrumenter
5. Byggeri
6. Landbrug

herunder: freavl og husdyrbrug
7. Anleg og udstyr til miljobeskyttelse.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DES KONIGREICHES
DANEMARK UND DER REGIERUNG DER DEUTSCHEN DEMO-
KRATISCHEN REPUBLIK OBER DIE WIRTSCHAFTLICHE, INDUS-
TRIELLE UND TECHNISCHE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung des K6nigreiches Danemark und die Regierung der Deutschen
Demokratischen Republik haben,

von dem Wunsche geleitet, die wirtschaftliche, industrielle und technische
Zusammenarbeit auf der Grundlage der Gleichberechtigung und des gegenseitigen
Vorteils zu f6rdern und zu entwickeln,

in dem Willen, das wirtschaftliche, industrielle und technische Potential beider
Lander effektiv zu nutzen

und in der Erkenntnis der Notwendigkeit des Abschlusses langfristiger Vertrage
und Vereinbarungen zur Sicherung einer stabilen Zusammenarbeit,

folgendes vereinbart:

Artikel 1. Die Abkommenspartner verpflichten sich, die wirtschaftliche, in-
dustrielle und technische Zusammenarbeit zwischen beiden Staaten zu f6rdern.
Unter Berficksichtigung des wirtschaftlichen Potentials beider Lander stimmen sie
darin uiberein, dafB Fortschritte dieser Zusammenarbeit eine bedeutende Ent-
wicklung ihrer wirtschaftlichen Beziehungen nach sich ziehen werden. Zu diesem
Zweck werden sie die Entwicklung der wirtschaftlichen, 'industriellen und
technischen Zusammenarbeit zwischen den zustandigen Organisationen, Betrieben
und Institutionen Danemarks und der Deutschen Demokratischen Republik
unterstuitzen und alle m6glichen Erleichterungen gewahren.

Artikel 2. Beide Abkommenspartner werden Bemufiungen der zustandigen
Organisationen, Betriebe und Institutionen Danemarks und der Deutschen
Demokratischen Republik zur Durchfuhrung konkreter Vorhaben auf wirt-
schaftlichem, industriellem und technischem Gebiet und den Abschlu13 von Vertragen
und Vereinbarungen, darunter langfristige, im Rahmen dieses Abkommens f6rdern
und die Realisierung dieser Vertrage und Vereinbarungen unterstiltzen.

Artikel 3. Die Bedingungen der einzelnen Vorhaben der wirtschaftlichen, in-
dustriellen und technischen Zusammenarbeit werden zwischen den jeweiligen
Organisationen, Betrieben und Institutionen beider Staaten in Ubereinstimmung mit
den in jedem Staat geltenden Gesetzen und Bestimmungen vereinbart.

Artikel 4. Beide Abkommenspartner werden sich uber die in Durchfuhrung
dieses Abkommens abgeschlossenen Vertrage zwischen den in Artikel 1 genannten
Organisationen, Betrieben und Institutionen beider Lander im Rahmen ihrer
M6glichkeiten gegenseitig informieren.

Artikel 5. Beide Abkommenspartner werden Bemiihungen der in Artikel 1
erwahnten Organisationen, Betriebe und Institutionen, die wirtschaftliche, in-
dustrielle und technische Zusammenarbeit auf dritte Lander auszudehnen, f6rdern,
wenn ein beiderseitiges Interesse vorliegt.
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Artikel 6. Beide Abkommenspartner schatzen ein, daB auf Grund des Wirt-
schaftpotentials beider Staaten M6glichkeiten fir eine gegenseitig vorteilhafte
Zusammenarbeit auf einer Reihe, insbesondere auf den in der Anlage zu diesem
Abkommen genannten Gebieten, bestehen.

Andere Gebiete k6nnen von der in Artikel 8 genannten Gemischten Kommis-
sion festgelegt werden.

Artikel 7. Beide Abkommenspartner k6nnen in Durchfiihrung dieses Ab-
kommens weitere Abkommen auf speziellen Gebieten abschlief3en.

Artikel 8. Es wird eine aus Vertretern beider Regierungen zusammengesetzte
Gemischte Kommission gebildet.

Die Gemischte Kommission hat die Durchfiihrung dieses Abkommens zu Ober-
wachen, eventuell auftretende Probleme zu beraten und die von beiden Seiten
ausgearbeiteten Vorschlage zu behandeln.

Die Gemischte Kommission tritt auf Antrag einer der beiden Seiten, mindestens
jedoch einmal jaihrlich, abwechselnd in Berlin und Kopenhagen oder im
gegenseitigen Einvernehmen an einem anderen Ort in beiden Landern zusammen.

Artikel 9. Anderungen und Erganzungen zu diesem Abkommen sind
wahrend seiner Giiltigkeitsdauer m6glich, wenn sie nicht die grundlegende Ziel-
setzung dieses Abkommens in Frage stellen. Sie bedirfen der Schriftform.

Artikel 10. Dieses Abkommen tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft
und ist bis zum 31.12.1983 giltig.

Das Abkommen verlangert sich stillschweigend um jeweils ein weiteres Jahr,
wenn es nicht sechs Monate vor Ablauf seiner Gultigkeitsdauer durch einen der
Abkommenspartner schriftlich gekiindigt wird.

Die Beendigung der Giultigkeitsdauer dieses Abkommens beeintrachtigt weder
die Verwirklichung der in Ausfiihrung begriffenen Vorhaben, noch die Durchfiuh-
rung der bereits abgeschlossenen Vertrage, noch die Gewihrleistung der im Rahmen
dieses Abkommens gewaihrten Rechte.

AUSGEFERTIGT und unterzeichnet in Berlin am 21. Februar 1974 in zwei Origina-
len, jedes in danischer und deutscher Sprache, wobei beide Texte gleichermaBen
authentisch sind.

Fur die Regierung des K6nigreiches Danemark:
PER GROOT

Fir die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik:
DR. BElL
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ANLAGE

zu ARTIKEL 6 DES ABKOMMENS ZWISCHEN DER REGIERUNG DES K6NIGREICHES DANEMARK UND
DER REGIERUNG DER DEUTSCHEN DEMOKRATISCHEN REPUBLIK OBER WIRTSCHAFTLICHE, IN-
DUSTRIELLE UND TECHNISCHE ZUSAMMENARBEIT VOM 21. FEBRUAR 1974

1. Maschinenbau
darunter: Textilmaschinen

Verpackungsmaschinen
Nahrungs- und Genuflmittelmaschinen
Landmaschinen
GieBereiausriistungen
Schiffsmotoren

2. Eletrotechnik/Eletronik
darunter: Betriebs- Mess- Steuer- und Regelungstechnik

3. Chemische Industrie
4. Medizintechnik

darunter: Medizintechnischer Geratebau
5. Bauwesen
6. Landwirtschaft

darunter: Saat- und Tierzucht
7. Anlagen und Ausristungen fir den Umweltschutz.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE GERMAN
DEMOCRATIC REPUBLIC CONCERNING ECONOMIC, IN-
DUSTRIAL AND TECHNICAL CO-OPERATION

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the Ger-
man Democratic Republic,

Wishing to promote and develop economic, industrial and technical co-
operation on the basis of equal rights and mutual advantage,

Resolved to exploit effectively the economic, industrial and technical potential
of the two countries,

Recognizing the need to conclude long-term agreements and, arrangements for
the purpose of ensuring stable co-operation,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties undertake to promote economic, industrial
and technical co-operation between the two States. Having regard to the economic
potential of the two countries, they agree that progress in such co-operation will lead
to significant development of the economic relations between them. To that end,
they shall encourage the development of economic, industrial and technical co-
operation between the competent organizations, enterprises and institutions of Den-
mark and the German Democratic Republic and grant all possible facilities.

Article 2. The two Contracting Parties shall, within the framework of this Agree-
ment encourage the efforts of the competent organizations, enterprises and institu-
tions of Denmark and the German Democratic Republic to carry out specific
economic, industrial and technical projects and the conclusion of contracts and ar-
rangements, including those made on a long-term basis, and shall support the im-
plementation of such contracts and arrangements.

Article 3. The conditions governing individual projects for economic, in-
dustrial and technical co-operation shall be agreed upon in each case by the
organizations, enterprises and institutions of the two countries in accordance with
the laws and regulations in force in each State.

Article 4. The two Contracting Parties shall, in so far as possible, inform
each other regarding such contracts between the organizations, enterprises and in-
stitutions of the two countries referred to in article 1 as are concluded pursuant to
this Agreement.

Article 5. The two Parties shall encourage the efforts of the organizations,
enterprises and institutions referred to in article 1 to extend economic, industrial and
technical co-operation to third countries whenever such efforts are of mutual in-
terest.

Article 6. The two Contracting Parties believe that, in view of the economic

potential of the two States, possibilities exist for mutually advantageous co-

l Came into force on 21 February 1974 by signature, in accordance with article 10.
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operation in a number of fields, particularly those specified in the annex to this
Agreement.

Other such fields may be determined by the Mixed Commission referred to in
article 8.

Article 7. The two Contracting Parties may, in implementing this Agreement,
conclude further agreements in special fields.

Article 8. There shall be established a Mixed Commission composed of
representatives of the two Governments.

The Mixed Commission shall supervise the implementation of this Agreement,
consider any problems that may arise and deal with proposals formulated by the two
Parties.

The Mixed Commission shall meet at the request of either Party but at least
once a year, alternately at Berlin and at Copenhagen or at such other places in the
two countries as may be decided upon by mutual agreement.

Article 9. Amendments and additions to this Agreement may be made while
it is in force so long as they do not call into question its fundamental purpose.Such
amendments or additions shall be in writing.

Article 10. This agreement shall enter into force in the date of its signature
and shall remain in force until 31 December 1983.

The Agreement shall be automatically extended from year to year unless denounced
in writing by one of the Contracting Parties six months prior to its expiry.

The termination of this Agreement shall not affect the completion of on-going
projects, the fulfilment of contracts which have already been concluded, or
guarantees of rights granted within the framework of this Agreement.

DONE and signed at Berlin on 21 February 1974 in duplicate in the Danish and
German languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
PER GROOT

For the Government of the German Democratic Republic:
BEIL

ANNEX
TO ARTICLE 6 OF THE AGREEMENT OF 21 FEBRUARY 1974 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
KINGDOM OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC CON-

CERNING ECONOMIC, INDUSTRIAL AND TECHNICAL CO-OPERATION

1. Mechanical engineering
including: textile machinery

packaging machinery
food and condiment-processing machinery
agricultural machinery
foundry equipment
ships' engines
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2. Electrical engineering and electronics
including: operations technology

measurement technology
control technology
regulating technology

3. Chemical industry
4. Medical technology

including: construction of medical apparatus
5. Architecture
6. Agriculture

including: seed-growing and cattle-breeding
7. Environmental protection facilities and equipment.
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' DE COOPI2RATION I8CONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE
DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la
R~publique d~mocratique allemande,

D6sireux de promouvoir et de d6velopper la coop6ration 6conomique, in-
dustrielle et technique sur la base de l'galit6 des droits et des avantages mutuels,

R6solus A mettre en valeur le potentiel 6conomique, industriel et technique des
deux pays,

Reconnaissant la n~cessit6 de conclure des contrats et des arrangements h long
terme afin d'assurer une coop6ration stable,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes s'engagent A promouvoir la
coop6ration 6conomique, industrielle et technique entre les deux Etats. Compte tenu
du potentiel 6conomique des deux pays, elles reconnaissent que le renforcement de
cette cooperation resserrera consid6rablement leurs liens 6conomiques. A cette fin,
elles encourageront le d6veloppement de la coop6ration 6conomique, industrielle et
technique entre les organisations, entreprises et institutions comp6tentes du
Danemark et de la R~publique d6mocratique allemande, auxquelles elles ac-
corderont toutes facilit6s possibles.

Article 2. Dans le cadre du present Accord, les deux Parties contractantes en-
courageront les efforts des organisations, entreprises et institutions comp6tentes vi-
sant A ex6cuter des projets concrets dans les domaines 6conomique, industriel et
technique et la conclusion de contrats et arrangements, notamment & long terme, et
elles appuieront la mise en ceuvre desdits contrats et arrangements.

Article 3. Les conditions r~gissant chaque projet de cooperation 6conomique,
industrielle et technique seront fix6es d'un commun accord par les organisations, en-
treprises et institutions respectives des deux Etats, conform~ment A la r6glementa-
tion en vigueur dans chaque Etat.

Article 4. Les deux Parties contractantes s'informeront mutuellement, dans
la mesure du possible, des contrats conclus aux termes du pr6sent Accord entre les
organisations, entreprises et institutions des deux pays mentionn6s A l'article
premier.

Article 5. Les deux Parties contractantes encourageront les efforts des organi-
sations, entreprises et institutions mentionn6es A l'article premier visant A 6tendre la
coop6ration 6conomique, industrielle et technique k des Etats tiers, lorsque ces
efforts pr6sentent un int~ret mutuel.

Article 6. Les deux Parties contractantes considrent que, compte tenu du
potentiel 6conomique des deux Etats, il existe des possibilit6s de coop6ration

I Entr6 en vigueur le 21 f6vrier 1974 par la signature, conforrn~ment A I'article 10.
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mutuellement avantageuse dans divers domaines, notamment ceux sp~cifi6s A l'an-
nexe au present Accord.

La Commission mixte mentionne l'article 8 peut d6finir d'autres domaines de
cooperation.

Article 7. Les deux Parties contractantes peuvent, aux termes du pr6sent Ac-
cord, conclure d'autres accords dans les domaines d~termin6s.

Article 8. Il sera cr66 une Commission mixte compos6e de repr6sentants des
deux Gouvernements.

La Commission mixte veillera A 'ex6cution du present Accord, examinera les
problimes qui pourraient surgir et 6tudiera les propositions soumises par rune ou
l'autre Partie.

A la demande de l'une ou I'autre des Parties, la Commission mixte se r6unira au
moins une fois par an, alternativement A Berlin et A Copenhague ou en un autre lieu,
dans l'un des deux pays, fix6 d'un commun accord.

Article 9. Il pourra 8tre apport6 des modifications et des adjonctions au pr6-
sent Accord, par 6crit, pendant sa p6riode de validit6, dans la mesure oil elles ne
mettront pas en question les objectifs fondamentaux dudit Accord.

Article 10. Le pr6sent Accord prendra effet A la date de sa signature et demeu-
rera en vigueur jusqu'au 31 d6cembre 1983.

L'Accord sera automatiquement reconduit d'ann6e en annie, A moins que l'une
des Parties contractantes ne le d~nonce moyennant pr6avis 6crit de six mois.

La fin du pr6sent Accord n'aura pas d'effet sur le d~roulement des projets en
cours, sur l'ex~cution de contrats d6jA conclus ni sur la garantie des droits accordes
dans le cadre du present Accord.

FAIT et sign6 A Berlin, le 21 f~vrier 1974 en deux exemplaires originaux, en
langues danoise et allemande, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark

PER GROOT

Pour le Gouvernement de la R6publique d~mocratique allemande
BEIL

ANNEXE
A L'ARTICLE 6 DE L'ACCORD DE COOPERATION ECONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET TECHNIQUE ENTRE
LE GOUVERNEMENT Du ROYAUME DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE ALLEMANDE, EN DATE DU 21 FEVRIER 1974

1. Construction m~canique
Notamment machines pour I'industrie textile

machines pour l'emballage
machines pour le traitement des produits alimentaires et des condiments
machines agricoles
materiel de fonderie
moteurs de bateaux
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2. Electrotechnique/Nlectronique
Notamment iwchniques d'exploitation, de mesure, de contr6le et de r6glage.

3. Industrie chimique
4. Technique mdicale

Notamment construction d'appareils mdicaux
5. Construction
6. Agriculture

Notamment production de semences et 6levage
7. Installations et mat6riel pour la protection de renvironnement.
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[DANISH TEXT-TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM DANMARK OG SVERIGE OM BESKYT-
TELSE AF ORESUND MOD FORURENING

Regeringerne i Namkar og Sverige,
som har den opfattelse, at Oresund med de tilgrxnsende dele af Ostersoen og Kat-

tegat har stor betydning for blandt andet fiskeriet og de rekreative interesser,
som har underskrevet den nordiske miljobeskyttelseskonvention af 19. februar

1974 og konventionen om beskyttelse af Ostersoens miljo af 22. marts 1974,
som har den opfattelse, at der ud over bestemmelserne i de n~evnte konven-

tioner kreves sarlige forholdsregler for effektivt at beskytte Oresund mod forure-
ning og anden pAvirkning, som kan medfore risiko for eller begrensning af dets
anvendelighed til de ovennevnte formAl eller i ovrigt skade dets biologiske miljo,

er blevet enige om folgende:

Artikel 1. Ved Oresund forstAs i denne overenskomst det vandomrAde, som
mod nord er begranset af en linie: Gilbjerghoved-Kullen og mod syd af en linie:
Stevns fyr-Falsterbo pynt.

Artikel 2. I hvert land skal der gennemfores effektive foranstaltninger for at
formindske den forurening af Oresund, der finder sted gennem direkte eller in-
direkte udledning. Omfanget af disse foranstaltninger skal bedommes med
udgangspunkt i, hvad der er teknisk muligt, og med hensyntagen til sAvel almene
som private interesser. Med henblik herpA gaelder indtil videre folgende minimum-
skrav til rensning:
1. Kommunale spildevandsudledninger

Direkte eller indirekte udledning til Oresund af spildevand fra samlede bebyg-
gelser mA kun ske, nAr spildevandet har gennemgAet videregAende rensning end
mekanisk rensning (slamudskillelse).

Udledning til vandomrAder med dArlig vandfornyelse mA kun ske efter
biologisk og kemisk rensning, som nedbringer indholdet af organisk materiale, mAlt
efter det biokemiske iltforbrug, med mindst 90 % samt fosfatindholdet enten med
gennemsnitlig 90 0 eller svarende til en udlobskoncentration pA gennemsnitlig
0,5 mg totalfosfor pr. liter. OpstAr der mellem landene sporgsmAl om, hvilke
omrAder der omfattes af dette stykke, skal disse sporgsmAl henvises til den i artikel 6
n~evnte kommission.

2. Industrielle spildevandsudledninger
Effektive foranstaltninger skal ivarksettes for at fjerne eller starkt formind-

ske enhver form for forurening fra industrier med direkte spildevandsudledning,
som kan vmre til skade for Oresund. Disse foranstaltninger skal sigte pA at nA
samme mAl, som opstilles vedrorende de kommunale udledninger.

Industrier med tilslutning til kommunale spildevandsanleg skal gennemfore
effektive interne foranstaltninger til fjernelse eller stark formindskelse af udled-
ningen af alle slags forurenende stoffer, der kan virke skadelig pA rensningen eller
recipienten.
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Bedommelse af, hvilke krav der skal stilles til foranstaltningerne, skal ske under
hensyntagen til de retningslinier for blandt andet spildevandets indhold af for-
skellige stoffer, som mAtte blive foreslAet af den i artikel 6 navnte komission,
3. Retningslinier i 0vrigt

Foruden de foranstaltninger, som specielt er angivet i det foregAende, til
behandling af spildevand eller til anden begrznsning af forurenende udledninger til
Oresund gwlder folgende retningslinier for beskyttelse af Oresund:
a) Forbedrede rensningsforanstaltninger skal i princippet gennemfores i takt med

befolkningstilveeksten og stigningen af den industrielle produktion. En for-
mindskelse af forureningen fra sAvel husholdningerne som industrien skal
tilstreebes.

b) Udledninger fra landbruget skal overvAges og holdes under kontrol.

Artikel 3. Foranstaltninger til opfyldelse af de i artikel 2 angivne mindstekrav
til rensning af kommunale og industrielle spildevandsudledninger skal traeffes
snarest muligt og skal vwre gennemfort inden 5 Ar efter underskrivelsen af denne
overenskomst.

Den stadig stigende udledning af forurenende stoffer i Oresund nodvendiggor
en snarlig stillingtagen til sporgsmAlet om yderligere rensningsforanstaltninger.
Dette sporgsmAl skal tages op af den i artikel 6 n~evnte kommission. Kommissionen
skal herved seerligt overveje behovet for reduktion af naeringssalte ved udledning
ogsA i andre vandomrAder i Oresund end de i artikel 2, punkt 1, 2. afsnit, nwvnte og
senest inden udgangen af 1977 foreslA nodvendige forholdsregler i sA henseende.

Artikel 4. For at kontrollere de direkte spildevandsudledninger i Oresund fra
tat bebyggede omrkder og industrier skal hvert land trwffe hensigtsmassige
foranstaltninger til mAling af de udledte vandmangder og regelmassing provetag-
ning af vigtigere forurenende stoffer heri. Til brug for kontrollen med tilforslen af
spildevand til Oresund fra de storre vandlob bor der findes hydrologiske mAlesta-
tioner i vandlobenes nedre del og regelmossige mAlinger af vandkvaliteten
foretages.

Spildevandsudledningernes indvirkning pA vandet, bundsedimentet og organis-
merne i Oresund bor regelmassigt undersoges inden for udledningsomriderne. Der
bor foretages sAdanne hydrologiske, kemiske og biologiske undersogelser, der
belyser forureningssituationen i Oresund som helhed samt i tilgransende van-
domrAder og kan tjene sor grundlag for bedommelse af behovet for yderligere
foranstaltninger til modvirkning at forureningen af Oresund.

Artikel 5. SporgsmAlet om specielle foranstaltninger til forhindring af udled-
ninger i forbindelse med feergetrafikken mellem de to lande skal snarest tages op af
den i artikel 6 novnte kommission.

Artikel 6. Til at forestA samarbejdet om beskyttelsen af Oresund mod
forurening nedsattes en dansk-svensk kommission. Kommissionen bestAr af 6
medlemmer sant stedfortradere for disse, hvoraf hver regering udpeger 3. Et af de
af hver regering udpegede medlemmer af kommissionen skal representere de
berorte kommuner. Hvert land kan desuden udpege eksperter til at deltage i kom-
missionens arbejde og moder.

Formandskabet inden for kommissionen skifter mellem landene hvert Ar. Korn-
missionens sekretariatsfunktioner varetages af det land, der har formandskabet.
Hvert land afholder selv sine omkostninger i forbindelse med kommissionens ar-
bejde.
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Kommissionen fastseetter selv sin forretningsorden.
Kommissionen nedsetter de udvalg, den finder nodvendige.

Artikel 7. Kommissionen har folgende opgaver:
a) Den skal aktivt folge hvert lands gennemforelse af forpligtelserne i henold til

denne overenskomst.
b) Den skal undersoge behovet for suppleringer eller aendringer af de mAlset-

ninger, som opstilles i denne overenskomst.
c) Den skal virke for koordinering af igangvaerende forsknings- og udersogel-

sesprojekter af betydning for beskyttelsen af Oresund og om nodvendigt tage in-
itiativ til yderligere projekter.

d) Den skal foresli sAdanne foranstaltninger i ovrigt, som kan bidrage til formind-
skelse af forureningen i Oresund.

e) Den skal pA begTring af en af de to landes regeringer udtale sig i sporgsmil, der
ligger inden for dens arbejdsomride.

f Den skal regelmoessigt afgive redegorelse til de to landes regeringer for sin
virksomhed samt i ovrigt pA hensigtsmaessig mAde informere om forurenings-
situationen i Oresund.

Artikel 8. Kommissionens forslag i overensstemmelse med artikel 7, a.-d.,
skal stilles til de to landes regeringer eller til vedkommende myndigheder i de to
lande. Forslagene skal i givet fald ledsages af oplysninger om, hvorledes omkost-
ningerne ved deres gennemforelse efter kommissionens opfattelse bor fordles mellem
de to lande.

Artikel 9. Den af parterne den 27. februar og den 1. marts 1960 undertegnede
protokol om et langtidsprogram for undersogelserne i Otrsund ophoeves hermed.
Kommissionen skal traeffe beslutning om overtagelse af de arbejdsopgaver, som hid-
til har pAhvilet den Oresundsvandkomit®e, som er oprettet ved ovennevnte pro-
tokol.

Artikel 10. Denne overenskomst skal ratificeres. Overenskomsten trzeder i
kraft, nAr de to regeringer gennem noteveksling i Stockholm gensidigt har underret-
tet hinanden om, at de har ratificeret den.

NAr overenskomsten har veret i kraft i 10 Ar, kan den opsiges af hver af
parterne ved skriftlig meddelelse til den anden part. Overenskomsten udlober 1 Ar
efter opsigelsen.

UDFERDIGET i Kobenhavn den 5. april 1974 i 2 eksemplarer pi dansk og svensk,
idet begge tekster skal have samme gyldighed.

HOLGER HANSEN

For Danmarks regering

SVANTE LUNDKVIST

For Sveriges regering
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[SWEDISH TEXT-TEXTE SUEDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN DANMARK OCH SVERIGE FOR
ATT SKYDDA ORESUND MOT FORORENINGAR

Regeringarna i Danmark och Sverige,
som anser Oresund med angrAnsande delar av Ostersjon och Kattegatt ha stor

betydelse for bi. a. fisket och frAn rekreationssynpunkt,
som undertecknat den nordiska miljOskyddskonventionen den 19 februari 1974

likson konventionen den 22 mars 1974 om skydd for Ostersj~ns miljO,
som anser att utOver best~mmelserna i namnda konventioner sarskilda

Ataganden kravs for att verksamt skydda Oresund mot fororeningar och annan
pAverkan som kan Aventyra eller begr~nsa dess anvandning for ovannlmnda
andamAl eller i 6vrigt skada dess biologiska miljO,

har 6verenskommit om fOljande.

Artikel 1. Med Oresund avses i denna bverenskommelse vattenomrAdet
mellan linjen Gilbjerghoved-Kullen i norr och linjen Stevns fyr-Falsterbo udde i
sOder.

Artikel 2. Inom vartdera landet skall effektiva AtgArder vidtagas for arr min
ska utsl~pp av fororeningar, direkt eller indirekt, i Oresund. Omfattningen av
Atgrderna skall bedOmas med utgAngspunkt frAn vad som sr tekniskt mojligt och
med beaktande av sAvtl allmanna som enskilda intressen. DArvid skall tills vidare
f01jande minimikrav pA rening galla:

1. Kommunala avloppstutsldpp
Direkta eller indirekta utslApp i Oresund av avloppsvatten frAn tAtbebyggelse

fAr endast ske om avloppsvattnet undergAtt langre gkende rening tn slamavskilj-
ning.

FOr utslapp i omrAden med dAlig vattenomstttning erfordras biologisk och
kemisk rening som nedbringar den organiska substansen, mAtt efter dess biokemiska
syreforbrukning, med minst 90 % och fosforinnehkllet med i genomsnitt 90 % eller
motsvarande en resthalt i utslAppet av i genomsnitt 0,5 mg totalfosfor per liter. Upp-
kommer mellan landerna frAga om vilka omrAden som avses i detta stycke skall den
hanskjutas till den i artikel 6 namnda kommissionen.

2. Industriella avloppsutsidpp
Effektiva AtgArder skall vidtagas for att hindra eller starkt minska alla slag av

fororeninger frkn industrier med direkta avloppsutslApp som kan vara skadliga for
Oresund. Atgarderna skall syfta till att nA samma mAl som de som uppstAlls betrAf-
fande kommunala utslapp.

Industrier med anslutning till kommunala avloppsanlAggningar skall vidtaga ef-
fektiva interna Atgarder for att eliminera eller starkt minska utslapp av alla slag av
froreningar som kan skadligt pAverka reningsfOrloppet eller recipienten.

Vid bedOmning av kraven pA Atgarder skall beaktas bl. a. de riktlinjer for
avloppsvattnets innehAll av olika substanser som kan komma att f~reslAs av den i ar-
tikel 6 nAmnda kommissionen.
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3. Ovriga riktlinjer f~r vattenvdrden
Utbver de AtgArder som i det foregAende strskilt angivits for behandling av

avloppsvatten eller f6r annan begrtnsning av utslApp av ftroreningar i Oresund skall
f6ljande riktlinjer gAlla for vattenvArden i Oresund:
a) F6rbattrade reningsAtgarder skall i princip vidtagas f6r att m6tta befolk

nings~kningen och den 6kande industriproduktionen. Ett minskat utflde av
fororeningar frAn sAval hushAll som industrier skall efterstravas.

b) Jordbrukets utslapp av f~roreningar skall beaktas och hAllas under kontroll.

Artikel 3. De i artikel 2 angivna minimiAtgArderna for rening av kommunala
och industriella avloppsutslApp skall vidtagas snarast m6jligt och skall ha
genomf~rts senast fern Ar efter denna 6verenskommelses undertecknande.

De alltmer 6kande utslAppen av f~roreningar i Oresund g~r det vidare
n6dvAndigt att snarast pr~va frAgan om ytterligare reningsAtgarder. Denna pr6vning
ankommer pA den i artikel 6 nAmnda kommissionen. Kommissionen skall darvid
sarskilt 6vervaga behovet av reduktion av vaxtnaringsamnen vid utslapp ocksA i
andra vattenomrAden i Oresund An dem som avses under punkten 1 andra stycket i
artikel 2 och senast vid utgAngen av Ar 1977 foreslA erforderliga Atgtrder i denna
frAga.

Artikel 4. For at kontrollera de direkta avloppsutslappen i Oresund frAn
titorter och industrier skall vartdera landet vidtaga andamtAlsenliga Atgarder f6r
ma tning av utslappsflodet och regelbunden provtagning av viktigare f6rorenande
Amnen i detta. F6r kontroll av f6roreningstillf~rseln till Oresund frAn de strre vat-
tendragen b6r hydrologiska mAtstationer finnas i dessas nedre lopp och regelbundna
mAtningar foretagas av vattenkvaliteten.

Avloppsutslappens inverkan pA vattnet, bottensedimenten och organismerna i
Oresund b~r regelbundet undersokas inom utslAppsomrAdena. SAdana hydrolo-
giska, kemiska och biologiska unders~kningar b6r utf~ras som belyser f6roren-
ingssituationen i Oresund i dess helhet liksom i angrAnsande vattenomrAden och som
kan tjana som underlag for bedomningar av behovet av ytterligare Atgarder f6r att
motverka fororeningen av Oresund.

Artikel 5. FrAgan om s;arskilda Atgarder for att fOrhindra utslapp i samband
med farjetrafiken mellan de bAda landerna skall snarast tagas upp av den i artikel 6
namnda kommissionen.

Artikel 6. For att svara for samarbetet rrande skyddet av Oresund mot
f~roreningar upprAttas en dansk-svensk kommission. Kommissionen bestAr av sex
ledam~ter jamte ersAttare for dem av vilka vardera regeringen utser tre. Av
ledamoterna skall en frAn vartdera landet fretrada de ber~rda kommunerna. Vart-
dera landet kan ddrutover utse experter att deltaga i kommissionens arbete och sam-
mantraden.

OrdfOrandeskapet inom kommissionen vaxiar mellan landerna varje Ar. Det
land frAn vilket ordfbranden kommer svarar for erforderliga sekretariatsfunktioner
At kommissionen. Vartdera landet stAr for sina egna kostnader fOr deltagandet i
kommissionen.

Kommissionen faststaller sjalv sin arbetsordning.
Kommissionen upprattar de utskott den anser erforderliga.
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Artikel 7. Kommissionen har foljande uppgifter:
a) Den skall aktivtfdlja genomfdrandet i vartdera landet av forpliktelserna engligt

denna dverenskommelse.
b) Den skall prova behovet av kompletteringar eller Andringar av de mAlsattningar

som anges i denna 6verenskommelse.
c) Den skall verka fbr en samordning av pAgAende forsknings- och unders~k-

ningsverksamhet av betydelse for vattenvArden i Oresund och vid behov taga
initiativ till ytterligare sAdan verksamhet.

d) Den skall fdreslA de AtgArder i 6vrigt som Ar Agnade att minska vattenf~rore-
ningarna i Oresund.

e) Den skall pA begaran av nfigotdera landets regering uttala sig i fragor inom
kommissionens verksamhetsomr/de

J) Den skall regelbundet till de bAda regeringarna avge redogbrelse for sin
verksamhet och i 6vrigt pA lampligt satt informera om ftroreningssituationen i
Oresund.

Artikel 8. Kommissionens f~rslag enligt artikel 7 a)-d) skall riktas till de
bAda landernas regeringar eller till beh3riga myndigheter i de bAda lAnderna. I
fdrekommande fall skall farslag Atfdljas av kommissionens uppfattning om hur
kostnaderna fbr forslagets genomfbrande skall f6rdelas mellan de bAda landerna.

Artikel 9. Det av parterna den 27 februari och den 1 mars 1960
undertecknade protokollet r6rande lAngtidsprogram for unders~kningarna i Ore-
sund upphor hArmed att gAlla. Kommissionen har att besluta i frAga om 6ver-
tagandet av de arbetsuppgifter som hittills har Avilat den Oresundsvattenkommitt6
son upprAttats genom ovan nAmnda protokoll.

Artikel 10. Denna 6verenskommelse skall ratificeras. Overenskommelsen
trader i kraft nAr bAda regeringarna genom skriftvaxling i Stockholm underrAttat
varandra om att de ratificerat den.

Efter det att 6verenskommelsen varit i kraft under tio Ar kan den appsagas av
endera parten genom skriftligt meddelande till den andra parten. Har uppsAgning
skett, upph~r 6verenskommelsen att galla ett Ar efter det uppsagningen skedde.

SOM SKEDDE i K~penhamn den 5 april 1974 i tvA exemplar pA danska och svenska
sprAken vilka bAda texter har samma vitsord.

HOLGER HANSEN
Fdr Danmarks regering

SVANTE LUNDKVIST

F6r Sveringes regering
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN DENMARK AND SWEDEN CONCERN-
ING THE PROTECTION OF THE SOUND ORESUND FROM
POLLUTION

The Governments of Denmark and Sweden
Believing that the Sound and the adjoining parts of the Baltic Sea and the Kat-

tegat are of the great importance inter alia to fisheries and recreational activities,
Having signed the Nordic Convention on the Protection of the Environment of

19 February 1974 and the Convention on the Protection of the Baltic Sea Environ-
ment of 22 March 1974,

Believing that, in addition to the provision of the aforesaid Conventions there is
a need for special measures effectively to protect the Sound from pollution and
other influences that could endanger or impair its usefulness for the aforesaid pur-
poses or otherwise damage its biological environment,

Have agreed as follows,

Article 1. For the purposes of this Agreement the term "the Sound" shall mean the
area of water bounded in the north by a line drawn between Gilbierg Head and the
Kullen, and in the south by a line drawn between Stevn lighthouse and Falsterbo
Point.

Article 2. Effective measures shall be carried out in each country to reduce
the pollution of the Sound caused by direct or indirect discharges. The scope of these
measures shall be determined in the light of technological feasibility and having
regard both to public and private interests. To this end the following minimum re-
quirements shall apply to purification treatment until further notice:
1. Discharge of municipal waste water

Direct or indirect discharge into the Sound of waste water from built-up areas
may take place only where the waste water has undergone more thorough treatment
than mechanical treatment (sludge separation).

Discharge into water areas with bad water-renewal properties may take place
only after biological or chemical treatment reducing the content of organic matter,
measured by biochemical oxygen consumption, by at least 90 per cent and the
phosphate content either by an average of 90 per cent or to the equivalent of an ef-
fluent concentration averaging 0.5 mg of total phosphorus per litre. In the event of
any dispute arising between the countries as to which areas are covered by this
paragraph, such dispute shall be referred to the Commission mentioned in article 6.
2. Discharge of industrial waste water

Effective measures shall be undertaken to eliminate or substantially reduce any
form of pollution from industries with direct waste water discharges which may be
detrimental to the Sound. Such measures shall be designed to achieve the same aims
as are sought with respect to the discharge of municipal waste.

I Came into force on 13 December 1974, the date upon which each of the two Governments notified the other (ex-
change of notes effected in Stockholm) of its ratification, in accordance with article 10.
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Industries connected with municipal waste water systems shall institute effective
internal measures for the elimination or substantial reduction of the discharge of all
kinds of pollutant that may be damaging to the treatment process or to the receiver.

In determining what demands can be made for such measures, account shall be
taken of such guidelines concerning the content of various substances in the waste
water and similar matters as may be proposed by the Commission mentioned in arti-
cle 6.

3. Other guidelines
In addition to the measures specifically indicated above, for the treatment of

waste water or other restrictions on the discharge of pollutants into the Sound, the
following guidelines shall be followed for the protection of the Sound.

(a) Improved treatment measures shall, in principle, be designed to keep pace with
the growth of the population and the rise in industrial production. An effort
shall be made to reduce both domestic and industrial pollution.

(b) The discharge of agricultural waste shall be supervised and kept under control.

Article 3. Measures to meet the minimum requirements indicated in article 2
for the treatment of municipal and industrial waste water shall be instituted as soon
as possible and shall be implemented within five years after the signing of this Agree-
ment. The continual increase in the discharge of pollutants into the Sound
necessitates prompt action to deal with the question of further treatment measures.
This question shall be taken up by the Commission mentioned in article 6. The Com-
mission shall, in particular, consider the need for reduction of nutritive salts also
upon discharge into the water areas of the Sound other than those referred to in arti-
cle 2, item 1, second section, and proposed the necessary preventive measures in that
respect by the end of 1977 at the latest.

Article 4. In order to control the direct discharge of waste water into the
Sound from densely built-up areas and industries, each country shall adopt ap-
propriate measures to gauge the amounts of water discharged and to ensure the
regular sampling of major pollutants contained therein. For the purpose of control
over the introduction into the Sound of waste water from the larger watercourses,
hydrological monitoring stations should be established in the lower parts of the
watercourses and regular monitoring of water quality should be undertaken.

The effects of discharges of waste water on the water, bottom sediment and
organisms in the Sound should be regularly investigated within the discharge areas.
Hydrological, chemical and biological studies should be made to determine the
pollution situation in the Sound as a whole and in adjoining water areas and may
serve as a basis for determining the need for further measures to counteract the
pollution of the Sound.

Article 5. The question of special measures to prevent discharges in connexion
with ferry traffic between the two countries shall be taken up by the Commission
mentioned in article 6 as soon as possible.

Article 6. A Danish-Swedish Commission shall be established to deal with co-
operation concerning the protection of the Sound from pollution. The Commission
shall consist of six members and their alternates, of which each Government shall
designate three. One of the members of the Commission designated by each Govern-
ment shall represent the municipalities concerned. Each country may also designate
experts to participate in the work and meetings of the Commission.
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The chairmanship of the Commission shall alternate between the countries each
year. The Secretariat functions of the Commission shall be undertaken by the coun-
try which holds the chairmanship. Each country shall defray its own expenses in
connexion with the work of the Commission.

The Commission shall establish its own rules of procedure.
The Commission shall establish such committees as it deems necessary.

Article 7. The Commission shall have the following tasks:
(a) It shall actively follow the fulfilment by each country of the requirements con-

nected with this Agreement.
(b) It shall examine the need for additions to or changes in the set of goals establish-

ed in this agreement.
(c) It shall promote co-ordination of ongoing research and study projects of impor-

tance to the protection of the Sound and, where necessary, initiate further pro-
jects.

(d) It shall propose such other measures as may be conducive to the reduction of
pollution in the Sound.

(e) At the request of the Government of one of the two countries it shall give an
opinion on questions falling within its purview.

(.) It shall report regularly to the Governments of the two countries on its activities
and otherwise report in an appropriate manner on the pollution situation in the
Sound.

Article 8. Proposals made by the Commission in accordance with article 7, (a) to
(d), shall be submitted to the Governments of the two countries or to competent
authorities in the two countries. The proposals shall, if necessary, be accompanied
by information concerning the manner in which expenses connected with their im-
plementation should, in the Commission's opinion, be apportioned between the two
countries.

Article 9. The Protocol signed by the Parties on 27 February and 1 March
1960 concerning a long-term programme for studies in the Sound shall cease to have
effect forthwith. The Commission shall take a decision concerning the transfer of
the work tasks which were previously the responsibility of the Sound Water Com-
mittee established under the aforesaid Protocol.

Article 10. This Agreement shall be subject to ratification. The Agreement
shall enter into force when the two Governments have notified one another, by an
exchange of notes in Stockholm, that they have ratified it. After the Agreement has
been in force for ten years, it may be terminated by either party by written notice to
that effect to the other party.

The Agreement shall expire one year after notice of termination.

For the Danish Government:
HOLGER HANSEN

For the Swedish Government:
SVANTE LUNDKVIST
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' ENTRE LE DANEMARK ET LA SUtDE SUR LA PRO-
TECTION DE L'ORESUND CONTRE LA POLLUTION

Les Gouvernements danois et sugdois,
Convaincus que le Detroit et les parties adjacentes de la mer Baltique et du

Cattggat sont d'une grande importance, notamment pour la p~che et les activitks de
loisirs,

Ayant sign6 la Convention entre pays nordiques sur la protection de l'environ-
nement en date du 19 fgvrier 1974 et la Convention sur la protection du milieu marin
dans la zone de la mer Baltique en date du 22 mars 1974,

Convaincus qu'outre les dispositions desdites Conventions il est n(cessaire de
prendre des mesures sp~ciales pour prot~ger efficacement le Detroit contre la pollu-
tion et d'autres facteurs qui pourraient compromettre ou altgrer son utilit6 pour les
activit6s susmentionn6es ou qui pourraient, d'une autre fagon, causer des dommages
A son milieu biologique,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord, le terme ole D&troit> d6signe
l'6tendue d'eau limit6e au nord par une ligne allant de la tete de Gilbjerg t la
presqu'ile de Kullen, et au sud par une ligne allant du phare de Stevn A l'extr6mit6 de
la pgninsule de Falsterbo.

Article 2. Des mesures efficaces seront prises par les deux pays pour r~duire la
pollution du D6troit caus6e par des d6versements directs ou indirects. La port6e de
ces mesures sera d6termin6e en prenant en consideration la faisabilit6 technique ainsi
que les int6rats publics et priv6s en jeu. A cette fin, les normes minimales suivantes
seront appliqu6es au traitement de purification jusqu'A avis ult6rieur

1. Ddversement des eaux usdes municipales
Le dgversement direct ou indirect dans le Detroit d'eaux usges provenant de

zones construites ne peut etre fait qu'apr~s que les eaux us6es ont subi un traitement
plus complet que le traitement m6canique (s6paration des boues).

Le d6versement dans des eaux dont les proprits de rgg6n6ration sont m6dio-
cres ne peut se faire qu'apr~s un traitement biologique ou chimique r6duisant la
teneur en mati~res organiques, mesur(e par la consommation biochimique d'oxy-
gene, d'au moins 90 p. 100 et la teneur en phosphates soit de 90 p. 100 en moyenne,
soit de l'quivalent d'une concentration r6siduelle avoisinant 0,5 mg de phosphore
par litre. Si un diff6rend relatif aux zones auxquelles s'applique le pr6sent para-
graphe surgit entre les deux pays, il sera soumis A la Commission mentionn6e A
rarticle 6.

2. Ddversement d'eaux usees industrielles
Des mesures efficaces seront prises pour 6liminer, ou r6duire dans des propor-

tions importantes, toute forme de pollution provoquge par les industries qui d6ver-

I Entr6 en vigueur le 13 d6cembre 1974, date A laquelle chacun des deux Gouvernements avait inform6 l'autre
(&hange de notes effectu& A Stockholm) de sa ratification, conformgment a rarticle 10.
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sent directement des eaux us~es pouvant causer des dommages au Detroit. Ces
mesures seront conques de faqon A atteindre les m8mes objectifs que les mesures
relatives au d6versement des eaux us6es municipales.

Les industries qui utilisent les r6seaux municipaux d'6vacuation des eaux us(es
prendront des mesures internes efficaces pour 61iminer, ou r6duire dans des propor-
tions importantes, la pr6sence, dans les d6versements, de tous les polluants qui peu-
vent nuire au traitement ou au bassin de r6ception.

Pour d6terminer les exigences que ron pourra formuler quant a la nature de ces
mesures, il faudra tenir compte des directives concernant la teneur en substances
diverses des eaux us6es et des matiires similaires que la Commission mentionn6e A
l'article 6 pourra proposer.

3. Autres directives
Outre les mesures sp~cifiquement indiqu6es ci-dessus, qui s'appliquent au traite-

ment des eaux us6es ou qui pr6voient des restrictions au d~versement de polluants
dans le Dtroit, les directives suivantes devront 8tre appliqu6es pour la protection du
Detroit :
a) En principe, les mesures visant A am6liorer le traitement seront conques de falon

A tenir compte de la croissance de la population et de l'augmentation de la pro-
duction industrielle. Un effort sera fait pour r6duire la pollution domestique et
la pollution industrielle.

b) Les d6versements de dichets agricoles seront surveill6s et r6glement6s.

Article 3. Des mesures visant A appliquer les normes minimales indiqu6es A
rarticle 2 pour le traitement des eaux us6es municipales et industrielles seront prises
ds que possible et seront appliqu~es pendant cinq ans apr~s la signature du present
Accord. Du fait de l'augmentation continue des d6versements de polluants dans le
D6troit, il importe d'6tudier rapidement la question d'autres mesures relatives au
traitement. Cette question sera examin~e par la Commission mentionn6e A rarticle 6.
La Commission devra notamment examiner la nicessit6 de riduire la quantit6 de sels
nutritifs d6vers~s dans les eaux du Detroit autres que ceux mentionn~s dans le
deuxi~me paragraphe du point I de l'article 2, et proposer les mesures pr6ventives
n6cessaires, A la fin de 1977 au plus tard.

Article 4. Afin de surveiller les d6versements directs d'eaux us6es dans le
D6troit A partir des zones fortement construites et des industries, chaque pays
adoptera des mesures appropri(es pour mesurer le volume des eaux d6vers6es et
analyser r6gulirement les principaux polluants contenus dans ces eaux. Aux fins
de surveiller l'introduction dans le D6troit d'eaux us6es provenant des grands cours
d'eau, des stations de surveillance hydrologique seront cr&6es A 'embouchure des
cours d'eau et une surveillance rigulire de la qualit6 de l'eau sera assur6e.

I1 conviendrait de proc6der r6gulirement, dans les zones de d6versements, A des
recherches sur les effets de d6versements d'eaux us~es sur l'eau, le fond s(dimentaire
et les organismes vivants du Dtroit. Des 6tudes hydrologiques, chimiques et biologi-
ques devraient etre faites pour d6terminer le degr6 de pollution du D6troit dans son
ensemble et des eaux adjacentes. Ces 6tudes pourraient servir A determiner s'il est
n6cessaire de prendre d'autres mesures pour lutter contre la pollution du D6troit.

Article 5. La question des mesures sp6ciales visant A interdire les
d6versements A partir des bacs assurant la liaison entre les deux pays sera examin6e
d6s que possible par la Commission mentionn6e A l'article 6.
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Article 6. I1 sera cr6 une commission dano-su(doise charge de la coopdra-
tion en mati6re de protection du Detroit contre la pollution. La Commission sera
compos~e de six membres et de leurs suppliants, chaque Gouvernement d~signant
trois membres. L'un des trois membres d~sign~s par chaque Gouvernement
repr~sentera les municipalit~s concern~es. Chaque pays pourra aussi designer des ex-
perts qui participeront aux travaux et aux reunions de la Commission.

La pr~sidence de la Commission sera assur~e alternativement par chaque pays
pendant une annie. Le secretariat de la Commission sera fourni par le pays assurant
la pr~sidence. Chaque pays financera sa part des travaux de la Commission.

La Commission 6tablira son propre r~glement int~rieur.
La Commission cr~era les comit~s qu'elle jugera n~cessaires.

Article 7. La Commission sera charg~e des tfches suivantes
a) Elle surveillera activement l'application par chaque pays des normes men-

tionn(es dans le present Accord.
b) Elle examinera, si besoin est, les additions ou les changements A apporter A

l'ensemble d'objectifs fixes dans le present Accord.
c) Elle promouvra la coordination des projets de recherches et d'6tudes en cours

pr~sentant une importance pour la protection du Detroit et, le cas 6ch~ant,
lancera d'autres projets.

d) Elle proposera toutes autres mesures de nature A r~duire la pollution du Detroit.
e) A la demande du Gouvernement de l'un des deux pays, elle donnera son avis sur

les questions relevant de sa competence.
f) Elle fera rapport r~gulirement aux Gouvernements des deux pays sur ses ac-

tivit~s et pr~sentera des rapports, sous une forme appropride, sur le degr6 de
pollution du Detroit.

Article 8. Les propositions faites par Ia Commission conform6ment aux
alin~as a a d de l'article 7 seront pr~sent6es aux Gouvernements ou aux autorit6s
comptentes des deux pays. Les propositions seront accompagn~es, le cas 6ch~ant,
de suggestions sur la mani~re dont les d~penses que leur application ncessitera
devraient, de l'avis de la Commission, etre r~parties entre les deux pays.

Article 9. Le Protocole sign6 par les Parties les 27 fvrier et i er mars 1960
relatif 2A un programme A long terme d'6tudes sur le Detroit cesse de s'appliquer A
partir de la date du present Accord. La Commission prendra une decision sur le
transfert des tdches qui 6taient auparavant assignees au Comit6 des eaux du Detroit,
cr6 en vertu dudit Protocole.

Article 10. Le present Accord est sujet A ratification. I1 entrera en vigueur
quand chacun des deux Gouvernements aura notifi l'autre, par un 6change de notes
fait a Stockholm, qu'il l'a ratifi6. Apr~s que l'Accord aura W en vigueur pendant dix
ans, chaque Partie pourra y mettre fin en adressant A 'autre Partie une note 6crite A
cet effet. L'Accord expirera un an apr~s la date de ladite note.

FAIT A Copenhague le 5 aoit 1974, en deux exemplaires en langue danoise et
su~doise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement danois:
HOLGER HANSEN

Pour le Gouvernement su(dois:
SVANTE LUNDKVIST
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE L'tTAT ESPAGNOL
CONCERNANT LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIO-
NAUX

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de l'Etat
espagnol, d6sireux de favoriser les transports routiers de voyageurs et de marchan-
dises entre les deux pays, ainsi que les transports A travers leurs territoires, sont con-
venus de ce qui suit

Article 1. 1. Les entreprises ayant leur sifge au Danemark ou en Espagne
sont autoris6es A effectuer des transports de voyageurs ou de marchandises au moyen
de v6hicules immatriculs dans Fun ou rautre des deux Etats soit entre les territoires
des deux Parties Contractantes, soit en transit sur le territoire de rune d'elles, dans
les conditions d6finies par le pr6sent Accord.

2. Les transports int6rieurs de voyageurs ou de marchandises effectu6s entre
deux points situ6s dans le territoire d'une des Parties Contractantes, moyennant un
v~hicule immatricul6 dans l'autre Partie Contractante, sont interdits.

I. TRANSPORTS DE VOYAGEURS

Article 2. Tous les transports de voyageurs entre les deux Etats, ou en transit
par leurs territoires, effectu~s au moyen de v~hicules aptes A transporter plus de huit
personnes assises non compris le conducteur, sont soumis au regime de l'autorisation
pr~alable, l'exception des transports vis~s l'article 3 du present Accord.

Article 3. 1. Ne sont pas soumis au regime de rautorisation pr~alable
a) les transports touristiques occasionnels A portes ferm~es, c'est-&-dire quand le

v~hicule transporte sur tout le trajet un meme groupe de voyageurs et revient
dans le pays de d6part sans charger ni d6poser de voyageurs en cours de route,

b) les transports occasionnels comportant le voyage aller en charge et le voyage
retour A vide.
2. A bord d'un v~hicule pour les transports occasionnels respectant ces condi-

tions se trouvera un document de contr6le 6tabli d'un commun accord par les deux
Parties Contractantes.

Article 4. 1. Les demandes d'autorisations pour les services r~guliers, qu'ils
soient touristiques ou non, doivent &re adress6es A l'Autorit6 comptente de rEtat
o/i le v6hicule est immatricul6, accompagn6es des documents fix6s par le Protocole
vis6 A I'article 19 du pr6sent Accord.

2. Si l'Autorit6 comptente de 'Etat du domicile du demandeur a l'intention
de donner suite A la demande mentionn6e A l'alin6a I de cet article, elle transmettra
un exemplaire de celle-ci A l'Autorit6 comp6tente de l'autre Partie Contractante.

3. L'Autorit6 comp~tente de chaque Partie Contractante d6livre l'autorisation
pour son propre territoire. Les Autorit6s comp~tentes des Parties Contractantes se
transmettent sans retard les autorisations d6livr~es.

I Entr6 en vigueur le icr octobre 1974, date fix&e par les deux Gouvernements, conform~ment h I'article 20.
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4. Les Autorit~s comp(tentes d~livrent ces autorisations, en principe, sur la
base de la r~ciprocit6.

Article 5. 1. Les demandes d'autorisations pour les transports de voyageurs
autres que ceux indiqu6s aux articles 3 et 4 du present Accord seront soumises A la
meme procedure que celle mentionn~e A l'article 4.

2. Exceptionnellement un v~hicule qui doit entrer A vide en vue du d6pannage
d'un autre v~hicule de la meme nationalit6 n'aura pas besoin d'autorisation
pr6alable. Ce transport se fera conform~ment aux dispositions qui seront fix~es d'un
commun accord par les deux Parties Contractantes.

II. TRANSPORT DE MARCHANDISES

Article 6. 1. Tous les transports internationaux de marchandises pour
compte d'autrui ou pour compte propre en provenance ou A destination de Fun des
Etats contractants assures au moyen de v~hicules automobiles immatricul6s dans
I'autre Etat contractant, ainsi que le trafic en transit assur6 ;k travers le territoire de
l'un des Etats contractants par un v6hicule automobile immatricul6 dans rautre Etat,
sont soumis au regime de rautorisation pr6alable.

2. Sont toutefois dispens6s d'autorisation les transports sp~cifi~s dans le Pro-
tocole annex6 A cet Accord.

Article 7. Les autorisations de transport sont d~livr6es aux entreprises par les
autorit6s comp~tentes des pays d'immatriculation des v6hicules appartenant auxdites
entreprises, dans la limite des contingents fixes annuellement, d'un commun accord,
par les Parties Contractantes.

A cette fin, les administrations comp6tentes des deux Etats 6changeront les im-
primes n~cessaires, en blanc.

Article 8. Seront soumis A autorisation, mais plac6s hors contingent, les
transports sp~cifi6s dans le Protocole annex6 A cet Accord.

Article 9. 1. Les autorisations conformes aux modules arret6s d'un commun
accord par les Autorit~s comp~tentes des deux Parties Contractantes seront de deux
types :
a) autorisation au voyage valable pour un ou plusieurs voyages aller et retour et

dont la dure de validit6 ne peut d~passer deux mois.
b) autorisation A temps, valable pour un nombre indtermin6 de voyages aller et

retour et dont la dur6e de validit6 est d'un an.
2. Les autorisations seront accompagn6es d'un compte rendu de voyage oil

les caract6ristiques de celui-ci seront spcifi~es, et qui devra atre obligatoirement
rempli par les b6n6ficiaires avant chaque voyage.

3. L'autorisation de transport conf~re au transporteur le droit de prendre en
charge des marchandises au retour dans les conditions fix~es au Protocole annex& au
pr6sent Accord.

Article 10. On entend par transport triangulaire tout transport entre le ter-
ritoire d'une des Parties Contractantes et un pays tiers, excut6 par les transporteurs
de l'autre Partie Contractante. Pour effectuer ces transports, les transporteurs in-
t~ress6s devront solliciter une autorisation sp6ciale des autorit6s de I'autre pays, qui
pourra leur etre accord6e de la faqon indiqu~e au Protocole annex6 A cet Accord.
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Article 11. Les autorisations ainsi que les comptes rendus de voyage seront
retourn~s par les b~n~ficiaires au Service qui les aurait d~livr~s, apr~s utilisation, ou
A l'expiration de leur p~riode de validit6 en cas de non-utilisation.

Les comptes rendus de voyage devront Wre timbres par la douane.

III. DISPOSITIONS GENERALES

Article 12. 1. Les Autorit~s comptentes d~livreront gratuitement les
autorisations pr~vues par le present Accord.

2. Les autorisations et les comptes rendus devront se trouver A bord des
v~hicules, et 8tre pr~sent~es A toute requisition des agents charges du contr~le.

3. Les comptes rendus de voyage devront etre contr6ls par la douane, con-
form~ment aux r~glements nationaux, A l'entr~e et A la sortie de l'Etat pour lequel ils
sont valables.

Article 13. Les entreprises de transport et leur personnel sont tenus de
respecter la r~glementation des transports et de la circulation routi~re en vigueur sur
le territoire parcouru; le transport qu'ils ex~cutent doit Etre conforme aux specifica-
tions de l'autorisation.

Article 14. 1. En mati~re de poids et de dimensions des v~hicules, chacune
des Parties Contractantes s'engage A ne pas soumettre les v~hicules immatricul~s
dans l'autre Etat A des conditions plus restrictives que celles impos~es aux v~hicules
immatricul~s dans son propre pays.

2. Si le poids ou les dimensions du v~hicule ou du chargement d~passent les
limites admises sur le territoire de l'autre Partie Contractante, le v6hicule ne pourra
faire le transport que s'il est muni d'une autorisation sp~ciale d~livr~e par l'autorit6
comp~tente de cette Partie Contractante.

3. Si cette autorisation limite la circulation du v~hicule A un itin~raire deter-
min6, le transport ne peut 8tre ex~cut6 que sur cet itin~raire.

Article 15. Les entreprises effectuant des transports pr6vus par le present Ac-
cord acquitteront, pour les transports effectu~s sur le territoire de l'autre Partie Con-
tractante, les imp ts et les taxes en vigueur sur ce territoire.

Article 16. Les Autorit6s comptentes des Parties Contractantes veilleront A
ce que les entreprises de transport et leur personnel respectent les dispositions de
l'Accord, et se communiqueront la liste des infractions constates, et les sanctions
propos~es.

Les sanctions applicables, en dehors d'6ventuelles sanctions 6conomi-
ques I6gales, pourront tre les suivantes
a) avertissement,
b) retrait, k titre temporaire ou d~finitif, partiel ou total, du droit d'effectuer des

transports vis~s l'article premier du present Accord, sur le territoire de l'Etat
ofi la violation a W commise.
2. Les autorit~s qui appliqueront la sanction sont tenues d'en informer celle

qui l'aurait demand~e.

Article 17. Chacune des Parties Contractantes d~signera et portera A la con-
naissance de l'autre Partie les Autorit~s comptentes pour prendre sur son territoire
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les mesures d~finies par le present Accord. Les Autorit~s d~sign~es 6changeront
p~riodiquement le relev6 des autorisations d61ivr6es, ainsi que des voyages effectu6s.

Article 18. 1. Pour permettre la bonne ex6cution des dispositions du pr6sent
Accord, les deux Parties Contractantes instituent une Commission mixte.

2. Ladite Commission se r6unira A La demande d'une des Autorit6s com-
p6tentes, alternativement sur le territoire de chacune d'elles.

Article 19. 1. Les Parties Contractantes r6gleront les modalit6s d'applica-
tion du pr6sent Accord par un protocole qui entrera en vigueur en meme temps que
ledit Accord.

2. La Commission mixte pr6vue A l'article 18 du pr6sent Accord sera com-
p6tente pour modifier, en tant que de besoin, ledit protocole.

Article 20. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date fix6e par les deux
Gouvernements.

Il est conclu pour une dur6e d'un an; il sera prorog6 par tacite reconduction
d'ann6e en annie, sauf d6nonciation par l'une des Parties Contractantes, au moins
trois mois avant 'expiration de la p6riode en cours.

FAIT A Copenhague le 12 juin 1974 en deux exemplaires originaux en langue
frangaise.

Pour le Gouvernement danois
KRESTEN DAMSGAARD

Pour le Gouvernement espagnol:
ANTONIO VALDES

PROTOCOLE

tTABLI EN VERTU DE L'ARTICLE 19 DE L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE L'ETAT ESPAGNOL, CONCERNANT
LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX

En vue de 'ex6cution de 'Accord sur les transports routiers internationaux, les
modalit6s d'application suivantes sont convenues

I. (<Autoritd comp6tente>>
1. Les Autorit6s comp6tentes mentionn6es A 'article 14 sont

du c6t6 danois
Ministeriet for offentlige arbejder, vejdirektoratet
Havnegade 23
1058 Kobenhavn K

du c6t6 espagnol
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Servicio de Transportes Internacionales
Ministerio de Obras Pfiblicas
Avenida del Generalisimo 1
Madrid
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2. Les Autorit~s comptentes mentionn6es A tous les autres articles sont
du c6t6 danois

Ministeriet for offentlige arbejder
Slotsholmsgade 10
1216 Kobenhavn K

du c6t6 espagnol
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Servicio de Transportes Internacionales
Ministerio de Obras Piiblicas
Avenida del Generalisimo 1
Madrid

II. Pour ce qui concerne I'article 3
1. Les transports mentionn6es A l'article 3 ne doivent pas etre effectu6s sur le

territoire espagnol pendant la nuit. On considre comme trafic nocturne celui qui
s'effectue entre 22 heures et 5 heures du matin.

2. Le document de contr6le mentionn6 A l'article 3, paragraphe 2, sera
6tabliselon la R6solution no 20 du Conseil des Ministres de la CEMT du 16 d6cembre
1969 [Doc. CM (69) 24].

III. Pour ce qui concerne les articles 4 et 5
1. Les demandes d'autorisations pour les services indiqu6s A l'article 4 devront

etre accompagn6es des documents exig6s par la 16gislation en vigueur dans les deux
pays.

2. Les demandes d'autorisations pour les services indiqu~s A l'article 5,
paragraphe 1, devront etre adress6es aux autorit6s comp~tentes, au mois 21 jours
avant la date pr~vue pour effectuer le voyage.

Les demandes devront etre accompagn6es des renseignements suivants
- Nom et adresse de l'entreprise qui organise le voyage.
- Nom et adresse du transporteur.
- Num~ro d'immatriculation des v6hicules utilis6s.
- Nombre de voyageurs A transporter.
- Date et fronti~res de passage A l'entr6e et A la sortie du pays, en y indiquant les

parcours qui s'effectuent en charge ou A vide.
- Itin~raire et localit6s de prise en charge et de d6charge des voyageurs.
- Nom des localit~s des arrets de nuit, et si possible adresse des h~tels.
- Caract6ristiques du voyage : navette ou transport occasionnel.

3. L'entr~e A vide d'un v6hicule pour remplacer un autre, de la m~me na-
tionalit6, en panne sera couverte par un document 6tabli selon le module joint A ce
Protocole. Pour le moment l'administration danoise n'exige aucun document des
transporteurs espagnols dans les cas de d6pannage.

IV. Pour ce qui concerne l'article 6, paragraphe 2
Les transports dispens6s d'autorisation sont les suivants

- Transports occasionnels de marchandises A destination et en provenance des
a~roports, en cas de d6viation des services.

- Transports de bagages par remorques adjointes aux v6hicules destin6s aux
transports de voyageurs et transports de bagages par tous genres de v6hicules A
destination et en provenance des a6roports.
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- Transports postaux.
- Transports de v(hicules endommag~s.
- Transports d'ordures et d'immondices.
- Transports de cadavres d'animaux pour rNquarrissage.
- Transports d'abeilles et d'alevins.
- Transports fun6raires.

V. Pour ce qui concerne 'article 8
Les transports soumis A autorisation, mais places hors contingent, sont les

suivants :
- Transports dans des v~hicules A temperature dirig6e, sp~cialement 6quip~s A cet

effet.
- Transports de marchandises par v~hicule automobile dont le poids total en

charge, y compris celui des remorques, ne d~passe pas six tonnes.
- Transports d'objets et d'ceuvres d'art destin6s aux expositions, aux foires ou A

des fins commerciales.
- Transports d'objets et de materiel destines exclusivement A la publicit6 et A l'in-

formation.
- D6m~nagements par des entreprises sp6cialement 6quip6es A cet effet, en person-

nel et en materiel.
- Transports de materiel, d'accessoires et d'animaux A destination ou en pro-

venance de manifestations th~fitrales, musicales, cin6matographiques, spor-
tives, de cirque, de foires ou de kermesses, ainsi que ceux destines aux
enregistrements radiophoniques, aux prises de vues cin6matographiques ou A la
t61vision.

- Transports en transit.
- Transports kangourou.
- Eventuellement, certains transports tr~s sp6cialis6s ou de circonstance dans les

conditions fix6es d'un commun accord par les Autorit6s comp6tentes des deux
Parties Contractantes.

VI. Pour ce qui concerne les articles 6, paragraphe 1, 7 et 9
1. Les autorisations seront bilingues et d'un module annex6 A ce Protocole.
2. Les autorisations seront num6rot6es par l'Autorit6 qui les 6met. Elles seront

accompagn6es d'un compte rendu du voyage effectu6 du module adopt6 par chaque
Partie Contractante comme annex6e A ce Protocole.

3. Les transports en transit s'effectueront sans prendre en charge ni d6charger
des marchandises dans le pays travers6.

4. Ne seront d6livr6es pour le moment que les autorisations indiqu6es A l'arti-
cle 9, alin6a 1, a, de l'Accord, et pour un seul voyage.

5. Le fret de retour en Espagne ne pourra Wre pris que dans les provinces
travers6es par l'itin~raire normal de p~n6tration et les provinces limitrophes de
celles-ci. Cependant et A titre d'essai un certain pourcentage du contingent pourra
8tre utilis6 pour prendre du fret de retour en Espagne sans aucune limitation
g~ographique.

VII. Pour ce qui concerne l'article 10
Les transports triangulaires qui pourront etre accord6s seront

- pour les entreprises danoises :
A la Suede, A la Norv~ge et A la Finlande;
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- pour les entreprises espagnoles :
au Portugal et aux pays de l'Afrique du Nord.

VIII. Pour ce qui concerne l'article 17
1. Les Autorit6s comp6tentes 6changeront dans un d~lai de deux mois, i partir

du dernier jour de chaque semestre civil, le relev6 des autorisations d61ivr6es pen-
dant ce semestre.

2. Ce relev6 comprendra pour chaque cat6gorie de transports les indications
suivantes :
a) les num6ros de la premi&e et de la derni~re autorisation de chaque cat6gorie

d61ivr6e et le nombre de voyages autoris6s,
b) le nombre de voyages effectu6s,
c) 6ventuellement, le nombre d'autorisations annules ou non utilis6es. Ces

autorisations ne seront pas imputes sur le contingent.

IX. Entrge i vide
L'entr6e A vide d'un vdhicule pour prendre en charge des marchandises dans

l'autre Etat doit faire l'objet d'une autorisation spciale d'entr~e A vide. Cependant et
A titre d'essai un certain pourcentage du contingent pourra 8tre utilis6 pour 1'entr6e i
vide.

De toute fagon l'entr6e A vide d'un v6hicule en vue d'effectuer un transport
dispens6 d'autorisation pr6alable ou plac6 hors contingent ne sera pas soumise A
'autorisation sp6ciale d'entr6e A vide.

En outre, le transit A vide sera autoris6.

X. Contingent
Pour mettre en ex6cution l'alin~a I de l'article 7 de l'Accord, les Autorit6s com-

p~tentes se mettront d'accord pour fixer les contingents pour chaque annde civile.

FAIT A Copenhague le 6 avril 1972 en deux exemplaires originaux en langue
franqaise.

Pour la D616gation danoise
J. BANG CHRISTENSEN

Pour la d~lgation espagnole:

J. SANTOS REIN
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE SPANISH
STATE CONCERNING INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Spanish State, desiring to promote the transport of passengers and goods by road
between the two countries and in transit through their territories, have agreed as
follows:

Article 1. 1. Carriers whose head office is stituated in Denmark or Spain
are authorized to undertake the transport of passengers or goods by means of
vehicles registered in either of the two States, either between the territories of the
two Contracting Parties or in transit through the territory of one of them, under the
conditions laid down in the Agreement.

2. The internal transport of passengers or goods between two points situated
in the territory of one Contracting Party by means of a vehicle registered in the other
Contracting Party is forbidden.

I. PASSENGER TRANSPORT

Article 2. The transport of passengers between the two States, or in transit
through their territories, by means of vehicles equipped for the transport of more
than eight seated persons exclusive of the driver shall require prior authorization,
with the exception of the transport operations specified in article 3 of this Agree-
ment.

Article 3. 1. Prior authorization shall not be required in the case of
(a) Occasional closed-door tourist transports, i.e. when the vehicle carries the same

group of passengers for the entire journey and returns to the country of origin
without taking on or setting down passengers during the journey;

(b) Occasional transport operations consisting of a laden outward journey and an
unladen return journey.
2. Vehicles used for occasional transport operations under these conditions

shall carry an inspection document drawn up by agreement between the twoCon-
tracting Parties.

Article 4. 1. Applications for authorizations for regular -transport services,
whether or not they are intended for the tourist trade, shall be submitted to the com-
petent authority of the State in which the vehicle is registered, accompanied by the
documents specified in the Protocol referred to in article 19 of this Agreement.

2. Where the competent authority of the State of residence of the applicant in-
tends to approve the application referred to in paragraph 1 of this article, it shall
transmit a copy of the application to the competent authority of the other Contrac-
ting Party.

I Came into force on I October 1974, the date agreed upon by both Governments, in accordance with article 20.
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3. The competent authority of each Contracting Party shall issue authoriza-
tions for its own territory. The competent authorities of the Contracting Parties
shall transmit to each other without delay all authorizations which have been issued.

4. The competent authorities shall, in principle, issue the said authorizations
on the basis of reciprocity.

Article 5. 1. Applications for authorizations for the transport of passengers
other than as specified in articles 3 and 4 of this Agreement shall also be submitted
according to the procedure described in article 4.

2. In exceptional cases, prior authorization shall not be required for a vehicle
which is obliged to enter unladen in order to carry out repairs on another vehicle of
the same nationality. Such journeys shall be undertaken in accordance with rules to
be established by agreement between the two Contracting Parties.

II. GooDs TRANSPORT

Article 6. 1. Prior authorization shall be required for all international
transport of goods undertaken by the carrier on behalf of a third party or on his own
account, beginning or ending in one of the Contracting States and effected by means
of motor vehicles registered in the other Contracting State as well as for traffic in
transit through the territory of one of the Contracting States consisting of motor
vehicles registered in the other State.

2. The transport operations specified in the Protocol annexed to this Agree-
ment shall not, however, require authorization.

Article 7. Authorizations for transport operations shall be issued to enter-
prises by the competent authorities of the country of registration of the vehicles
belonging to the said enterprises, subject to quotas established annually by agree-
ment between the Contracting Parties.

The competent authorities of the two States shall exchange the necessary blank
forms for this purpose.

Article 8. The transport operations specified in the Protocol annexed to this
Agreement shall require authorization but shall not be subject to quota.

Article 9. 1. Authorizations shall conform to models drawn up by agree-
ment between the competent authorities of the two Contracting Parties and shall be
of two types:
(a) authorizations valid for one or several round trips and for a period not exceed-

ing two months;
(b) long-term authorizations valid for an indefinite number of round trips and for a

period of one year.
2. Authorizations shall be accompanied by a report form calling for par-

ticulars concerning the journey, which the recipient shall be required to complete
before each journey.

3. Transport authorizations shall entitle the carrier to take on a return load
under the conditions specified in the Protocol annexed to this Agreement.

Article 10. A triangular transport operation shall be defined as any transport
operation between the territory of one of the Contracting Parties and a third country
which is undertaken by carriers of the other Contracting Party. In order to under-
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take such operations, interested carriers shall apply to the authorities of the other
country for a special authorization, which may be granted to them in the manner in-
dicated in the Protocol annexed to this Agreement.

Article 11. Authorizations together with reports on journeys shall be return-
ed by the recipients to the office by which they were issued, after use or on the expiry
of their period of validity in the event of non-use.

III. GENERAL PROVISIONS

Article 12. 1. The competent authorities shall issue free of charge the
authorizations provided for by this Agreement.

2. Authorizations and reports shall be kept on board the vehicles concerned
and shall be produced at the request of inspection officials.

3. Reports on jouneys shall be inspected by the customs in accordance with
national regulations on entry into and exit from the State for which they are valid.

Article 13. Carriers and their employees shall be required to comply with the
regulations relating to transport and road traffic in force in the territory in which
they operate; transport operations undertaken by them must be in accordance with
the conditions specified in the authorization.

Article 14. 1. Each Contracting Party undertakes not to subject vehicles
registered in the other State to weight and dimension conditions more restrictive
than those imposed on vehicles registered in its own country.

2. Where the weight or dimensions of a vehicle or of its load exceed the limits
permitted in the territory of the other Contracting Party, the vehicle shall not be per-
mitted to carry out the transport operation unless it is provided with a special
authorization issued by the competent authority of that Contracting Party.

3. If the said authorization restricts the vehicle to a particular route, the
transport operation may be carried out only on that route.

Article 15. Carriers engaged in the transport operations referred to in this
Agreement shall pay the taxes and duties prescribed in the territory of the other Con-
tracting Party in respect of transport operations undertaken in that territory.

Article 16. The competent authorities of the Contracting Parties shall
monitor compliance by carriers and their employees with the provisions of this
Agreement and shall transmit to each other a list of violations noted and of pro-
posed sanctions.

Apart from any economic sanctions provided for by law, the following sanc-
tions may be applied:
(a) a warning;
(b) suspension or revocation, wholly or in part, of the right to carry out the

transport operations referred to in article 1 of this Agreement in the territory of
the State in which the violation was committed.
2. The authorities applying sanctions shall notify accordingly the authority by

which the sanctions were requested.

Article 17. Each Contracting Party shall designate and shall notify to the
other party the authorities competent to take in its territory the measures referred to
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in this Agreement. The designated authorities shall periodically exchange reports on
authorizations issued and on transport operations carried out.

Article 18. 1. For the purpose of ensuring the proper application of the pro-
visions of this Agreement, the two Contracting Parties shall establish a Mixed Com-
mission.

2. The said Commission shall meet at the request of one of the competent
authorities, alternately in the territory of each of them.

Article 19. 1. The Contracting Parties shall determine the procedures for
the application of this Agreement in a protocol which shall enter into force at the
same time as the Agreement.

2. The Mixed Commission provided for in article 18 of this Agreement shall
be competent to make any necessary amendments to the aforesaid Protocol.

Article 20. This Agreement shall enter into force on a date to be determined
by the two Governments.

It shall remain in force for a term of one year and shall be extended
automatically from year to year unless it is denounced by one of the Contracting
Parties at least three months before the expiry of the current term.

DONE at Copenhagen on 12 June 1974 in duplicate in the French language.

For the Danish Government:
KRESTEN DAMSGAARD

For the Spanish Government:
ANTONIO VALDES

PROTOCOL

DRAWN UP PURSUANT TO ARTICLE 19 OF THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE SPANISH STATE CON-
CERNING INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The following procedures have been agreed upon for the application of the
Agreement concerning international road transport:

I. "Competent authority"
1. The competent authorities referred to in article 14 are:

In the case of Denmark:
Ministeriet for offentlige arbejder vejdirektoratet
Havnegarde 23
1058 Kobenhavn K

In the case of Spain:
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Servicio de Transportes Internacionales
Ministerio de Obras Ptiblicas
Avenida del Generalisimo I
Madrid

Vol. 962, 1-13824



United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks

2. The competent authorities referred to in all the other articles are:
In the case of Denmark:

Ministeriet for offentlige arbejder
Slotsholmsgade 10
1216 Kobenhavn K

In the case of Spain:
Direcci6n General de Transportes Terrestres
Servicio de Transportes Internacionales
Ministerio de Obras Ptiblicas
Avenida del Generalisimo I
Madrid

II. With reference to article 3:
1. The transport operations referred to in article 3 shall not be undertaken in

Spanish territory at night. Nocturnal traffic is considered to be that undertaken be-
tween 10 p.m. and 5 a.m.

2. The inspection document referred to in article 3, paragraph 2, shall be
drawn up in accordance with Decision No. 20 of the Council of Ministers of CEMT
of 16 December 1969 (doc. CM (69) 24).
III. With reference to articles 4 and 5:

1. Applications for authorizations for the services referred to in article 4 must
be accompanied by the documents required under the law in force in the two coun-
tries.

2. Applications for authorizations for the services referred to in article 5,
paragraph 1, must be sent to the competent authorities at least 21 days before the
date on which the journey is to take place.

Applications must be accompanied by the following information:
- The name and address of the enterprise organizing the journey.
- The name and address of the carrier.
- The registration numbers of the vehicles to be used.
- The number of passengers to be carried.
- The date and frontier crossing point for entering and leaving the country as well

as the sections of route to be covered laden or unladen.
- The route and the points at which passengers are to be taken on and set down.
- The names of overnight stopping places, including, if possible, hotel addresses.
- A description of the journey: shuttle or occasional transport.

3. Entry by an unladen vehicle to replace another of the same nationality
which has broken down shall be covered by a document drawn up according to the
model annexed to this Protocol. At the present time, no documents are required by
the Danish authorities for Spanish carriers in cases of breakdown.
IV. With reference to article 6, paragraph 2:

No authorization shall be required in the case of the following transport opera-
tions:
- The occasional transport of goods to and from airports when services are

diverted.
- The transport of luggage by trailers attached to vehicles intended for passenger

transport, and the transport of luggage by vehicles of any type to and from air-
ports.
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- Postal transport operations.
- The transport of damaged vehicles
- The transport of refuse.
- The transport of animal carcasses for flaying.
- The transport of bees and fish fry.
- Funeral transport operations.

V. With reference to article 8:
The following shall require authorization but shall not be subject to quota:

- Transport in vehicles specially equipped with temperature regulators.
- The transport of goods by means of motor vehicles whose total weight when

loaded, including trailers, does not exceed 6 tons.
- The transport of objets d'art and works of art intended for exhibitions, for fairs

or for commercial purposes.
- The transport of articles and material intended exclusively for publicity or infor-

mation purposes
- Furniture removals carried out by enterprises employing specialized staff and

equipment.
- The transport of equipment, properties and animals to and from theatrical,

musical and cinematographic presentations, sports events, circuses and fairs,
and the transport of equipment, properties and animals for use in radio,
cinematographic and television productions.

- Transport in transit.
- Combined rail and road transport.
- Where appropriate, certain highly specialized or occasional transport operation

under conditions agreed upon by the competent authorities of the two Contract-
ing Parties.

VI. With reference to article 6, paragraph 1, article 7 and article 9:
1. Authorizations shall be drawn up in the two languages and shall conform

to the model annexed to this Protocol.
2. Authorizations shall be numbered by the issuing authority. They shall be

accompanied by a report on the journey conforming to the model adopted by each
Contracting Party and annexed to this Protocol.

3. Transport in transit shall be carried out without loading or unloading
goods in the country of transit.

4. For the present, the only authorizations to be issued shall be those indicated
in article 9, paragraph 1, (a), of the Agreement and they shall be valid for one
journey only.

5. Return freight to Spain may be carried only through the provinces tra-
versed by the standard entry route and their adjoining provinces. However, on an
experimental basis a certain percentage of the quota may be used to carry return
freight to Spain without geographical restrictions.
VII. With reference to article 10:

The following triangular transport operations shall be permitted:
- For Danish enterprises:

To Sweden, Norway and Finland;
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- For Spanish enterprises:
To Portugal and North African countries.

VIII. With reference to article 17:
1. Within two months of the last day of each half-year, the competent

authorities shall exchange a report on authorizations issued during that half-year.
2. The said report shall contain the following particulars for each transport

category:
(a) The numbers of the first and last authorizations issued in each category and the

number of journeys authorized;
(b) The number of journeys undertaken;
(c) Where applicable, the number of authorizations cancelled or not used. Such

authorizations shall not be charged against the quota.

IX. Unladen entry
A special authorization for unladen entry must be issued for a vehicle which

enters the other State empty in order to take on goods. However, on an experimental
basis a certain percentage of the quota may be used for unladen entry.

The unladen entry of a vehicle in order to carry out a transport operation which
does not require prior authorization or is not subject to the quota shall not require a
special authorization for unladen entry.

Unladen transit journeys shall, moreover, be permitted.

X. Quota
In application of the first paragraph of article 7 of the Agreement, the compe-

tent authorities shall agree on the establishment of quotas for each calendar year.

DONE at Copenhagen on 6 April 1972 in duplicate in the French language.

For the Danish Delegation:
J. BANG CHRISTENSEN

For the Spanish Delegation:
J. SANTOS REIN
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AGREEMENT' ON ECONOMIC, INDUSTRIAL, SCIENTIFIC AND
TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN THE KINGDOM OF
DENMARK AND THE ARAB REPUBLIC OF EGYPT

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the Arab
Republic of Egypt

desirous of further strengthening the friendly relations between the two coun-
tries,

confirming their interest in supporting and facilitating the continued develop-
ment of economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries to their mutual advantage,

recognizing the great significance of such co-operation and desiring to create
the most appropriate conditions for its development,

have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall encourage and develop the economic,
industrial, scientific and technical co-operation between the two countries.

Article 2. The Contracting Parties shall define the fields in which they con-
sider the broadening of co-operation to be useful. They recognize that possibilities
for co-operation should be explored and utilized i.a. in the following fields:
a) co-operation on projects of common interest, including license and know-how

arrangements between Danish and Egyptian enterprises in the two countries and
on third markets,

b) studies and visits, with a view to the implementation of common projects,
c) arranging of courses and conferences,
d) exchange of specialists and trainees,
e) exchange of technical documentation and information.

Article 3. The conditions governing particular projects of economic, in-
dustrial, scientific and technological co-operation shall be agreed between the respec-
tive organizations, enterprises and firms of the two countries, in accordance with the
laws and regulations in force in the two countries.

Article 4. The Contracting Parties establish a Joint Commission on
economic, industrial, scientific and technical co-operation composed of represen-
tatives of the two countries.

The Joint Commission shall:
- supervise the implementation of this agreement and in this connection

endeavour to remove possible obstacles encountered in the course of the im-
plementation of the agreement,

- consider proposals presented by either side, aimed at supporting and developing
the economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries,

- make recommendations for measures to be taken for the successful implementa-
tion of the agreement.

I Came into force on II July 1974 by signature, in accordance with article 6.
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At the request of either Party the Commission shall meet alternately in Den-
mark and Egypt.

Article 5. The country sending out specialists and trainees will pay all ex-
penses incidental to travel to and from the receiving country as well as board and
lodging during the stay, if the organizations concerned have not made other ar-
rangements.

In order to ensure the greatest possible mutual benefit, work programmes for
specialists and for courses and conferences for specialists shall be available in due
time before any such visits or arrangements begin.

Article 6. This Agreement shall enter into force on the date of signature. It
remains in force as long as it is not terminated by one of the Contracting Parties with
a notice of six months. Any such termination shall have no effect on the fulfilment
of contracts and arrangements made under the provisions of the present Agreement.

DONE in Alexandria on July 11,1974, in two original copies in the English
language.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
OVE GULDGERG

Minister for Foreign Affairs

For the Government of the Arab Republic of Egypt:
ISMAfL FAHMY

Minister for Foreign Affairs
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD DE COOPIRATION tCONOMIQUE, INDUSTRIELLE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE ROYAUME DU
DANEMARK ET LA RIPUBLIQUE ARABE D'IGYPTE

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la
R~publique arabe d'Egypte,

D6sireux de resserrer les liens d'amiti6 entre les deux pays,
Confirmant l'int6ret qu'ils portent aux revenus visant A appuyer et A faciliter le

d6veloppement soutenu de la coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique et
technique entre les deux pays A leur avantage mutuel,

Reconnaissant la grande importance que revet cette coop6ration et d6sireux de
cr6er les conditions les plus favorables A son 6panouissement,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes encourageront et d6velopperont la
coop6ration 6conomique, industrielle, scientifique et technique entre les deux pays.

Article 2. Les Parties contractantes d6finiront les domaines dans lesquels elles
considrent que l'61argissement de la coopfration est utile. Elles reconnaissent que
les possibilit~s de coop6ration doivent 8tre examines et exploit6es notamment dans
les domaines ci-aprbs :
a) La coop6ration pour des projets d'int6rat commun, y compris la conclusion

d'arrangements en matire de licences et de transfert de connaissances entre les
entreprises danoises et 6gyptiennes dans les deux pays et sur les march6s tiers,

b) Les 6tudes et les voyages en vue d'ex6cuter des projets communs,
c) L'organisation de cours et de conf6rences,
d) L'6change d'experts et de stagiaires,
e) L'6change de documentation et d'informations techniques.

Article 3. Les conditions applicables aux divers projets de coop6ration
6conomique, industrielle, scientifique et technique seront d~termin6es par les
organisations, entreprises et soci6t6s des deux pays, conform6ment A la 16gislation et
la r6glementation en vigueur dans les deux pays.

Article 4. Les Parties contractantes tablissent une Commission mixte pour la
cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et technique, compos6e de
repr~sentants des deux pays. La Commission mixte sera charg6e :
- de superviser l'application du pr6sent Accord, en s'effor:ant de supprimer les

obstacles qui pourraient surgir sur la voie de 'application du pr6sent Accord,
- d'examiner les propositions soumises par chaque Partie dans le but de favoriser

et de d~velopper la cooperation conomique, industrielle, scientifique et techni-
que entre les deux pays,

- de formuler des recommandations sur les mesures A prendre afin d'assurer la
bonne application du present Accord.

l Entre en vigueur leI It juillet 1974 par la signature, conform6ment A 'article 6.
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Sur la demande de l'une ou I'autre des Parties, la Commission se r~unira alter-
nativement au Danemark et en Egypte.

Article 5. Le pays envoyant des experts et des stagiaires paiera toutes les d6-
penses aff6rentes aux voyages A destination et en provenance du pays les recevant
ainsi que les frais d'h6bergement et de couvert pendant leur s~jour, si les organisa-
tions intress~es n'ont pas pris d'autres dispositions.

Afin d'assurer un avantage mutuel maximal, des programmes de travail et de
cours et de conf6rences pour les experts seront organis6s suffisamment A I'avance,
par rapport au d6but de ces visites ou de ces arrangements.

Article 6. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la signature. 11
demeurera en vigueur tant que l'une des Parties contractantes ne l'aura pas denonce,
moyennant pr6avis de six mois. Cette d6nonciation n'aura pas d'effet sur I'ex6cution
des contrats et des arrangements conclus conform6ment aux dispositions du pr6sent
Accord.

FAIT A Alexandrie le 11 juillet 1974, en deux exemplaires originaux en langue
anglaise.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark
Le Ministre des affaires 6trang~res,

OVE GULDBERG

Pour le Gouvernement de ia R6publique arabe d'Egypte
Le Ministre des affaires ktrang~res,

ISMAIL FAHMY
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AGREEMENT' BETWEEN THE ROYAL DANISH GOVERNMENT
AND THE ROYAL THAI GOVERNMENT CONCERNING TECH-
NICAL CO-OPERATION ON SILVICULTURE AND GENETICS
OF CONIFERS

PREAMBLE
The Royal Danish Government and the Royal Thai Government, desirous of

strengthening the friendly relations between the two countries and their people, and
recognizing their mutual interest in the economic and technical development of their
countries, have agreed as follows:

Article 1
The co-operation between the Governments of Denmark and Thailand, under

the Agreement of June 16, 1969,2 in respect of the Thai-Danish Project (in the
following called "the project") near Mae Sanaam, Thailand, shall be continued for a
further period of five years, ending on June 15, 1979.

Article II
The object of co-operation under this Agreement is to promote the silvicultural

and genetic research of local and introduced conifers and of other tree species
suitable for the pulp and paper industry, and to ensure a continuous and improved
regeneration of local pines for the same purpose.

Article III
Section 1. The Thai Government, shall continue to make available for the

Project the experimental station and nursery near Mae Sanaam and the test areas at
the substations already establislied or to be established according to mutual agree-
ment. Moreover, the Thai Government shall bear the costs of construction and
maintenance of any additional buildings which both parties deem necessary for the
continued operation of the Project.

Section 2. The Thai Government shall bear all costs in connection with the
necessary road construction and with securing water for the Project. Furthermore,
the Government undertakes to make available at the nursery sufficient water to meet
the requirements of artificial watering.

Section 3. The Thai Government shall make available to the Project all the
vehicles, research equipment, implements and tools which have been provided pur-
suant to the Agreement of June 16, 1969, and which have become the property of
the Thai Government upon expiry of the said agreement.

Article IV
Section 1. The Danish Government shall within the amounts indicated in the

attached annex supply to the Project, vehicles, research and genetic equipment, im-
plements and tools, and cover such operational expenses of the Project as are
specified in the said annex.

I Came into force on 16 June 1974, in accordance with article XI.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 686, p.319.
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Section 2. The Danish Government shall make available to the Project two ex-
perts in forest genetics for a period of five years. They shall participate in the
management of the Project in the manner set out in article VII below.

Section 3. For further training abroad, the Danish Government shall grant at
least four fellowships in forestry to Thai nationals to be selected by the Thai
authorities concerned in consultation with the management of the Project. The
fellowships shall cover all costs in connection with the training abroad, including
travel to and from the foreign country in question, tuition fees, insurance, board and
lodging, and pocket money.

Article V
Section 1. The Thai Government shall provide and pay for four or more

graduates in forestry as co-workers of the Danish experts.
Section 2. The Thai Government shall provide and pay for the necessary local

labour.
Section 3. The Thai Government shall pay the costs of the normal current

operations of the project, except as is provided for in article IV, section 1.
Article VI

Section 1. The Thai Government shall allow importation, free of duties and
taxes, of the vehicles, research and genetic equipment, implements and tools,
materials and other goods that will be supplied in accordance with article IV, section
1, and the attached annex.

Section 2. The Thai Government shall accord to the Danish experts referred
to in article IV, Section 2, such privileges as the Thai Government normally accords
to similar experts at technical co-operation projects.

Article VII
Section 1. During the first two years of this Agreement the Danish and the

Thai Governments will be jointly responsible for the management of the Project
after which full responsibility shall be taken over by the Thai Government for the re-
mainder of the period covered by this Agreement.

The Danish senior expert shall act as project manager during the first two years
of this Agreement, after which the Thai experts, acting in consultation with the
Danish senior adviser, shall be responsible for the management of the Project until
this Agreement expires.

Section 2. If a Thai director, who shall be a person with recent and exhaustive
knowledge of the operations of the Project, is not appointed after the first two years
of this Agreement, the Danish Government may consider the Agreement as expired
and will accordingly withdraw the Danish experts and make no further Danish con-
tributions to the Project.

Article VIII
The Commission set up to support and promote the Project in accordance with

article VII of the agreement of June 16, 1969, shall remain in existence and shall be
composed of seven members viz. three Thai representatives, three Danish represen-
tatives, and a chairman appointed by the Thai Government. The Commission shall
meet at least once a year to consider the broad aspects of the Project.
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Article IX
Further details as to the contributions from the Danish Government and the

Thai Government, and their respective responsibilities in connection with the opera-
tion of the Project may at any time be stipulated in protocols to this Agreement.

Article X
Section 1. The vehicles, equipment and other supplies provided by the Danish

Government under this Agreement shall become the property of the Thai Govern-
ment upon arrival at the Project.

Section 2. The vehicles, equipment and other supplies shall continue to be
made available to the Project during this Agreement.

Article XI
This Agreement shall come into force on June 16,1974.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, acting through their representatives duly

authorized for this purpose, have signed this Agreement in two copies in the English
language in Bangkok on August 14, 1974.

For the Royal Danish Government:
A. KONIGSFELDT

Ambassador of Denmark

For the Royal Thai Government:
M. C. CHAKRABANDHU

Minister of Agriculture and Cooperatives

ANNEX
DANISH GOVERNMENT CONTRIBUTION ACCORDING TO ARTICLE IV, SECTION 1

i) Vehicles, tractors and minor machines
2 Landrover station cars
1 Holden station car
1 Truck
1 Tractor with accessories
6 Power saws
3 Pruning saws
3 Weed cutters
2 Rotary cultivators
Misc. utensils and tools
Approx. total ............................................. D .kr. 425,000

ii) Equipment for seed handling, seed testing and research
Extraction cylinders
Gravity separator
Copenhagen type tanks for seed testing
1 balance for seed testing
Seed storing containers
10 sets safety belts
20 sets spurs
Other equipment
Approx.total ............................................. D .kr. 125,000
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iii) Fireprotection of field trials
Approx. total .............................................. D .kr. 40,000

iv) Equipment for administration
I Desk computer
2 Calculators
1 Typewriter
1 Drawing table
1 Tape recorder
Filing cabinets
A pprox.total .............................................. D .kr. 40,000

v) Seeds for plantation plots and additional trials
A pprox. total ............................................. D .kr. 50,000

vi) Minor materials for research and other purposes
Approx.total ............................................. D.kr. 140,000

vii) Freight and operational costs of equipment during the period
16/6 1974 through 15/6 1976 ............................... D.kr. 195,000

GRAND TOTAL D.kr. 1,1015,000

EXCHANGE OF NOTES

I

MINISTRY OF AGRICULTURE AND COOPERATIVES

Bangkok, 14th August B.E. 2517 (1974)

Your Excellency,

I have the honour to refer to the Agreement of to-day's date between the Royal
Danish Government and the Royal Thai Government concerning Technical Co-
operation on Silviculture and Genetics of Conifers, and to inform Your Excellency
of the understandings of the Government of Thailand as follows:

The privileges accorded by the Thai Government to the Danish experts and staff
under article VI, section 2, will include the permission to import the following items
free from duties and taxes in Thailand within six month of their initial arrival to take
up their posts in connection with the extended project:
a) Personal and household effects including one refrigerator, one deep-freezer,

one radio set, one record-player, one tape-recorder, one television set, one air
conditioning unit and one set of photographic equipment to comprise one
camera and/or one movie camera with appertaining lenses, filters, films and ex-
posure meters per expert or staff members.

b) One car for personal use per expert or staff members.
Such goods shall be subject to payment of local customs duties and taxes if they

are subsequently sold or transferred within Thailand to individuals or organizations
not entitled to exemption from such duties and taxes or to similar privileges.
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If this arrangement is acceptable to the Government of Denmark I have the
honour to propose that this Note and Your Excellency's reply Note concurring
therein shall constitute an agreement between our two Governments on this matter.

Please accept, Your Excellency, the assurances of my highest consideration.

M. C. CHAKRABANDHU
Minister of Agriculture and Cooperatives

His Excellency Albert Wulff Konigsfeldt
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of Denmark
Bangkok

II

ROYAL DANISH EMBASSY

Bangkok, August 14, 1974

Your Serene Highness,
I have the honour to acknowledge receipt of your Note of to-day's date which

reads as follows:

[See note I]

I have the honour to confirm to Your Serene Highness that the Government of
Denmark agrees to the content of this Note.

Please accept, Your Serene Highness, the assurances of my highest considera-
tion.

For the Royal Danish Government:
A. KONIGSFELDT

H. S. H. Prince Chakrabandhu Pensiri Chakrabandhu
Minister of Agriculture and Co-operatives
Bangkok
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT ROYAL DU DANEMARK
ET LE GOUVERNEMENT ROYAL DE LA THAILANDE CON-
CERNANT LA COOPItRATION TECHNIQUE EN MATItRE DE
SYLVICULTURE ET DE GINITIQUE DES CONIFIRES

PRtAMBULE

Le Gouvernement royal du Danemark et le Gouvernement royal de la
Thailande, ddsireux de renforcer les relations amicales entre les deux pays et leurs
peuples, et reconnaissant l'int~ret mutuel que pr~sente pour eux le d~veloppement
6conomique et technique de leurs pays, sont convenus de ce qui suit

Article premier
La cooperation entre les Gouvernements du Danemark et de la Thailande ins-

titu~e par l'Accord du 16 juin 19692 pour l'excution d'un projet dano-thailandais
(ci-apr~s dno-mm6 <le Projet>>) pros de Mae Sanaam (Thailande) se poursuivra pen-
dant une nouvelle p~riode de cinq ans, expirant le 15 juin 1979.

Article II
La cooperation envisag~e dans le present Accord a pour objet de promouvoir la

recherche en mati~re de g~n6tique et de sylviculture des conifres locaux et import~s
et d'autres espces d'arbres pouvant etre utilis~s dans l'industrie du papier et de la
pAte A papier et d'assurer une r~g~n~ration continue et am~lior~e des pins locaux A la
m~me fin.

Article III
Paragraphe 1. Le Gouvernement tha'ilandais continuera A mettre Aa disposi-

tion du Projet la station exp~rimentale et la p~pinire situ~es pros de Mae Sanaam et
les zones d'essai des sous-stations qui existent dejA ou qui seront mises en place d'un
commun accord. En outre, le Gouvernement thallandais prendra A sa charge les
d~penses relatives A la construction et A l'entretien de tous bftiments suppl~mentaires
que les deux parties estimeraient n~cessaires d'6difier pour poursuivre l'excution du
Projet.

Paragraphe 2. Le Gouvernement tha'landais prendra A sa charge toutes les
d~penses relatives A la construction des routes jug~es n~cessaires et A l'alimentation
en eau aux fins du Projet. En outre, le Gouvernement s'engage A alimenter la
p~pini~re en eau en quantit~s suffisantes pour permettre l'arrosage artificiel.

Paragraphe 3. Le Gouvernement thailandais mettra A la disposition du Projet
tous les v6hicules, le materiel de recherche, les instruments et les outils qui ont W
fournis en application des dispositions de l'Accord du 16 juin 1969 et qui sont
devenus la propri&t6 du Gouvernement thailandais A l'expiration dudit Accord.

Article IV
Paragraphe 1. Le Gouvernement danois mettra A la disposition du Projet, A

concurrence des montants indiqu~s dans l'annexe au present Accord, des v~hicules,

I Entr& en vigueur le 16 juin 1974, conform6ment A larticle XI.
2 Nations Unies, Recuedides Traitms, vol. 686, p. 319.
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du materiel de recherche et de manipulation g~n~tique, des instruments et des outils,
et prendra A sa charge les d(penses de fonctionnement du Projet indiqu6es dans ladite
annexe.

Paragraphe 2. Le Gouvernement danois fournira au Projet, pour une p6riode
de cinq ans, deux experts en g6n~tique sylvicole. Ceux-ci participeront A la gestion
du Projet conform6ment aux dispositions de l'article VII ci-apr~s.

Paragraphe 3. Le Gouvernement danois accordera A des ressortissants
thailandais choisis par les autorit6s thailandaises compitentes, en consultation avec
la Direction du Projet, au moins quatre bourses d'6tudes destin6es A permettre A
leurs titulaires de completer leurs 6tudes de sylviculture A l'tranger. Ces bourses
couvriront toutes les dpenses qu'entrainera la poursuite des 6tudes A l'tranger, A
savoir les frais de voyage aller et retour entre la Thailande et le pays 6tranger con-
sidr6, les droits de scolarit6, les frais d'assurance, le logement et la nourriture ainsi
que l'argent de poche.

Article V
Paragraphe 1. Le Gouvernement thailandais fournira et r6tribuera au moins

quatre dipl6m6s en sylviculture qui seront les collaborateurs des experts danois.
Paragraphe 2. Le Gouvernement thailandais fournira et r6tribuera la

main-d'ceuvre locale n6cessaire.
Paragraphe 3. Le Gouvernement thailandais prendra A sa charge les d6penses

courantes lies au fonctionnement normal du Projet, A l'exception de celles qui sont
pr6vues au paragraphe 1 de l'article IV.

Article VI
Paragraphe 1. Le Gouvernement thailandais autorisera l'importation, en

franchise de droits et taxes, des v6hicules, du mat6riel de recherche et de manipula-
tion g6n6tique, des instruments et des outils, des mat6riaux et des autres articles qui
seront fournis conform6ment au paragraphe 1 de l'article IV et A l'annexe jointe au
present Accord.

Paragraphe 2. Le Gouvernement thailandais accordera aux experts danois
mentionn6s au paragraphe 2 de 'article IV les privileges que le Gouvernement thai-
landais accorde normalement aux experts comparables des projets de coop6ration
technique.

Article VII
Paragraphe 1. Au cours des deux premieres ann6es d'application du pr6sent

Accord, le Gouvernement danois et le Gouvernement thailandais seront conjointe-
ment responsables de la gestion du Projet, apr~s quoi le Gouvernement thailandais en
assumera intigralement la responsabilit6 durant le reste de la p~riode couverte par le
pr6sent Accord.

L'expert danois principal remplira les fonctions de directeur de projet pendant
les deux premieres ann6es couvertes par le present Accord, apr~s quoi les experts
thailandais, agissant en consultation avec le Conseiller principal danois, seront
responsables de la gestion du Projet jusqu' A l'expiration du pr6sent Accord.

Paragraphe 2. S'il n'est pas nomm&, 'expiration des deux premieres ann6es
couvertes par le pr6sent Accord, un directeur thailandais ayant une connaissance
ricente et approfondie des operations du Projet, le Gouvernement danois pourra
consid~rer que l'Accord a pris fin, en cons6quence de quoi il retirera les experts
danois et cessera de contribuer au Projet.
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Article VIII
La Commission cr6e pour appuyer et promouvoir le Projet conform~ment A

l'article VII de l'Accord du 16 juin 1969 sera maintenue et se composera de sept
membres, A savoir trois repr~sentants thailandais, trois repr~sentants danois et un
president d~sign6 par le Gouvernement thailandais. La Commission se rdunira au
moins une fois par an pour examiner les grandes lignes du Projet.

Article IX
Les dispositions compldmentaires concernant les contributions du Gouverne-

ment danois et du Gouvernement thailandais ainsi que leurs responsabilitds respec-
tives touchant la mise en oeuvre du Projet pourront ult~rieurement faire l'objet de
protocoles compldtant le present Accord.

Article X
Paragraphe 1. Les v~hicules, le materiel et les autres articles fournis par le

Gouvernement danois en vertu du present Accord deviendront la propridt6 du
Gouvernement thailandais A leur arrivde sur le lieu d'ex~cution du Projet.

Paragraphe 2. Les vdhicules, le materiel et les autres articles fournis
demeureront A la disposition du Projet pendant la dur~e d'application du present
Accord.

Article XI
Le present Accord entrera en vigueur le 16 juin 1974.
EN FoI DE QUOI les soussignds, A ce dOment autorisds, ont sign6 le present Ac-

cord en deux exemplaires en langue anglaise, A Bangkok, le 14 aofit 1974.

Pour le Gouvernement royal du Danemark
L'Ambassadeur du Danemark,

A. KONIGSFELDT

Pour le Gouvernement royal de la Thailande
Le Ministre de l'agriculture et des cooperatives,

M. C. CHAKRABANDHU

ANNEXE

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT DANOIS (ARTICLE IV, PARAGRAPHE 1)

i) Vhicules, tracteurs et petites machines
2 fourgonnettes Landrover
1 fourgonnette Holden
1 camion
1 tracteur avec accessoires
6 scies m~caniques
3 cisailles d'&Iagage
3 sarcleuses
2 motoculteurs Rotary
Instruments et outils divers
Total approximatif ............................ 425 000 couronnes danoises
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ii) Materiel de traitement et d'essai des semences et de recherche sur les
semences
Cylindres d'extraction
Trieuse
R6servoirs de type Copenhague destin6s aux essais de semences
1 balance A essais
Rcipients destin6s au stockage des semences
10 jeux de ceintures de s6curit6
20 jeux de crampons
Divers
Total approximatif ............................ 125 000 couronnes danoises

iii) Protection des exp6riences sur le terrain contre l'incendie
Total approximatif ............................. 40 000 couronnes danoises

iv) Mat6riel administratif
1 ordinateur de bureau
2 calculatrices
1 machine A 6crire
1 table A dessin
I magn~tophone
Classeurs
Total approximatif ............................. 40 000 couronnes danoises

v) Semences pour plantations et autres experiences
Total approximatif ............................. 50 000 couronnes danoises

vi) Petit materiel'de recherche et autre
Total approximatif ............................ 140 000 couronnes danoises

vii) Frais de transport et cofits de fonctionnement du mat6riel pour la p6riode
du 16/6/1974 au 15/6/1976 ................... 195 000 couronnes danoises

TOTAL GENERAL 1 015 000 couromlies danoises

tCHANGE DE NOTES

MINISTtRE DE L'AGRICULTURE ET DES COOPERATIVES

Bangkok, le 14 aofit 2517 de l' re bouddhique (1974)

Monsieur 'Ambassadeur,

Me r6f6rant A l'Accord sign6 ce jour entre le Gouvernement royal du Danemark
et le Gouvernement royal de la Thailande au sujet de la coop6ration technique en
mati~re de sylviculture et de g~n6tique des conifres, j'ai l'honneur de vous informer
que l'interpr6tation du Gouvernement thaIlandais est la suivante :

Les privileges accord~s par le Gouvernement thailandais aux experts et au per-
sonnel danois en vertu des dispositions du paragraphe 2 de l'article VI comprendront
I'autorisation d'importer en Thailande en franchise de droits et de taxes, dans les six
mois qui suivront leur arriv6e initiale aux fins de leur prise de fonctions dans le cadre
du projet prorog6, les articles suivants :
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a) Effets personnels et 6quipement m~nager : un r~frig~rateur, un cong~lateur, un
r6cepteur de radio, un 6lectrophone, un magn~tophone, un r(cepteur de t~l~vi-
sion, un climatiseur et un jeu de mat6riel photographique comprenant un ap-
pareil de photo et/ou une camera, avec les objectifs, filtres, pellicules et films et
photomtres correspondants, par expert ou membre du personnel;

b) Une voiture par expert ou membre du personnel, destin6e A son usage personnel.
Ces articles seront assujettis au paiement des droits de douane et taxes locaux

s'ils sont ult6rieurement vendus ou c6d6s en Thailande A des particuliers ou des
organisations qui n'ont pas droit A l'exonration de ces droits et taxes ou A des
privileges analogues.

Si les dispositions qui prcdent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement
danois, j'ai l'honneur de proposer que la pr6sente note et votre r6ponse en ce sens
constituent un Accord sur la question entre nos deux Gouvernements.

Veuillez agr6er, etc.
Le Ministre de l'agriculture et des coop6ratives,

M. C. CHAKRABANDHU

Son Excellence Monsieur Albert Wulff Konigsfeldt
Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire

du Danemark
Bangkok

II

AMBASSADE ROYALE DU DANEMARK

Bangkok, le 14 aofit 1974

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre note de ce jour conque comme suit:

[ Voir note I ]

Je suis heureux de vous confirmer que le contenu de ladite note rencontre
l'agr6ment du Gouvernement danois.

Veuillez agr~er, etc.
Pour le Gouvernement royal du Danemark

A. KONIGSFELDT

S. A. S le Prince Chakrabandhu Pensiri Chakrabandhu
Ministre de l'agriculture et des coop6ratives
Bangkok
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AGREEMENT1 ON ECONOMIC, INDUSTRIAL, SCIENTIFIC AND
TECHNICAL CO-OPERATION BETWEEN THE KINGDOM OF
DENMARK AND THE KINGDOM OF SAUDI ARABIA

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Kingdom of Saudi Arabia

desirous of further strengthening the friendly relations between the two coun-
tries,

confirming their interest in supporting and facilitating the continued develop-
ment of economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries to their mutual advantage,

recognizing the great significance of co-operation and desiring to create the
most appropriate conditions for its development,

have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall encourage and develop the economic,
industrial, scientific and technical co-operation between the two countries.

Article 2. The Contracting Parties recognize that possibilities for co-
operation should be explored and utilized i.a. in the following fields:
a) co-operation between Danish and Saudi Arabian institutions and enterprises on

projects of common interests, including license and know-how arrangements
and joint ventures in the two countries and on third markets,

b) studies and visits, with a view to the implementation of common projects,
c) arranging of courses and conferences,
d) exchange of specialists and trainees,
e) exchange of technical documentation and information.

Article 3. The conditions governing particular projects of economic, in-
dustrial, scientific and technological co-operation shall be agreed between the
respective organizations, enterprises and firms of the two countries, in accordance
with the laws and regulations in force in the two countries.

Article 4. The Contracting Parties establish a Joint Commission on
economic, industrial, scientific and technical co-operation composed of represen-
tatives of the two countries.

The Joint Commission shall:
- supervise the implementation of this agreement,
- explore the fields in which they consider the broadening of co-operation to be

useful,
- consider proposals presented by either side, aimed at supporting and developing

the economic, industrial, scientific and technical co-operation between the two
countries,

- make recommendations for measures to be taken for the successful implementa-
tion of the agreement.

I Came into force on 19 August 1974 by signature, in accordance with article 5.
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At the request of either Party the Commission shall meet alternately in Den-
mark and Saudi Arabia.

Article 5. This Agreement shall enter into force on the date of signature. It
remains in force as long as it is not terminated by one of the Contracting Parties with
a notice of six months. Any such termination shall have no effect on the fulfilment
of contracts and arrangements made under the provisions of the present agreement.

DONE in Copenhagen on August 19, 1974, in two original copies in the English
language.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
OVE GULDBERG

Minister for Foreign Affairs

For the Government of the Kingdom of Saudi Arabia:
SHEIKH SAYED OMAR SAKKAF

Minister of State for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

ACCORD' DE COOPIRATION tCONOMIQUE, INDUSTRIELLE,
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE ENTRE LE ROYAUME DU
DANEMARK ET LE ROYAUME D'ARABIE SAOUDITE

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement du Royaume
d'Arabie saoudite,

D6sireux de resserrer les liens d'amiti6 entre les deux pays,
Confirmant l'int6ret qu'ils portent aux mesures visant A appuyer et A faciliter le

d6veloppement soutenu de la cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et
technique entre les deux pays A leur avantage mutuel,

Reconnaissant la grande importance que rev~t cette coop6ration et d6sireux de
crier les conditions les plus favorables A son 6panouissement,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes encourageront et d6velopperont la
cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et technique entre les deux pays.

Article 2. Les Parties contractantes reconnaissent que les possibilit6s de
coop6ration doivent Etre examin6es et exploit6es, notamment dans les domaines ci-
apr~s :
a) La coop&ation entre les institutions et des entreprises danoises et saoudiennes,

dans les deux pays et sur des marches tiers, pour l'ex6cution des projets qui
pr(sentent un int&rt commun, y compris la conclusion d'arrangements en
matire de licences et de transfert des connaissances,

b) Les 6tudes et les voyages relatifs A 'ex(cution de projets communs,
c) L'organisation de cours et de conferences,
d) L'6change d'experts et de stagiaires,
e) L'ichange de documentation et d'informations techniques.

Article 3. Les conditions applicables aux divers projets de coop6ration
6conomique, industrielle, scientifique et technique seront d6termin6es par les
organisations, entreprises et soci6t6s respectives des deux pays, conform6ment A la
l6gislation et A la r(glementation en vigueur dans les deux pays.

Article 4. Les Parties contractantes 6tablissent une Commission mixte pour la
cooperation 6conomique, industrielle, scientifique et technique, compos6e de
repr6sentants des deux pays.

La Commission mixte sera charg6e
- de superviser l'ex(cution du present Accord,
- d'examiner les domaines dans lesquels elle estime que l'61argissement de la

cooperation sera utile,
- d'examiner les propositions soumises par chaque Partie dans le but de favoriser

et de d6velopper la coop6ration conomique, industrielle, scientifique et techni-
que entre les deux pays,

Entr6 en vigueur le 19 aoOt 1974 par [a signature, conformment & Particle 5.
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- de formuler des recommandations sur les mesures A prendre afin d'assurer la
bonne execution du present Accord.
Sur la demande de rune ou I'autre des Parties, la Commission se r6unira alter-

nativement au Danemark et en Arabie saoudite.

Article 5. Le present Accord entrera en vigueur A la date de la signature. Il
demeurera en vigueur tant que 'une des Parties contractantes ne 1'aura pas d6nonc ,
moyennant un pr6avis de six mois. Cette d6nonciation n'aura pas d'effet sur 1'ex6cu-
tion des contrats et des arrangements conclus conform~ment aux dispositions du
pr6sent Accord.

FAIT A Copenhague le 19 aofit 1974, en deux exemplaires originaux en langue
anglaise.

Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark
Le Ministre des affaires &rang~res,

OVE GULDBERG

Pour le Gouvernement du Royaume d'Arabie saoudite:
Le Ministre d'Etat aux affaires trangres,

Cheik SAYED OMAR SAKKAF
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[DANISH TEXT -TEXTE DANOIS]

OVERENSKOMST MELLEM REGERINGEN I KONGERIGET
DANMARK OG REGERINGEN I FORBUNDSREPUBLIKKEN
BRASILIEN TIL UNDGAELSE AF DOBBELTBESKATNING OG
FORHINDRING AF BESKATNINGSUNDDRAGELSE FOR SA
VIDT ANGAR INDKOMSTSKATTER

Regeringen i Kongeriget Danmark og regeringen i Forbundsrepublikken Brasilien,
som onsker at afslutte en overenskomst til undgAelse af dobbeltbeskatning og
forhindring af beskatningsunddragelse for sA vidt angAr indkomstskat,

er blevet enige om folgende:

Artikel 1. DE AF OVERENSKOMSTEN OM FATTEDE SKATTEPLIGTIGE

Denne overenskomst finder anvendelse pA personer, som er hjemmehorende i
en af eller begge de kontraherende stater.

Artikel 2. DE AF OVERENSKOMSTEN OMFATTEDE SKATTER

1. De geldende skatter, pA hvilke overenskomsten finder anvendelse, er:
a) for Brasiliens vedkommende:

- den foderale indkomstskat, bortset fra skatten vedrorende ,,excess remittances"
og vedrorende virksomhed af mindre betydning;

(herefter omtalt som ,,brasiliansk skat").
b) for Danmarks vedkommende:

I. indkomstskatterne til staten og
II. de kommunale indkomstskatter;
(herefter omtalt som ,,dansk skat").
2. Overenskomsten skal ogsA finde anvendelse pd alle skatter af samme eller

vaesentlig samme art, der fremtidigt mAtte blive pAlagt som tillaeg til eller i stedet for
de ovennwvnte skatter. De kompetente myndigheder i de kontraherende stater skal
give hinanden underretning om alle vesentlige zendringer, som er blevet foretaget i
deres respektive skattelove.

Artikel 3. ALMINDELIGE DEFINITIONER

1. Hvis ikke andete fremgAr af sammenh~engen, skal i denne overenskomst:
a) udtrykket ,,Brasilien" betyde Forbundsrepublikken Brasilien;
b) udtrykket ,,Danmark" betyde Kongeriget Danmark, herunder ethvert

omrAde, hvorover Danmark ifolge sin lovgivning og i overensstemmelse med inter-
national ret kan udove suvereenitetsrettigheder med hensyn til udforskning og ud-
nyttelse af kontinentalsoklens naturforekomster; udtrykket om fatter ikke Faeroerne
og Gronland;

c) udtrykkene ,,en af de kontraherende stater" og ,,den anden kontraherende
stat" betyde Brasilien eller Danmark, alt efter sammenhengen;

d) udtrykket ,,person" indbefatte en fysisk person, et selskab og enhver anden
sammenslutning af personer;
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e) udtrykket ,,selskab" betyde enhver juridisk person eller enhver sammenslut-
ning, der i skattemassig henseende behandles som en juridisk person;

J) udtrykkene , ,foretagende i en af de kontraherende stater" og , ,foretagende i
den anden kontraherende stat" betyde henholdsvis et foretagende, der drives af en
person, som er hjemmehorende i en af de kontraherende stater, og et foretagende,
der drives af en person, som er hjemmehorende i den anden kontraherende stat;

g) udtrykket ,,statsborgere" betyde:
I. alle fysiske personer, der har statsborgerret i en af de kontraherende stater;

II. alle juridiske personer, interessentskaber og foreninger, der bestAr i kraft af den
gxldende lovgivning i en af de kontraherende stater;
h) udtrykket ,,international trafik" indbefatte trafik mellem steder i det ene

land under en rejse, der strakker sig over mere end 6t land:
i) udtrykket ,,kompetent myndighed" betyde:

I. i Brasilien: Finansministeren, the Secretary of the Federal Revenue eller deres
befuldmaegtigede;

II. i Danmark: Finansministeren eller hans befuldmaegtigede.
2. Ved anvendelsenn af denne overenskomst i en af de kontraherende stater

skal, medmindre andet folger af sammenhengen, ethvert udtryk, som ikke pA anden
made er defineret, tillaegges den betydning, som det har i henhold til de i denne kon-
traherende stat g~eldende love om de skatter, hvorpA overenskomsten finder
anvendelse.

Artikel 4. SKATTEMAESSIGT HJEMSTED

1. I denne overenskomst anvendes udtrykket ,,hjemmehorende i en af de
kontraherende stater" pA enhver person, som i henhold til lovgivningen i denne stat er
skattepligtig d6r pA grund af hjemsted, bopeel, ledelsens s~ede eller et andet lignende
forhold.

2. Hvor en fysisk person efter bestemmelserne i stk. 1 anses for hjem-
mehorende i begge de kontraherende stater, skal hans status afgores efter folgende
regler:
a) Han skal anses for at vare hjemmehorende i den kontraherende stat, i hvilken

han har en fast bolig til sin rAdighed. SAfremt han har en fast bolig til sin radig-
hed i begge kontraherende stater, skal han anses for at vxre hjemmehorende i
den kontraherende stat, med hvilken han har de staerkeste personlige og
okonomiske forbindelser (midtpunkt for sine livsinteresser);

b) kan det ikke afgores, i hvilken af de to kontraherende stater han har midtpunkt
for sine livsinteresser, eller har han ikke en fast bolig til sin radighed i nogen af
de kontraherende stater, skal han anses for at vaere hjemmehorende i den
kontraherende stat, i hvilken han seedvanligvis opholder sig;

c) opholder han sig sedvanligvis i begge de kontraherende stater, eller har han
ikke sAdant ophold i nogen af dem, skal han anses for at vaere hjemmehorende i
den stat, i hvilken han er statsborger;

d) er han statsborger i begge de kontraherende stater, eller er han ikke statsborger i
nogen af dem, skal de kompetente myndigheder i de to kontraherende stater
afgore sporgsmAlet ved gensidig aftale.
3. Hvor en ikke-fysisk person efter bestemmelserne i stykke 1 anses for hjem-

mehorende i begge de kontraherende stater, skal den anses for at vxre
hjemmehorende i den kontraherende stat, i hvilken dens virkelige ledelse har sit
sode.
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Artikel 5. FAST DRIFTSSTED

1. I denne overenskomst betyder udtrykket ,,fast driftssted" et fast forretnings-
sted, hvor foretagendets virksomhed helt eller delvis udoves.

2. Udtrykket ,,fast driftssted" skal navnlig indbefatte:
a) et sted, hvorfra foretagendet ledes;
b) en filial;
c) et kontor;
d) en fabrik;
e) et verksted;
f) en grube, et stenbrud eller et andet sted, hvor naturforekomster udvindes;
g) stedet for et bygnings-,anlegs- eller monteringsarbejde af mere end 6 mAneders

varighed.
3. Udtrykket ,,fast driftssted" skal ikke indbefatte:

a) anvendelsen af indretninger udelukkende til oplagring, udstilling eller udleve-
ring af varer tilhorende foretagendet;

b) opretholdelsen af et varelager, tilhorende foretagendet, udelukkende til oplag-
ring, udstilling eller udlevering;

c) opretholdelsen af et varelager, tilhorende foretagendet, udelukkende til bearbej-
delse eller foredling hos et andet foretagende;

d) opretholdelsen af et fast forretningssted udelukkende for at foretage indkob af
varer eller fremskaffe oplysninger til foretagendet;

e) opretholdelsen af et fast forretningssted udelukkende i reklameojemed, til ind-
samling af oplysninger, til videnskabelig forskning eller til udovelse af lignende
virksomhed, der for foretagendet er af forberedende eller hjzelpende art.
4. En person, som udforer virksomhed i en af de kontraherende stater for et

foretagende i den anden kontraherende stat-med undtagelse af en sadan
uafhoengig repraesentant, som omhandles i stykke 6-skal anses for fast driftssted i
den forstneevnte stat, sAfremt han i denne stat har og sedvanligvis undover en
fuldmagt til at indgA aftaler i foretagendets navn, medmindre hans virksomhed er
begrzenset til indkob af varer for foretagendet.

5. Et forsikringsselskab i en af de kontraherende stater skal endvidere anses
for at have et fast driftssted i den anden stat, for sA vidt det gennem en representant
modtager praemier eller sikrer risici i denne anden stat.

6. Et foretagende i en af de kontraherende stater anses ikke for at have et fast
driftssted i den anden kontraherende stat, alene fordi det driver forretning i denne
stat gennem en maegler, kommissionaer eller anden uafhaengig representant,
sAfremt disse personer handler inden for rammerne af deres sedvanlige forret-
ningsvirksomhed.

7. Den omstendighed, at et selskab, hjemmehorende i en af de kontraherende
stater, behersker eller beherskes af et selskab, som er hjemmehorende i den anden
kontraherende stat, eller som (enten gennem et fast driftssted eller pa anden made)
udover forretningsvirksomhed i den anden stat, skal ikke i sig selv bevirke, at et af
de to selskaber anses for et fast driftssted for det andet.

Artikel 6. INDKOMST AF FAST EJENDOM

1. Indkomst af fast ejendom kan beskattes i den af de kontraherende stater, i
hvilken ejendommen er beliggende;
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2. a) S.fremt bestemmelserne under b) og c) ikke finder anvendelse skal
udtrykket ,,fast ejendom" forstts i overensstemmelse med lovgivningen i den af de
kontraherende stater, i hvilken ejendommen er beliggende;

b) udtrykket skal i alle tilfaelde omfatte tilbehor til fast ejendom, besaetning og
inventar, der anvendes i landbrug og skovbrug, rettigheder pA hvilke den
almindelige lovgivning om fast ejendom finder anvendelse, brugsrettigheder til fast
ejendom, sAvel som rettigheder til varierende eller faste ydelser, der betales for
udnyttelsen af eller retten til at udnytte mineralforekomster, kilder og andre
naturforekomster;

c) skibe, bAde og luftfartojer anses ikke for fast ejendom.
3. Bestemmelsen i stk. 1 finder anvendelse pA indkomst, der hidrorer fra

direkte brug, udlejning eller fra enhver anden form for udnyttelse af fast ejendom.
4. Bestemmelserne i stk. 1 og 3 finder ogsA anvendelse pA indkomst af fast

ejendom, der tilhorer et foretagende, og pA indkomst af fast ejendom, der anvendes
ved udovelsen af frit erhverv.

Artikel 7. FORTJENESTE VED FORRETNINGSVIRKSOMHED

1. Fortjeneste indvundet af et foretagende i en af de kontraherende stater kan
kun beskattes i denne stat, medmindre foretagendet driver virksomhed i den anden
kontraherende stat gennem et d6r beliggende fast driftssted. SAfremt foretagendet
driver sAdan virksomhed, kan dets fortjeneste beskattes i den anden stat, men dog
kun for sA vidt angAr den del deraf, som kan henfores til det faste driftssted.

2. I tilfaelde, hvor et foretagende i en af de kontraherende stater driver
virksomhed i den anden kontraherende stat gennem et d6r beliggende fast driftssted,
skal der i hver af de kontraherende stater til dette faste driftssted henfores den
fortjeneste, som det kunne forventes at have opnAet, hvis det havde vaeret et
uafhengigt foretagende, der udovede den samme eller lignende virksomhed pA
samme eller lignende betingelser, og som under fuldstaendigt frie forhold afsluttede
forretninger med det foretagende, hvis faste driftssted det er.

3. Ved ansaettelsen af et fast driftssteds fortjeneste skal det vaere tilladt at
fradrage udgifter, som er afholdt til gavn for det faste driftssted, hereunder udgifter
til ledelse og almindelig administration i ovrigt.

4. Ingen fortjeneste skal kunne henfores til et fast driftssted, blot fordi det
faste driftssted har foretaget vareindkob for foretagendet.

5. Hvor en fortjeneste indeholder indkomster, som er omhandlet szerskilt i
andre artikler i denne overenskomst, skal bestemmelserne i disse andre artikler ikke
berores af bestemmelserne i denne artikel.

Artikel 8. SKIBS- OG LUFTFART

1. Fortjeneste ved skibs- eller luftfartsvirksomhed i international trafik kan
kun beskattes i den kontraherende stat, i hvilken foretagendets virkelige ledelse har
sit saede.

2. SAfremt den virkelige ledelse for et foretagende, der driver skibsfartsvirk-
somhed, har sit saede ombord pA et skib, skal foretagendet anses for at have sit szede
i den kontraherende stat, i hvilken det pAgaeldende skib har sit hjemsted, eller,
sAfremt et sAdant ikke findes, i den kontraherende stat, i hvilken rederen er bosid-
dende.

3. Fortjeneste ved skibs- eller luftfartsvirksomhed i international trafik,
erhvervet af et foretagende i en af de kontraherende stater og oppebAret gennem
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deltagelse i en pool eller i en felles forretningsvirksomhed, kan kun beskattes i den
kontraherende stat, i hvilken foretagendets virkelige ledelse har sit s~ede.

Artikel 9. INDBYRDES AFHENGIGE FORETAGENDER

I tilfwlde, hvor
a) et foretagende i en af de kontraherende stater direkte eller indirekte deltager i

ledelsen, kontrollen eller finansieringen af et foretagende i den anden kontra-
herende stat, eller

b) samme personer direkte eller indirekte deltager i ledelsen, kontrollen eller finan-
sieringen af bAde et foretagende i den ene af de kontraherende stater og et
foretagende i den anden kontraherende stat,

og der i noget af disse tilfelde mellem de to foretagender er aftalt eller fastsat vilkAr
vedrorende deres kommercielle eller finansielle forbindelser, som afviger fra de
vilkAr, som ville vaere blevet aftalt mellem uafhoengige foretagender, kan enhver
fortjeneste, som, hvis disse vilkAr ikke havde foreligget, ville vxre tilfaldet et af
disse foretagender, medregnes til dette foretagendes fortjeneste og beskattes i
overensstemmelse hermed.

Artikel 10. UDBYTTE

1. Udbytte, som udbetales af et selskab, der er hjemmehorende i en af de
kontraherende stater, til en person, som er hjemmehorende i den anden kon-
traherende stat, kan beskattes i denne anden stat.

2. SAdant udbytte kan imidlertid beskattes i den kontraherende stat, i hvilken
det selskab, der udbetaler udbyttet, er hjemmehorende og i overensstemmelse med
lovgivningen i denne stat, men den skat, der pAlaegges, mA ikke overstige 25 pct. af
bruttoudbyttet.

Bestemmelserne i dette stykke medforer ingen begrensninger i adgangen til at
beskatte selskabet af den fortjeneste, hvoraf udbyttet er udbetalt.

3. Bestemmelserne i gtk. 1 og 2 finder ikke anvendelse i tilfa lde, hvor udbyttet
oppebaeres af en person, der er hjemmehorende i en af de kontraherende stater, og
som har et fast driftssted i den anden kontraherende stat, i hvilken det selskab, der
udbetaler udbyttet, er hjemmehorende, sAfremt de rettigheder, der ligger til grund
for udlodningen, har direkte forbindelse med det faste driftssted. I sa fald skal
bestemmelserne i artikel 7 finde anvendelse.

4. Udtrykket ,,udbytte" betyder i denne artikel indkomst af aktier, udbyt-
tebeviser eller -rettigheder, mineaktier, stifterandele eller-bortset fra geldsford-
ringer-andre rettigheder til andel i fortjeneste, sAvel som indkomst fra andre
selskabsrettigheder, der sidestilles med indkomst fra aktier i henhold til skattelov-
givningen i den stat, i hvilken det selskab, der foretager udlodningen, er
hjemmehorende.

5. I tilfelde hvor et selskab, som er hjemmehorende i Danmark, har et fast
driftssted i Brasilien, kan dette faste driftssted undergives en beskatning ved kilden i
overensstemmelse med brasiliansk lovgivning. Denne skat kan ikke overstige 25 pct.
af det faste driftssteds bruttofortjeneste som opgjort efter betaling af den
selskabsskat, der vedrorer denne fortjeneste.

Artikel 11. RENTER
1. Renter, der hidrorer fra en af de kontraherende stater og betales til en i den

anden kontraherende stat hjemmehorende person, kan beskattes i denne anden stat.
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2. Stdan rente kan imidlertid beskattes i den kontraherende stat, hvorfra den
hidrorer, og i overensstemmelse med lovgivningen i denne stat; men den skat, der
plaegges, mA ikke overstige 15 pct. af rentebelobet.

3. Uanset bestemmelserne i stk. 1 og 2 skal:
a) renter, som hidrorer fra en af de kontraherende stater, og som betales til rege-

ringen i den anden kontraherende stat, en politisk underafdeling deraf eller
ethvert organ (herunder en finansiel institution) deri, der udelukkende ejes af
nevnte regering eller politiske underafdeling, vere fritaget for skat i den
forstnaevnte kontraherende stat,

b) renter, som hidrorer fra goeldsbeviser, obligationer eller forskrivninger udstedt
af regeringen i en af de kontraherende stater, en politisk underafdeling deraf
eller af ethvert organ (hereunder en finansiel institution) deri, der ejes af naevnte
regering, kun beskattes i denne stat.
4. Udtrykket ,,rente" betyder i denne artikel indkomst af statsgeldsbeviser,

obligationer eller forskrivninger, hvad enten de er sikrede ved pant eller ikke, og
hvad enten de indeholder en ret til andel i fortjeneste eller ikke, samt fordringer af
enhver art, s~vel som enhver anden indkomst, der i henhold til skattelovgivningen i
den kontraherende stat, hvorfra indkomsten hidrorer, betragtes som indkomst af
pengelAn.

5. Bestemmelserne i stk. 1 og 2 finder ikke anvendelse i tilfaelde, hvor renten
oppeberes af en person, der er hjemmehorende i en af de kontraherende stater, og
som har et fast driftssted i den anden kontraherende stat, hvorfra renten hidrorer,
skfremt den fordring, der ligger til grund for den udbetalte rente, har direkte for-
bindelse med det faste driftssted. I sA fald skal bestemmelserne i artikel 7 finde
anvendelse.

6. Den i stk. 2 foreskrevne begraensning skal ikke finde anvendelse pa renter,
der hidrorer fra en af de kontraherende stater, og som er betalt til et fast driftssted
for et foretagende i den anden kontraherende stat, som er beliggende i en tredje stat.

7. Renter skal anses for at hidrore fra en af de kontraherende stater, sAfremt
de udbetales af den pAgeldende stat selv, en politisk underafdeling deraf, en lokal
myndighed deri eller en i den pAgaeldende stat hjemmehorende person. Safremt den
person, der betaler renten-hvad enten den pAgaeldende er hjemmehorende i en af
de kontraherende stater eller ej-imidlertid i en af de kontraherende stater har et
fast driftssted, i forbindelse med hvilket den gaeld, hvoraf renten betales, blev stiftet,
skal en sAdan rente anses for at hidrore fra den kontraherende stat, i hvilken det
faste driftssted er beliggende.

8. I tilfaelde, hvor en szerlig forbindelse mellem den, der erlaegger, og den, der
modtager renten, eller mellem disse og en tredje person, har bevirket, at den erlagte
rente set i forhold til den gaeldsfordring, hvorfor den er betalt, overstiger det belob,
som ville vere blevet aftalt, sAfremt den naevnte forbindelse ikke havde foreligget,
skal bestemmelserne i denne artikel alene finde anvendelse pA det sidsthanevnte belob.
I sL fald skal det overskydende belob kunne beskattes i overensstemmelse med
lovgivningen i hver af de kontraherende stater under behorig hensyntagen til de
ovrige bestemmelser i denne overenskomst.

Artikel 12. ROYALTIES

1. Royalties, der hidrorer fra en af de kontraherende stater og betales til en
person, som er hjemmehorende i den anden kontraherende stat, kan beskattes i
denne anden stat.
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2. SAdanne royalties kan dog beskattes i den kontraherende stat, fra hvilken
de hidrorer og i overensstemmelse med lovgivningen i denne stat, men den skat, der
pAlegges, mA ikke overstige:
a) 25 pct. af bruttobelobet af royalties hidrorende fra benyttelsen af eller retten til

at benytte varemaerker;
b) 15 pct. i alle andre tilfelde.

3. Udtrykket ,,royalties" betyder i denne artikel betalinger af enhver art, der
modtages som vederlag for anvendelsen af eller retten til at benytte enhver ophavsret
til et litterert, kunstnerisk eller videnskabeligt arbejde (hereunder spillefilm, film
eller b.And til fjernsyn eller radio), ethvert patent, varemaerke, monster eller model,
tegning, hemmelig formel eller fremstillingsmetode, sAvel som benyttelsen af eller
retten til at benytte industrielt, kommercielt eller videnskabeligt udstyr eller for
oplysninger om industrielle, kommercielle eller videnskabelige erfaringer.

4. Den i stk. 2 b) forudsatte begraensning i skattesatsen skal ikke finde
anvendelse pA royalties betalt eller overfort til en person, der er hjemmehorende i en
af de kontraherende stater, og som direkte eller indirekte kontrollerer mindst 50 pct.
af den stemmeberettigede kapital i det selskab, der betaler eller overforer sAdanne
royalties.

5. Royalties skal anses for at hidrore fra en af de kontraherende stater,
sAfremt de udbetales af den pAgaeldende stat selv, en politisk underafdeling deraf, en
lokal myndighed deri eller en i den pAgeldende stat hjemmehorende person.

I tilfaelde, hvor den person, der betaler royaltien, uanset om han er
hjemmehorende i en af de kontraherende stater eller ej, har et fast driftssted i en af
de kontraherende stater, i forbindelse med hvilket forpligtelsen til at betale royalties
var stiftet, og sAdanne royalties er oppebAret gennem dette faste driftssted, skal
sAdanne royalties dog anses for at hidrore fra den kontraherende stat, i hvilken det
faste driftssted er beliggende.

6. Bestemmelserne i stk. 1 og 2 finder ikke anvendelse i tilfaelde, hvor den i en
af de kontraherende stater hjemmehorende modtager af naevnte royalties har et fast
driftssted i den anden kontraherende stat, fra hvilken de naevnte royalties hidrorer,
sAfremt den rettighed eller ejendom, som ligger til grund for de naevnte royalties, har
direkte forbindelse med det faste driftssted. I sA fald skal bestemmelserne i artikel 7
finde anvendelse.

7. I tilfaelde, hvor en saerlig forbindelse mellem den, der erlaegger, og den, der
modtager naevnte royalties, eller mellem disse og en tredje person, har bevirket, at
de erlagte royalties i betragtning af den anvendelse, rettighed eller oplysning, for
hvilken de erlaegges, overstiger det belob, som ville vaere blevet aftalt, sAfremt den
naevnte forbindelse ikke havde foreligget, skal bestemmelserne i denne artikel alene
finde anvendelse pA det sidstnaevnte belob. I sA fald skal den overskydende del af det
erlagte belob kunne beskattes i overensstemmelse med lovgivningen i hver af de
kontraherende stater under behorig hensyntagen til de ovrige bestemmelser i denne
overenskomst.

Artikel 13. FORTJENESTE VED AFSTAELSE AF FORMUEGENSTANDE
1. Fortjeneste ved afstAelse af fast ejendom-som defineret i artikel 6, stk. 2,

-kan beskattes i den kontraherende stat, i hvilken ejendommen er beliggende.
2. Fortjeneste ved afstAelse af aktiver, der ikke bestAr i fast ejendom, og som

udgor erhvervsformuen i et fast driftssted, som et foretagende i en af de kon-
traherende stater har i den anden kontraherende stat, eller ved afstAelse af aktiver,
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der ikke bestAr i fast ejendom, og som horer til et fast sted, som en person
hjemmehorende i en af de kontraherende stater anvender til udovelse af frit erhverv i
den anden kontraherende stat, herunder ogsA fortjeneste ved afstAelse af selve det
faste driftssted (saerskilt eller sammen med hele foretagendet), eller af et s~dant fast
sted, kan beskattes i den anden stat. Fortjeneste ved afst~else af skibe eller
luftfartojer, der virker i international trafik, og aktiver, der horer til driften af
sAdanne skibe eller luftfartojer, kan dog kun beskattes i den kontraherende stat, i
hvilken foretagendets virkelige ledelse har sit sxde.

3. Fortjeneste ved afst~else af alle andre aktiver eller rettigheder end de i stk. 1
og 2 omhandlede kan beskattes i begge de kontraherende stater.

Artikel 14. ERIT ERHVERV

1. Indkomst ved frit erhverv eller ved andet selvstandigt arbejde af lignende
karakter oppebAret af en person, som er hjemmehorende i en af de kontraherende
stater, kan kun beskattes i denne stat, medmindre betalingen for sAdant frit erhverv
eller selvst~endigt arbejde afholdes af et fast driftssted beliggende i den anden kon-
traherende stat eller af et selskab, der er hjemmehorende d6r. I s~danne tilfxlde kan
indkomsten beskattes i denne anden stat.

2. Udtrykket ,,frit erhverv" indbefatter iser selvstendig videnskabelig,
teknisk, litterer, kunstnerisk, opdragende eller undervisende virksomhed samt
selvstaendig virksomhed som lhege, advokat, ingenior, arkitekt, tandlaege og revisor.

Artikel 15. PERSONLIGE TJENESTEYDELSER

1. S~fremt bestemmelserne i artiklerne 16, 18, 19, 20 og 21 ikke finder
anvendelse, kan gage, lon og andet lignende vederlag for personligt arbejde, op-
pebAret af en person, som er hjemmehorende i en af de kontraherende stater, kun
beskattes i denne stat, medmindre arbejdet er udfort i den anden kontraherende stat.
Er arbejdet udfort d6r, kan vederlaget beskattes i denne anden stat.

2. Uanset bestemmelserne i stk. 1 kan vederlag, som en person, der er hjem-
mehorende i en af de kontraherende stater, oppebaerer for tjenesteydelser, udfort i
den anden kontraherende stat, kun beskattes i den forstnxvnte stat i tilfaelde, hvor
a) modtageren opholder sig i den anden stat i en eller flere perioder, der tilsammen

ikke overstiger 183 dage inden for vedkommende kalenderAr, og
b) vederlaget, betales af eller for en arbejdsgiver, der ikke er hjemmehorende i den

anden stat, og
c) vederlaget ikke udredes af et fast driftssted eller et fast sted, som arbejdsgiveren

har i den anden stat.
3. Uanset de foranstAende bestemmelser i denne artikel kan vederlag for per-

sonligt arbejde, der udfores ombord pA et skib eller et luftfartoj i international trafik,
beskattes i den kontraherende stat, i hvilken foretagendets virkelige ledelse har sit
saede.

Hvis det ikke er muligt at afgore om den virkelige ledelse for et foretagende, der
driver skibsfartsvirksomhed, udelukkende er i en af de kontraherende stater, kan
sAdant vederlag beskattes i den kontraherende stat, i hvilken skibet er indregistreret.

4. I tilfaelde, hvor arbejdet helt eller overvejende udfores om bord i en
flyvemaskine, der tilhorer eller er lejet af Scandinavian Airlines System, kan
vederlag som omtalt i denne artikels stk. 1 kun beskattes i den kontraherende stat, i
hvilken modtageren er hjemmehorende.
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Artikel 16. BESTYRELSESHONORARER

Bestyrelseshonorarer og lignende vederlag, som oppebaeres af en person, der er
hjemmehorende i en af de kontraherende stater, i hans egenskab af medlem af
bestyrelsen for eller ethvert rAd i et selskab, der er hjemmehorende i den anden
kontraherende stat, kan beskattes i denne anden stat.

Artikel 17. KUNSTNERE OG SPORTSFOLK

1. Uanset enhver anden bestemmelse i denne overenskomst kan indkomst,
som erhverves af professionelle kunstnere, sAsom teater-, film-, radio- eller fjern-
synikunstnere og musikere saint af sportsfolk, for deres i denne egenskab udovede
virk somhed, beskattes i den kontraherende stat, i hvilken denne virksomhed er
udovet.

2. I tilfaelde, hvor den optraeden, som omtales i denne artikels stk. 1, ar-
rangeres i en af de kontraherende stater af et foretagende i den anden kontraherende
stat, kan den indkomst, som sAdant et foretagende oppebaerer ved at arrangere
denne optraeden-uanset enhver anden bestemmelse i denne overenskomst-
beskattes i den forstnevnte kontraherende stat.

Artikel 18. PENSIONER
Pensioner og andre lignende vederlag, der hidrorer fra en af de kontraherende

stater, og som udbetales til en fysisk person hjemmehorende i den anden kontra-
herende stat for tidligere tjenesteydelser, kan kun beskattes i den forstnavnte stat.

Artikel 19. OFFENTLIGE YDELSER
1. Vederlag, herunder pensioner, der udbetales direkte af eller af fonds,

oprettet af en af de kontraherende stater eller af en politisk underafdeling eller en
lokal myndighed, til en fysisk person for varetagelsen af statsligt eller andet of-
fentligt hverv i denne stats eller politiske underafdelings eller lokale myndigheds
tjeneste, kan kun beskattes i denne stat.

2. Pensioner, der udbetales i henhold til socialforsorgslovgivningen i en af de
kontraherende stater, kan kun beskattes i denne stat.

3. Bestemmelsen i stk. 1 finder ikke anvendelse, nAr modtageren af sAdan ind-
komst er statsborger i den anden kontraherende stat. I dette tilfaelde kan sAdan ind-
komst beskattes i begge de kontraherende stater.

4. Bestemmelserne i artiklerne 15, 16 og 18 finder anvendelse pA vederlag
eller pensioner, der udbetales for tjenesteydelser i forbindelse med n'ering eller for-
retning, der drives af en af de kontraherende stater eller af en politisk underafdeling
eller en lokal myndighed.

Artikel 20. LCERERE OG VIDENSKABSMCEND
En fysisk person, som er eller umiddelbart for besoget i en af de kontraherende

stater var bosiddende i den anden kontraherende stat, og som, efter indbydelse fra
den forstnaevnte kontraherende stat eller fra universitet, gymnasium, skole, museum
eller anden kulturel institution i den forstnaevnte kontraherende stat eller i medfor af
et officielt arrangement om kulturel udveksling opholder sig i denne stat i et tidsrum
af ikke over 2 Ar udelukkende for at undervise, afholde forelaesninger eller drive
forskning ved sAdan institution, skal vAre fritaget for beskatning i denne stat af sit
vederlag for sAdan virksomhed, forudsat at han er undergivet beskatning deraf i den
anden kontraherende stat.

Artikel 21. STUDERENDE
1. En fysisk person, som er eller umiddelbart for besoget i en af de kon-
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traherende stater var hjemmehorende i den anden kontraherende stat, og som
midlertidigt opholder sig i den forstnaevnte stat udelukkende.
a) som studerende ved et universitet, gymnasium eller en skole i den forstnaevnte

kontraherende stat,
b) som praktikant, eller
c) som nyder af en ydelse, tilskud eller stipendium som en institution med religiost,

velgorende, videnskabeligt eller paedagogisk formAl har tildelt den p/gaeldende
hovedsagelig sor hjaelp til studier eller forskning, skal vaere fritaget for skat i
den forstnxvnte kontraherende stat af understottelser, som han til sit underhold,
undervisning eller uddannelse modtager fra udlandet.
2. En studerende eller en praktikant, som er, eller umiddelbart for besoget i en

af de kontraherende stater var hjemmehorende i den anden kontraherende stat, og
som udelukkende opholder sig i den forstnaevnte stat af hensyn til sin undervisning
eller uddannelse, skal vxre fritaget for skat i den forstnaevnte kontraherende stat i et
tidsrum, der ikke overstiger tre pA hinanden folgende kalenderAr af vederlag for
arbejde i denne stat, for sA vidt vederlaget i brasiliansk eller dansk mont i
kalenderAret ikke overstiger et belob svarende til 4.000 US $.

Artikel 22. INDKOMST DER IKKE ER UDTRYKKELIGT OMTALT

Indkomst, der oppeberes af en i en af de kontraherende stater hjemmehorende
person, og som ikke er udtrykkeligt omtalt i de forudgAende artikler, kan beskattes i
begge de kontraherende stater.

Artikel 23. METODER TIL OPHCEVELSE AF DOBBELTBESKATNING

1. 1 tilfaelde, hvor en person, der er hjemmehorende i Brasilien, oppebacrer
indkomst, sor i overensstemmelse med bestemmelserne i denne overenskomst kan
beskattes i Danmark, skal Brasilien indromme som et fradrag i den pageldende per-
sons indkomstskat, et belob lig med den i Danmark erlagte indkomstskat.

Fradraget skal imidlertid ikke kunne overstige den del af indkomstskatten,
sAledes som denne er beregnet inden indrommelsen af fradraget, der forholdsmaes-
sigt falder pA den indkomst, som kan beskattes i Danmark.

2. I tilfoelde, hvor en person, der er bosiddende i Danmark, oppeb~erer ind-
komst, som ikke er omtalt i stk. 3, og som Brasilien i overensstemmelse med bestem-
melserne i denne overenskomst har ret til at beskatte, skal Danmark indromme
fradrag for den del af indkomstskatten, sor falder pA den indkomst, sor Brasilien
har ret til at beskatte.

3. 1 tilf~elde, hvor en person, der er hjemmehorende i Danmark, oppebaerer
inckomst, som i overensstemmelse med bestemmelserne i artiklerne 11 og 12 kan
beskattes i Brasilien, skal Danmark indromme som et fradrag i den pAgeldende per-
sons indkomstskat et belob lig med den i Brasilien erlagte indkomstskat. Fradraget
skal imidlertid ikke kunne overstige den del af skatten, sAledes som denne er
beregnet inden indrommelsen af fradraget, der forholdsmaessigt falder pA den ind-
komst, som er oppebAret fra Brasilien.

4. Ved det i stk. 3 nxvnte fradrag, skal brasiliansk skat altid betragtes som
vaere betalt til en sats pA 25 pct.

5. Ikke-udloddet fortjeneste i et selskab i en af de kontraherende stater, hvis
kapital helt eller delvis ejes eller beherskes, direkte eller indirekte, af en eller flere
personer, som er hjemmehorende i den anden kontraherende stat, skal ikke
undergives indkomstbeskatning i den sidstnaevnte stat.
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6. Vaerdien af de aktier, som er udstedt af et selskab i en af de kontraherende
stater, hvis kapital helt eller delvis ejes eller beherskes, direkte eller indirekte, af en
eller flere personer, der er hjemmehorende i den anden kontraherende stat, skal ikke
undergives indkomstbeskatning i den sidstnevnte stat.

Artikel 24. IKKE-DISKRIMINERING

1. Statsborgere i en af de kontraherende stater skal ikke i den anden kon-
traherende stat kunne underkastes nogen beskatning eller dermed forbundne krav,
som er anderledes eller mere byrdefulde end den beskatning og dermed forbundne
krav, som statsborgere i denne anden stat under samme forhold er eller matte blive
underkastet.

2. Beskatning af et fast driftssted, som et foretagende i en af de kontra-
herende stater har i den anden kontraherende stat, mA ikke voere ugunstigere i denne
anden stat end beskatningen af foretagender i denne anden stat, der udover samme
virksomhed.

Denne bestemmelse skal ikke kunne fortolkes som forpligtende en af de kontra-
herende stater til at tilstA personer, som er hjemmehorende i den anden kontra-
herende stat, de personlige skattemmssige begunstigelser, lempelser Qg nedsettelser,
som den indrommer personer, der er bosat inden for dens eget omrAde, som folge af
personlig stilling eller forsorgerpligt over for familie.

3. Foretagender i en af de kontraherende stater, hvis formue helt eller delvis
ejes eller kontrolleres, direkte eller indirekte, af en eller flere i den anden kontra-
herende stat hjemmehorende personer, skal ikke i den forstnevnte kontraherende
stat kunne underkastes nogen beskatning eller dermed forbundne krav, som er
anderledes eller mere byrdefulde end den beskatning og dermed forbundne krav,
som andre tilsvarende foretagender i denne forstnevnte stat er eller matte blive
underkastet.

4. Udtrykket ,,beskatning" betyder i denne artikel skatter af enhver art og
betegnelse.

Artikel 25. FREMGANGSMADEN VED INDGAELSE AF GENSIDIGE AFTALER

1. SAfremt en i en af de kontraherende stater hjemmehorende person mener,
at foranstaltninger, som er truffet af en eller begge de kontraherende stater, for ham
medforer eller vii medfore beskatning, som ikke er i overensstemmelse med denne
overenskomst, kan han-uanset hvilke fremgangsmAder der matte vaere fastsat i disse
staters interne lovgivning-indbringe sin sag for den kompetente myndighed i den
kontraherende stat, i hvilken han er hjemmehorende.

2. Den kompetente myndighed skal, hvis indsigelsen findes at vre
begrundet, og hvis den ikke selv kan nA til en rimelig losning, bestraebe sig pA at lose
sagen ved gensidig aftale med den kompetente myndighed i den anden kon-
traherende stat med henblik pA at undgA en beskatning, der ikke er i overensstem-
melse med overenskomsten.

3. De komptetente myndigheder i de kontraherende stater skal bestraebe sig
pA ved gensidig aftale at lose vanskeligheder eller tvivlssporgsmAl, der matte opstA
med hensyn til forstAelsen eller anvendelsen af overenskomsten. De kan ogsA rAdfore
sig med hinanden for at undgA dobbelteskatning i tilfelde, der ikke omhandles i
overenskomsten.

4. De kontraherende staters kompetente myndigheder kan traede i direkte
kontakt med hinanden med henblik pA at indgA aftaler i overensstemmelse med de
foregAende stykker. SAfremt det for at nA til enighed findes onskeligt at have mundt-
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lige forhandlinger, kan sAdanne forhandlinger finde sted i en komit6 bestAende af
reprzesentanter for de kompetente myndigheder i de kontraherende stater.

5. Hvorvidt de kontraherende stater skal forpligte sig til at yde hinanden
bistand og hjelp med opkraevningen af skatter, som er omfattet af nervaerende
overenskomst og i bekraeftende fald i hvilket omfang, kan, nAr det findes belejligt,
aftales mellem de kontraherende stater ved en fremtidig udveksling af noter herom.

Artikel 26. UDVEKSLING AF OPLYSNINGER
1. De kontraherende staters kompetente myndigheder skal udveksle sAdanne

oplysninger, som er nodvendige for gennemforelsen af denne overenskomst og den
interne lovgivning i de kontraherende stater vedrerende skatter, der omfattes af
denne overenskomst, i det omfang den stedfindende beskatning er i overensstem-
melse med denne overenskomst. Enhver oplysning, der sAledes udveksles, skal
behandles som hemmelig og mA ikke meddeles til andre personer eller myndigheder
end dem (herunder en domstol), der er beskaeftiget med pAligningen eller opkraev-
ningen af de skatter, som omfattes af denne overenskomst.

2. Bestemmelserne i stk. 1 skal i intet tilfelde kunne fortolkes sAledes, at der
pAlaegges nogen af de kontraherende stater pligt til:

a) at foretage forvaltningsakter, der strider mod dens eller den anden kontra-
herende stats lovgivning eller forvaltningspraksis;

b) at meddele oplysninger, som ikke kan fremskaffes ifolge dens eller den anden
kontraherende stats lovgivning eller normale forvaltningspraksis;

c) at meddele oplysninger, som ville robe nogen erhvervsmaessig, forretnings-
messig, industriel, kommerciel eller faglig hemmelighed eller fremstil-
lingsmetode, eller oplysninger, hvis offentliggorelse ville kunne stride mod
almene interesser.

Artikel 27. DIPLOMATISKE OG KONSUL.ERE TJENESTEMhEND

Denne overenskomst berorer ikke de skattemoessige begunstigelser, som i kraft
af folkerettens almindelige regler eller i medfor af bestemmelser i saerlige overens-
komster tilkommer diplomatiske eller konsul.ere embedsmaend.

Artikel 28. METODER OM PRAKTISERING

De kontraherende staters kompetente myndigheder fastsetter ved gensidig
overenskomst de metoder, hvorefter denne overenskomst skal praktiseres.

Artikel 29. TERRITORIAL UDVIDELSE
1. Denne overenskomst kan enten i sin helhed eller med de fornodne aend-

ringer udvides til ethvert omrAde af Danmark, som udtrykkeligt er holdt uden for
overenskomsten i henhold til bestemmelserne i artikel 3, stk. 1 litra b), for sA vidt
der i et sAdant omrAde pAlkegges skatter af vaesentlig samme karakter som de skatter,
overenskomsten finder anvendelse pA. Enhver udvidelse af overenskomsten skal
have virkning fra det tidspunkt og med de xndringer og under de betingelser, som
mAtte blive fastsat og aftalt mellem de kontraherende stater i noter, der skal
udveksles ad diplomatisk vej eller pA anden mAde i overensstemmelse med deres
forfatningsmessige regler.

2. Medmindre andet aftales mellem de to kontraherende stater, skal, nAr en af
de kontraherende stater i henhold til artikel 31 har bragt overenskomsten til ophor,
dette ogsA medfore ophor af overenskomstens anvendelse pA ethvert omrAde, hvortil
den er blevet udvidet i henhold til denne artikel.
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Artikel 30. IKRAFTrREDEN

Overenskomsten skal traede i kraft efter den noteudveksling, der bekraetter, at
hver af de kontraherende stater har truffet de forfatningsmaessige foranstaltninger
der er nodvendige for sAdan ikrafttreden i de respektive stater, og overenskomsten
skal da have virkning forste gang:
I. for sA vidt angAr skat indeholdt ved kilden, pA belob udbetalt den forste januar

eller senere i det kalenderAr, der folger umiddelbart efter det Ar, i hvilket
overenskomsten treder i kraft:

II. for sA vidt angAr anden indkomstskat, pA belob modtaget i lobet af det ind-
komstAr, der folger umiddelbart efter det Ar, i hvilket overenskomsten trwder i
kraft.

Artikel 31. OPHOR
Enhver af de kontraherende stater kan bringe denne overenskomst til ophor

efter et tidsrum af tre Ar, regnet fra datoen fra hvilken denne overenskomst treder i
kraft, ved ad diplomatisk vej at overbringe den anden kontraherende stat en
skriftlig opsigelse, idet en sAdan note alene kan afgives senest den 30. juni i et
kalenderAr.

I sA fald skal denne overenskomst anvendes for sidste gang:
I. for sA vidt angAr skat indeholdt ved kilden, pA belob udbetalt for udlobet af det

kalenderAr, i hvilket opsigelsen har fundet sted;
II. for sA vidt angAr anden indkomstskat, p. belob modtaget i lobet af det ind-

komstAr, der begynder i det kalenderAr, i hvilket opsigelsen har fundet sted.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

CONVENKAO ENTRE 0 GOVERNO DO REINO DA DINAMARCA E 0
GOVERNO DA REPOBLICA FEDERATIVA DO BRASIL DESTI-
NADA A EVITAR A DUPLA TRIBUTACAO E PREVENIR A
EVASAO FISCAL EM MAT8RIA DE IMPOSTOS SOBRE A RENDA

O Governo do Reino da Dinamarca e o Governo da Repfiblica Federativa do
Brasil,

Desejando concluir uma Convengdo destinada a evitar a dupla tributagdo e
prevenir a evas.o fiscal em mat6ria de impostos sobre a renda.

Acordaram no seguinte:

Artigo 1. PESSOAS VISADAS
A presente Convenqo se aplica bs pessoas residentes de um ou de ambos os

Estados Contratantes.

Artigo 2. IMPOSTOS VISADOS
1. Os impostos aos quais se aplica a presente Convengio sdo:

a) no caso do Brasil:
- o imposto federal de renda, com exclusdo das incidEncias sobre remessas

excedentes e atividades de menor importfincia;
(doravante referido como oimposto brasileiro>>).

b) no caso da Dinamarca:
I. o imposto de renda do Estado e

II. os impostos comunais;
(doravante referidos como (<(imposto dinamarques>>).
2. Esta Convengdo tamb6m seri apliclvel a quaisquer impostos identicos ou

substancialmente semelhantes que forem posteriormente introduzidos, seja em
adigAo aos impostos acima mencionados, seja em sua substituigvo. As autoridades
competentes dos Estados Contratantes notificar-se-,o mutuamente de qualquer
modificago significativa que tenha ocorrido em suas respectivas legislafes
tributArias.

Artigo 3. DEFINIQ6ES GERAIS

1. Na presente Convengdo, a nfo ser que o contexto imponha uma inter-
pretagdo diferente:

a) o termo <(Brasil)> designa a Repfiblica Federativa do Brasil;
b) o termo <<Dinamarca>>designa o Reino da Dinamarca, incluindo qualquer

drea dentro da qual, sob a lei da Dinamarca e de conformidade com o direito inter-
nacional, os direitos soberanos da Dinamarca relativos A exploragdo e utilizagdo dos
recursos naturais da plataforma continental possam ser exercidos; o termo nao
abrange as Ilhas Faroe e a GroenlAndia;

c) as express~es rum Estado Contratante>> e, <o outro Estado Contratante>
designam o Brasil ou a Dinamarca consoante o contexto;

d) o termo <<pessoa> compreende uma pessoa fisica, uma sociedade ou qual-
quer outro grupo de pessoas;
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e) o termo, "sociedade designa qualquer pessoa juridica ou qualquer entidade
que, para fins tributirios, seja considerada como pessoa juridica;

J) as express6es <empresa de um Estado Contratante e «<empresa do outro
Estado Contratante , designam, respectivamente, uma empresa explorada por um
residente de um Estado Contratante e uma empresa explorada por um residente do
outro Estado Contratante;

g) o termo "nacionais designa:
I. todas as pessoas fisicas que possuam a nacionalidade de um Estado Con-

tratante;
II. todas as pessoas juridicas, sociedades de pessoas e associaq6es constituidas de

acordo com as leis em vigor num Estado Contratante;
h) a expressdo <trifego internacional>inclui o tr6.fego entre lugares de um pais,

no curso de uma viagem que se estende a mais de um pais;
i) o termo «autoridade competente designa:

I. no Brasil: o Ministro da Fazenda, o Secretirio da Receita Federal ou seus
representantes autorizados;

II. na Dinamarca: o Ministro da Fazenda ou seu representante autorizado.
2. Para a aplicaq~o da presente Convenqdo por um Estado Contratante, qual-

quer expressdo que ndo se encontre de outro modo definida terdi o significado que lhe
6 atribuido pela legislaq~o desse Estado Contratante relativa aos impostos que sao
objeto da Convengo, a ndo ser que o contexto imponha interpretago diferente.

Artigo 4. DOMICiLIO FISCAL
1. Para os fins da presente Convengdo, a expressdo «residente de um Estado

Contrante designa qualquer pessoa que, em virtude da legislav o desse Estado, esti
ai sujeita a imposto em razdo de seu domicilio, da sua resid~ncia, de sua sede de
direqto ou de qualquer outro crit~rio de natureza andloga.

2. Quando, por forga das disposi¢6es do pardgrafo 1, uma pessoa fisica for
residente de ambos os Estados Contrantes, a situaq o seri resolvida de acordo com
as seguintes regras:
a) serd considerada como residente do Estado Contratante em que ela disponha de

uma habitado permanente. Se dispuser de uma habitalo permanente em
ambos os Estados Contratantes, serd considerada como residente do Estado
Contrante com o qual suas ligaq6es pessoais e econ6micas sejam mais estreitas
(centro de interesses vitais);

b) se o Estado Contratante em que tern o centro de seus interesses vitais ndo puder
ser determinado, ou se ndo dispuser de uma habitagdo permanente em nenhum
dos Estados Contratantes, serd considerada como residente do Estado Con-
tratante em que permanecer habitualmente;

c) se permanecer habitualmente em ambos os Estados Contratantes ou se nao per-
manecer habitualmente em nenhum deles, serd considerada como residente do
Estado Contratante de que for nacional;

d) se for nacional de ambos os Estados Contratantes ou se nao for nacional de
nenhum deles, as autoridades competentes dos Estados Contratantes resolverdo
a questdo por acordo mfituo.
3. Quando, em virtude das disposigbes do pardgrafo 1, uma pessoa que ndo seja

uma pessoa fisica for um residente de ambos os Estados Contratantes, seri con-
siderada como residente do Estado Contratante em que estiver situada a sua sede de
direq~o efetiva.
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Artigo 5. ESTABELECIMENTO PERMANENTE
1. Na presente Conveng o, a express~o «estabelecimento permanente.

designa ura instalagAo fixa de neg6cios em que a empresa exerqa toda ou parte de sua
atividade.

2. A expressdo oestabelecimento permanente abrange especialmente:
a) uma sede de dirego;
b) ura sucursal;
c) um escritorio;
d) uma fdbrica;
e) uma oficina;
f) uma mina, ura pedreira ou qualquer outro local de extraqdo de recursos

naturais;
g) um canteiro de constru~do ou de montagern cuja duragdo exceda seis meses.

3. A expressdo oestabelecimento permanente) ndo compreende:
a) a utilizaqdo de instalag6es unicamente para fins de armazenagem, exposigdo ou

entrega de bens ou mercadorias pertencentes A empresa;
b) a manutengdo de um estoque de bens ou mercadorias pertencentes A empresa

unicamente para fins de armazenagem, exposiqdo ou entrega;
c) a manutengo de um estoque de bens ou mercadorias pertencentes A empresa

unicamente para fins de transformaqAo por outra empresa;
d) a manutenqo de uma instalaqdo fixa de neg6cios unicamente para fins de com-

prar bens ou mercadorias ou obter informaq6es para a empresa;
e) a manutengdo de uma instalag~o fixa de neg6cios unicamente para fins de

publicidade, fornecimento de informaq6es, pesquisas cientificas ou de
atividades antilogas que tenham um cardter preparat6rio ou auxiliar para a em-
presa.
4. Urna pessoa que atue num Estado Contratante por conta de uma empresa

do outro Estado Contratante-e desde que ndo seja um agente que goze de um
«status ) independente contemplado no pardgrafo 6-serd consideraU2 coint
estabelecimento permanente no primeiro Estado se tiver, e exercer habitualmente
naquele Estado, autoridade para concluir contratos em nome da empresa, a n~o ser
que suas atividades sejam limitadas A compra de bens ou mercadorias para a em-
presa.

5. Uma sociedade de seguros de um Estado Contratante serdi considerada
como tendo um estabelecimento permanente no outro Estado Contratante, desde
que, atrav6s de um representante, receba prrnios ou segure riscos nesse outro
Estado.

6. Ura empresa de um Estado Contratante ndo serA considerada como tendo
um estabelecimento permanente no outro Estado Contratante pelo simples fato de
exercer a sua atividade nesse outro Estado por intermdio de um corretor, de um
comissfrio geral ou de qualquer outro agente que goze de um ostatus independente,
desde que essas pessoas atuem no 5mbito de suas atividades normais.

7. 0 fato de uma sociedade residente de um Estado Contratante controlar ou
ser controlada por uma sociedade residente do outro Estado Contratante, ou que
exerga sua atividade nesse outro Estado (quer seja atrav6s de um estabelecimento
permanente, quer de outro modo) ndo seri, por si s6, bastante para fazer de cual-
quer dessas sociedades estabelecimento permanente da outra.
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Artigo 6. RENDIMENTOS DE BENS IMOBILIARIOS

1. Os rendimentos de bens imobiliArios sAo tribut.veis no Estado Con-
tratante em que esses bens estiverem situados.

2. a) A expressdo obens imobilidrios,, com ressalva das disposig'6es das
alineas b e c abaixo, 6 definida de acordo com a legisla~do do Estado Contratante
em que os bens em quest~o estiverem situados;

b) a expressdo obens imobiliirios compreende, em qualquer caso, os
acess6rios da propriedade imobilidria, o gado e o equipamento utilizado nas
exploraq6es agricolas e florestais, os direitos a que se aplicam as disposiq~es do
direito privado relativas A propriedade imobiliirias, o usufruto de propriedade imo-
biliiria e os direitos aos pagamentos varidveis ou fixos pela exploraqdo, ou con-
cess.o da exploraqio, de jazidas minerais, fontes e outros recursos naturais;

c) navios, barcos e aeronaves nio s~o considerados bens imobilidrios.
3. 0 disposto no parfgrafo 1 aplica-se aos rendimentos derivados da explo-

ragdo direta, da locag.o, do arrendamento ou de qualquer outro forma de
exploraC:o de bens imobiliirios.

4. 0 disposto nos pardgrafos 1 e 3 aplica-se igualmente aos rendimentos de
bens imobilifrios de uma empresa, assim como aos rendimentos de bens imobilifrios
que sirvam para o exercicio de uma profissdo liberal.

Artigo 7. LuCROS DAS EMPRESAS
1. Os lucros de uma empresa de um Estado Contratante s6 sdo tributiveis

nesse Estado, a nio ser que a empresa exerga sua atividade no outro Estado Con-
tratante por meio de um estabelecimento permanente ai situado. Se a empresa exer-
cer sua atividade na forma indicada, seus lucros serdo tributiveis no outro Estado,
mas unicamente na medida em que forem atribuiveis a esse estabelecimento per-
manente.

2. Quando uma empresa de Estado Contratante exercer sua atividade no
outro Estado Contratante atrav6s de um estabelecimento permanente ai situado,
serdo atribuidos em cada Estado Contratante a esse estabelecimento permanente os
lucros que obteria se constituisse uma empresa distinta e separada exercendo
atividades identicas ou similares, em condiq6es id~nticas ou similares, e transa-
cionando com absoluta independ~ncia corn a empresa de que 6 um estabelecimento
permanente.

3. No c.Alculo dos lucros de um estabelecimento permanente, 6 permitido
deduzir as despesas que tiverem sido feitas para a consecugdo dos objetivos do
estabelecimento permanente, incluindo as despesas de administragdo e os encargos
gerais de diregdo assim realizados.

4. Nenhum lucro serd atribuido a um estabelecimento permanente pelo
simples fato de comprar mercadorias para a empresa.

5. Quando os lucros compreenderem elementos de rendimentos tratados se-
paradamente nos outros artigos da presente Convengo, as disposi6es desses artigos
n~o serdo afetadas pelas disposiq6es deste artigo.

Artigo 8. NAVEGArAO MARITIMA E AtREA

1. Os lucros provenientes da exploragdo, no trffego internacional, de navios ou
aeronaves, s6 sdo tributdveis no Estado Contratante em que estiver situada a sede
da dire Ao efetiva da empresa.

2. Se a sede da dire¢do efetiva da empresa de navegaqdo maritima se situar a
bordo de um navio, esta sede serA considerada situada no Estado Contratante em
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que se encontre o porto de registro desse navio, ou na aus~ncia de porto de registro
no Estado Contratante em que reside a pessoa que explora o navio.

3. Os lucros provenientes da explorag&o, no trMfego internacional, de navios
ou aeronaves obtidos por ura empresa de um Estado Contratante atrav6s de par-
ticipagao em um ((pool>> ou em uma associag o s6 sdo tributtveis no Estado Con-
tratante em que estiver situada a sede da direg;o efetiva da empresa.

Artigo 9. EMPRESAS ASSOCIADAS

Quando:
a) uma empresa de um Estado Contratante participar direta ou indiretamente da

diregdo, controle ou capital de uma empresa do outro Estado Contratante, ou
b) as mesmas pessoas participarem direta ou indiretamente da diregdo, controle ou

capital de uma empresa de um Estado Contratante e de uma do outro Estado
Contratante,

e, em ambos os casos, as duas empresas estiverem ligadas, nas suas relaq6es comer-
ciais ou financeiras, por condiq6es aceitas ou impostas que difiram das que seriam
estabelecidas entre empresas independentes, os lucros que, sem essas condiq6es,
teriam sido obtidos por uma das empresas, mas ndo o foram por causa dessas con-
di 6es, podem ser incluidos nos lucros dessa empresa e tributados como tal.

Artigo 10. DIVIDENDOS

1. Os dividendos pagos por uma sociedade residente de um Estado Con-
tratante a um residente do outro Estado Contratante sdo tributgveis nesse outro
Estado.

2. Todavia, esses dividendos podem ser tributados no Estado Contratante
onde reside a sociedade que os paga, e de acordo corn a legislagao desse Estado, mas
o imposto assim estabelecido ndo poderA exceder 25 por cento do montante bruto
dos dividendos.

Este pardgrafo nao afetard a tributagdo da sociedade com referencia aos lucros
que deram origem aos dividendos pagos.

3. 0 disposto nos parigrafos 1 e 2 ndo se aplica quando o beneficiArio dos
dividendos, residente de um Estado Contratante, tiver no outro Estado Contratante
de que 6 residente a sociedaded que paga os dividendos, um estabelecimento per-
manente a que estiver ligada a participaqAo geradora dos dividendos. Neste caso,
serdo aplic.Aveis as disposig6es do Artigo 7.

4. 0 termo odividendos usado no presente artigo, designa os rendimentos
provenientes de ag6es ou direitos de fruivfo, aq6es de empresas mineradoras, partes
de fundador ou outros direitos de participaqdo em lucros, com exceqdo de cr~ditos,
bern como rendimentos de outras participag6es de capital assemelhados aos ren-
dimentos de ag6es pela legislagdo tributAria do Estado Contratante em que a
sociedade que os distribuir seja residente.

5. Quando uma sociedade residente da Dinamarca tiver um estabelecimento
permanente no Brasil, esse estabelecimento permanente poderd ai estar sujeito a um
imposto retido na fonte de acordo corn a legislaqdo brasileira. Todavia, esse imposto
ndo poderA exceder 25 por cento do montante bruto dos lucros do estabelecimento
permanente, determinado ap6s o pagamento do imposto de renda de sociedade
referente a esses lucros.

Artigo 11. JUROS
1. Os juros provenientes de um Estado Contratante e pagos a um residente do

outro Estado Contratante s~o tributAveis nesse outro Estado.
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2. Todavia, esses juros podem ser tributados no Estado Contratante de que
provem, e de acordo com a legislaqdo desse Estado, mas o imposto assim
estabelecido ndo poderd exceder 15 por cento do montante bruto dos juros.

3. Ndo obstante o disposto nos pardgrafos I e 2:
a) os juros provenientes de um Estado Contratante e pagos ao Governo de outro

Estado Contratante, a uma sua subdivisdo politica ou a qualquer agencia (in-
clusive uma instituigdo financeira) de propriedade exclusiva daquele Governo,
ou de uma sua subdivisdo isentos de imposto no primeiro Estado Contratante;

b) os juros da divida ptblica, de titulos ou debentures emitidos pelo Governo de
um Estado Contratante, por uma sua subdivisdo politica ou por qualquer ag~n-
cia (inclusive uma instituiqdo financeira) de propriedade daquele Governo, s6
sdo tributdveis nesse Estado.
4. O termo (<juros)usado no presente artigo designa os rendimentos da divida

pttblica, de titulos ou debentures, acompanhados ou ndo de garantia hipotecAria ou
de clafisula de participago nos lucros, e de cr6ditos de qualquer natureza, bern
como outros rendimentos que pela legislag~o tributdria do Estado Contratante de
que provenham sejam assemelhados aos rendimentos de importancias emprestadas.

5. As disposig6es dos pardgrafos 1 e 2 ndo se aplicam se o beneficidrio dos juros,
residente de um Estado Contratante, tiver, no outro Estado Contratante de que pro-
venham os juros, um estabelecimento permanente ao qual se ligue efetivamente o
cr6dito gerador dos juros. Neste caso, aplicar-se-d o disposto no Artigo 7.

6. A limitagdo estabelecida no pardgrafo 2 ndo se aplica aos juros prove-
nientes de um Estado Contratante e pagos a um estabelecimento permanente de uma
empresa do outro Estado Contratante situado em um terceiro Estado.

7. Os juros serdo considerados como provenientes de um Estado Contratante
quando o devedor for esse pr6prio Estado, uma sua subdivis~io politica, uma
autoridade local ou um residente desse Estado. No entanto, quando o devedor dos
juros, residente ou ndo de um Estado Contratante, tiver num Estado Contratante
um estabelecimento permanente pelo qual haja sido contraida a obrigaqdo que dd
origem aos juros e caiba a esse estabelecimento permanente o pagamento desses
juros, tais juros serdo considerados provenientes do Estado Contratante em que o
estabelecimento permanente estiver situado.

8. Se, em consequencia de relaq6es especiais existentes entre o devedor e o credor,
ou entre ambos e terceiros, o montante dos juros pagos, tendo em conta o cr6dito
pelo qual sdo pagos, exceder Aquele que seria acordado entre o devedor e o credor na
ausencia da tais relaq6es, as disposiqfes deste artigo se aplicam a este 6timo mon-
tante. Neste caso, a parte excedente dos pagamentos serd tributdvel conforme a
legislai o de cada Estado Contratante e tendo em conta as outras disposig6es da
presente Convengdo.

Artigo 12. ROYALTIES

1. Os royalties provenientes de um Estado Contratante e pagos a um residente
do outro Estado Contratante sdo tributdveis nesse outro Estado.

. 2. Todavia, esses royalties podem ser tributados no Estado Contratante de
que provrn, e de ac6rdo corn a legislaqdo desse Estado, mas o imposto assim
estabelecido ndo poderd exceder:
a) 25 por cento do montante bruto dos royalties provenientes do uso ou da con-

cessao do uso de marcas de inddstria ou com~rcio;
b) 15 por cento nos demais casos.
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3. 0 termo royalties empregado neste artigo designa as remunerag6es de qual-
quer natureza pagas pelo uso ou pela concessdo do uso de um direito de autor sobre
uma obra litertria, artistica ou cientifica (inclusive os filmes cinematogrificos, filmes
ou fitas de gravago de programas de televisdo ou radiodifusdo), qualquer patente,
marcas de inddistria ou com6rcio, desenho ou modelo, piano, f6rmula ou processo
secreto, bem como pelo uso ou pela concessdo do uso de um equipamento industrial,
comercial ou cientifico e por informag6es correspondentes A experi~ncia adquirida
no setor industrial, comercial ou cientifico.

4. A limitaco da aliquota de imposto prevista no pardgrafo 2 b ndo se aplica aos
royalties pagos ou remetidos a um residente de um Estado Contratante que possua
direta ou indiretamente pelo menos 50 por cento do capital votante de sociedade que
pago ou remete esses royalties.

5. Os royalties serdo considerados provenientes de um Estado Contratante
quando o devedor for o pr6prio Estado, uma sua subdivis o politica, uma
autoridade local ou um residente desse Estado.

Todavia, quando o devedor dos royalties, seja ou ndo residente de um Estado
Contratante, tiver num Estado Contratante um estabelecimento permanente em
relagdo corn o qual haja sido contraida a obrigaio de pagar os royalties e caiba a
esse estabelecimento permanente o pagamento desses royalties serdo eles con-
siderados provenientes do Estado Contratante em que o estabelecimento per-
manente se tiver situado.

6. As disposig6es dos parfgrafos 1 e 2 ndo se aplicam quando o beneficidrio
dos royalties, residente de um Estado Contratante, tiver no outro Estado Con-
tratante, tiver no outro Estado Contratante de que prov~m os royalties, um
estabelecimento permanente ao qual estdo ligados efetivamente o direito ou bern
que deu origem aos royalties. Neste caso, aplicar-se-A o disposto no Artigo 7.

7. Se, em consequencia de relaq~es especiais existentes. entre o devedor e o
credor, ou entre ambos e terceiros, o montante dos royalties pagos, tendo em conta
o uso, direito ou informaqdo pelo qual pago, exceder Aquele que seria acordado en-
tre o devedor e o credor na aus~ncia de tais relaqOes, as disposigies deste artigo sdo
aplicdveis apenas a este filtimo montante. Neste caso, a parte excedente dos
pagamentos serd tributdvel conforme a legislaqdo de cada Estado Contratante e ten-
do em conta as outras disposiqoes da presente Convengao.

Artigo 13. GANHOS DE CAPITAL
1. Os ganhos provenientes da alienai;o de bens imobilidrios, conforme sdo

definidos no pardgrafo 2 do Artigo 6, sdo tributfveis no Estado Contratante em que
esses bens estiverem situados.

2. Os ganhos provenientes da alienaqdo de bens mobilidrios que fagam parte
do ativo de um estabelecimento permanente que ura empresa de um Estado Con-
tratante possua no outro Estado Contratante, ou de bens mobili.rios constitutivos
de ura instalaqdo fixa de que disponha um residente de um Estado Contratante no
outro Estado Contratante para o exercicio de ura profissdo liberal, incluindo
ganhos provenientes da alienacdo desse estabelecimento permanente (isolado ou
com o conjunto da empresa) ou dessea instalai~o fixa, sdo tributdveis no outro
Estado. No entanto, os ganhos provenientes da alienago de navios ou aeronaves
utilizados no trAfego internacional e de bens mobilidrios pertinentes A exploralAo de
tais navios ou aeronaves serdo tributdveis no Estado Contratante em que estiver
situada a sede da direi~o efetiva da empresa.
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3. Os ganhos provenientes da alienagdo de quaisquer bens ou direitos diferentes
dos mencionados nos parigrafos 1 e 2 sio tributiveis em ambos os Estados Con-
tratantes.

Artigo 14. PROFISS6ES INDEPENDENTES
1. Os rendimentos que urn residente de um Estado Contratante obtenha pelo

exercicio de uma profissao liberal ou de outras atividades independentes de cardter
andlogo s6 sdo tributiveis nesse Estado, a ndo ser que o pagamento desses servigos e
atividades caiba a urn estabelecimento permanente situado no outro Estado Con-
tratante ou a uma sociedade residente desse outro Estado. Neste caso, esses ren-
dimentos sdo tributdveis no outro Estado.

2. A expressdo oprofissio liberal abrange, em especial, as atividades in-
dependentes de cardter cientifico, t6cnico, literdrio, artistico, educativo e
pedag6gico, bern como as atividades independentes de m6dicos, advogados,
engenheiros, arquitetos, dentistas e contadores.

Artigo 15. PROFISS0ES DEPENDENTES
12. Corn ressalva das disposig6es dos Artigos 16, 18, 19, 20 e 21, os saldrios,

ordenados e outras remunerag6es similares que urn residente de urn Estado Con-
tratante receber em razdo de urn emprego serdo tributdveis somente nesse Estado, a
nio ser que o emprego seja exercido no outro Estado Contratante. Se o emprego
for af exercido, as remuneragbes correspondentes sdo tributdveis nesse outro Estado.

2. Ndo obstante as disposiq6es do pardgrafo 1, as remunerag6es que urn
residente de urn Estado Contratante receber em fungdo de um emprego exercido no
outro Estado Contratante s6 sdo tributAveis no primeiro Estado se:
a) o beneficidrio permanecer no outro Estado durante um periodo ou periodos que

ndo excedam, no total, 183 dias do ano calenddrio considerado, e
b) as remuneraq6es forern pagas por urn empregador ou em nome de urn em-

pregador, que ndo seja residente do outro Estado,e
c) o encargo das remuneragbes ndo couber a urn estabelecimento permanente ou a

uma instalaqdo fixa que o empregador tiver no outro Estado.
3. Nao obstante as disposig6es precedentes deste artigo, as remuneral6es relativas

a urn emprego exercido a bordo de urn navio ou de uma aeronave em trifego inter-
nacional sdo tributiveis no Estado Contratante em que estiver situada a sede da
diregdo efetiva da empresa. Quando ndo for possivel determinar que a sede da
diregdo efetiva de ura empresa de navega~io maritima estA situada somente em urn
dos Estados Contratantes, essas remunerag6es sdo tributdveis no Estado Con-
tratante ern que o navio estiver registrado.

4. Nos casos em que o emprego seja, total ou parcialmente, exercido a bordo
de uma aeronave pertencente e ou fretada pela Scandinavian Airlines System, as
remunerag6es referidas no pardgrafo 1 do presente Artigo s6 sdo tributiveis no
Estado Contratante em que o beneficidrio 6 residente.

Artigo 16. REMUNERAC6ES DE DIRE(rAO
As remunera 6es de diregdo e outras remunerag6es similares que um residente

de um Estado Contratante recebe na qualidade de membro do conselho de diretores,
ou de qualquer conselho de uma sociedade residente do outro Estado Contratante,
slo tributAveis nesse outro Estado.

Artigo 17. ARTISTAS E DESPORTISTAS
1. Ndo obstante as outras disposiqOes da presente Convenqdo, os rendimentos
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obtidos pelos profissionais de espet~culo, tais como artistas de teatro, de cinema, de
rAdio ou de televisdo e m6sicos, bern como os dos desportistas, pelo exercicio nessa
qualidade de suas atividades pessoais, s~o tribut~veis no Estado Contratante em que
essas atividades forem exercidas.

2. Quando os servigos mencionados no parAgrafo 1 deste artigo forem fornecidos
num Estado Contratante por uma empresa do outro Estado Contratante, os ren-
dimentos recebidos pela empresa pelo fornecimento desses serviqos podem ser
tributados no primeiro Estado Contratante, ndo obstante as outras disposig6es da
presente Convenq.o.

Artigo 18. PENS6ES
As pens6es e outras remuneraq6es similares provenientes de um Estado Con-

tratante e pagas a um residente do outro Estado Contratante em razdo de um em-
prego anterior s6 sdo tribut~veis no primeiro Estado.

Artigo 19. PAGAMENTOS GOVERNAMENTAIS
1. As remunerag6es, incluindo as pens6es, pagas por um Estado Contratante,

uma de suas subdivis6es politicas ou autoridade local, quer diretamente, quer
atrav6s de fundos por eles constituidos, a uma pessoa fisica, em conseqUtncia de
serviqos prestados a esse Estado, a uma sua subdivisdo politica ou autoridade local,
no exercicio de funi6es governamentais ou de outras funq6es governamentais ou de
outras fung6es de car~ter pfiblico, s6 sao tributfiveis nesse Estado.

2. As pens6es pagas com fundos provenientes da previd~ncia social de um
Estado Contratante s6 sao tribut~veis nesse Estado.

3. 0 disposto no parfgrafo 1 ndo se aplica quando o beneficidrio de tais
remunera 6es for nacional do outro Estado Contratante. Neste caso, esses ren-
dimentos s.o tributiveis em ambos os Estados Contratantes.

4. 0 disposto nos Artigos 15, 16 e 18 aplica-se as remuneraq5es ou pens6es
pagas em conseqUincia de servigos prestados no dmbito de uma atividade comercial
ou industrial exercida por um dos Estados Contratantes, uma subdivisdo politica ou
autoridade local.

Artigo 20. PROFESSORES E PESQUISADORES

1. Ura pessoa fisica que 6, ou foi, em periodo imediatamente anterior A sua
visita a um Estado Contratante, residente do outro Estado Contratante, e que, a
convite do primeiro Estado Contratante ou de uma universidade,escola superior,
escola, museu ou outra instituiqdo cultural do primeiro Estado Contratante, ou que,
cumprindo um programa oficial de intercArmbio cultural, permanecer nesse Estado
por um periodo n~o superior a dois anos corn o tinico fim de lecionar, proferir con-
fer~ncias, ou realizar pesquisas em tais instituiq6es, serbA isenta de imposto nesse
Estado no que concerne A remuneraqdo proveniente dessa atividade, desde que
essa pessoa esteja sujeita a imposto no outro Estado Contratante.

Artigo 21. ESTUDANTES

1. Uma pessoa fisica que 6, ou foi, em periodo imediatamente anterior A sua
visita a um Estado Contratante, um residente do outro Estado Contratante e que
permanece temporariamente no primeiro Estado Contratante exclusivamente:
a) como estudante de uma universidade, escola superior ou escola do primeiro

Estado Contratante.
b) como estagidrio, ou
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c) como beneficiirio de uma doa:fo, subvenqdo ou premio concedido por uma
organizaqdo religiosa, de caridade, cientifica ou educacional, com o fim primor-
dial de estudar ou pesquisar, serd isenta de imposto no primeiro Estado Con-
tratante no que concerne As quantias que receber do exterior para fazer face A
sua manuten¢ao, educaAo ou treinamento.
2. Um estudante ou estagidrio que 6, ou foi, em periodo imediatamente

anterior A sua visita a um Estado Contratante, um residente do outro Estado Con-
tratante e que permanecer no primeiro Estado Contratante com o tinico fim de se
educar ou de realizar treinamento, serd isento de imposto no primeiro Estado Con-
tratante, por um periodo ndo superior a tr~s anos calendirio consecutivos, no que
concerne A remuneragdo que receber por emprego exercido nesse Estado, desde que
a remunerai;o ndo exceda, num ano calenddrio, o montante correspondente, em
moeda brasileira ou dinamarquesa, a US $ 4.000.

Artigo 22. RENDIMENTOS NAO EXPRESSAMENTE MENCIONADOS
Os rendimentos de um residente de urn Estado Contratante ndo expressamente

mencionados nos artigos precedentes da presente Convenq~o sdo tributdveis em am-
bos os Estados Contratantes.

Artigo 23. METODOS PARA ELIMINAR A DUPLA TRIBUTAAO

1. Quando um residente do Brasil receber rendimentos que, de acordo com
as disposiq6es da presente Convenqdo, sejam tributfveis na Dinamarca, o Brasil per-
mitird que seja deduzido do imposto que cobrar sobre os rendimentos dessa pessoa,
um montante igual ao imposto sobre a renda pago na Dinamarca.

Todavia, o montante deduzido n~o poderd exceder A fraqdo do imposto sobre a
renda, calculado antes da deduqdo, correspondente aos rendimentos tributados na
Dinamarca.

2. Quando um residente da Dinamarca receber rendimentos ndo mencionados
no pardgrafo 3 que, de acordo com as disposiq6es da presente Convenqo, o Brasil
tem o direito de tributar, a Dinamarca permitird que seja deduzida do imposto sobre
a renda a fraqdo do imposto correspondente ao rendimento que o Brasil tem o
direito de tributar.

3. Quando um residente da Dinamarca receber rendimentos que, de acordo
com as disposiq6es dos artigos 11 e 12, sejam tributAveis no Brasil, a Dinamarca per-
mitird que seja deduzido do imposto sobre a renda dessa pessoa um montante igual
ao imposto pago no Brasil. Todavia, o montante deduzido ndo poderA exceder A
fraqdo do imposto, calculado antes da deduqdo, correspondente aos rendimentos
recebidos do Brasil.

4. Para a deduco indicada no par.Agrafo 3, o imposto brasileiro serd sempre con-
siderado como tendo sido pago com a aliquota de 25 por cento.

5. Os lucros ndo distribuidos de uma sociedade an6nima de um Estado Con-
tratante cujo capital pertener ou for controlado, total ou parcialmente, direta ou in-
diretamente, por um ou mais residentes de outro Estado Contratante n~o sdo
tributdveis no tiltimo Estado.

6. 0 valor das aqbes emitidas por uma sociedade an6nima de um Estado Con-
tratante cujo capital pertencer ou for controlado, total ou parcialmente, direta ou in-
diretamente, por um ou mais residentes do outro Estado Contratante, ndo serd
tributdvel neste (iltimo Estado.

Artigo 24. No DISCRIMiNAcAO

1. Os nacionais de um Estado Contratante ndo ficardo sujeitos no outro
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Estado Contratante a nenhuma tributagdo ou obrigado correspondente, diferente
ou mais onerosa do que aquelas a que estiverem sujeitos os nacionais desse outro
Estado que se encontrem na mesma situado.

2. A tributago de um estabelecimento permanente que uma empresa de um
Estado Contratante possuir no outro Estado Contratante ndo serd menos favordvel
do que as das empresas desse outro Estado Contratante que exergarn a mesma
atividade.

Esta disposigo nqo poderA ser interpretada no sentido de obrigar um Estado Con-
tratante a conceder As pessoas residentes do outro Estado Contratante as dedug6es
pessoais, os abatimentos e redu 6es de impostos em funq~o do estado civil ou en-
cargos familiares concedidos aos seus pr6prios residentes.

3. As empresas de um Estado Contratante cujo capital pertencer ou for con-
trolado, total ou parcialmente, direta ou indiretamente, por uma ou v.Arias pessoas
residentes do outro Estado Contratante, n~o ficardo sujeitas, no primeiro Estado, a
nenhuma tributagdo ou obrigago correspondente diversa ou mais onerosa do que
aquelas a que estiverem ou puderem estar sujeitas as outras empresas da mesma
natureza desse primeiro Estado.

4. No presente Artigo, o termo (<tributagao>>designa os impostos de qualquer
natureza ou denominai o.

Artigo 25. PROCEDIMENTO AMIGAVEL
1. Quando um residente de um Estado Contratante considerar que as medidas

tomadas por um ou ambos os Estados Contratantes conduzem ou poderdo con-
duzir, em relaqo a si, a uma tributago em desacordo com a presente Convengo
poderA, independentemente dos recursos previstos pelas legislaq6es nacionais desses
Estados, submeter o seu caso A apreciaio da autoridade competente do Estado
Contratante de que 6 residente.

2. Essa autoridade competente, se a reclamai o se lhe afigurar justificada e
ndo estiver em condig6es de Ihe dar uma soluio satisfat6ria, esforrar-se-.A por
resolver a questdo atrav6s de acordo amigtvel com a autoridade competente do
outro Estado Contratante, a fim de evitar uma tributagdo em desacordo com a
presente Convengdo.

3. As autoridades competentes dos Estados Contratantes esforrar-se-do por
resolver, atrav6s de acordo amigdvel, as dificuldades ou as dttvidas que surgirem da
interpretagdo ou da aplicapdo de presente Conveno. Poderi.o tamb6m consultar-se
mutuamente com vistas a eliminar a dupla tributagdo nos casos ndo previstos na
presente Convengdo.

4. As autoridades competentes dos Estados Contratantes poder~o comunicar-
se diretamente a firn de chegarem a acordo nos termos dos pardgrafos anteriores. Se,
para facilitar a realizagdo desse acordo, tornar-se aconselhAvel realizar trocas de
entendimentos verbais, tais entendimentos poderao ser efetuados no ambito de uma
Comissdo de representantes das autoridades competentes dos Estados Contratantes.

5. Na eventualidade de os Estados Contratantes poderem fornecer assistencia e
apoio reciprocos para a arrecadago dos impostos objeto da presente Conven do, a
extensdo dessa assist~ncia e apoio poder.A ser estabelecida pelos Estados Con-
tratantes por meio de uma futura troca de notas.

Artigo 26. TROCA DE INFORMA(;6ES

1. As autoridades competentes dos Estados Contratantes trocarao entre si as
informaq6es necessirias para aplicar as disposii6es da presente ConvengAo e das leis
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internas dos Estados Contratantes relativas aos impostos que sao objeto da presente
ConvenqAo, na medida em que a tributarAo nelas prevista estiver de conformidade
com a presente ConvenqAo. Todas as informaq6es assim trocadas serao con-
sideradas secretas e s6 poderAo ser comunicadas As autoridades (inclusive um
tribunal) encarregadas do lanamento ou cobranqa dos impostos que sAo objeto da
ConvengAo.

2. 0 disposto no parAgrafo I nAo poderd, em caso algum, ser interpretado no
sentido de impor a um dos Estados Contratantes a obrigagao:
a) de tomar medidas administrativas contrArias A sua legisla Ao ou A sua prAtica

administrativa ou As do outro Estado Contratante:
b) de fornecer informag6es que ndo poderiam ser obtidas com base na sua

legislaqAo ou no Ambito da sua prAtica administrativa normal ou das do outro
Estado Contrante;

c) de fornecer informag es reveladoras de segredos comerciais, industriais, profis-
sionais ou de processos comerciais ou industriais, ou informaqies cuja co-
municagAo seja contrdria A ordem ptiblica.

Artigo 27. FUNCIONARIOS DIPLOMATICOS E CONSULARES
Nada na presente ConvenqAo prejudicard os privil6gios fiscais de que se

beneficiem os funcionrios diplomdticos ou consulares em virtude de regras gerais
do Direito Internacional ou de disposi 6es de acordos especiais.

Artigo 28. METODOS DE APLICAtAO

As autoridades competentes dos Estados Contratantes estabelecerAo, de co-
mum acordo, os m6todos de aplicagAo da presente ConvenqAo.

Artigo 29. EXTENSkO TERRITORIAL
1. A presente ConvengAo poderA ser estendida, em sua totalidade ou com

quaisquer modificag6es necessArias, a qualquer Area do territ6rio da Dinamarca, que
foi expressamente excluida do Ambito da ConvengAo de acordo corn as disposig6es
da alinea b) do parAgrafo I do artigo 3, na qual os impostos sejam estabelecidos de
forma identica ou substancialmente semelhante em natureza Aqueles aos quais a
ConvengAo se aplica. Qualquer extensAo entrarA em vigor a partir de entAo e ficarA
sujeita As modificagfes e condig6es que venham a ser especificadas e acordadas entre
os Estados Contratantes em notas a serem trocadas atrav6s dos canais diplomAticos
ou de qualquer outra maneira, de conformidade corn seus procedimentos constitu-
cionais.

2. A nAo ser que ambos os Estados Contratantes acordem diversamente, a
denfincia da presente ConvenqAo por um dos Estados Contratantes nos termos do
Artigo 31, denunciarA tamb6m a aplicaqAo da ConvenqAo a qualquer Area a que
tenha sido estendida de acordo corn o presente Artigo.

Artigo 30. ENTRADA EM VIGOR
1. A presente ConvengAo entrarA em vigor ap6s a data em que os Estados

Contratantes trocarem notas confirmando que foram cumpridos os requisitos con-
stitucionais exigidos para a sua entrada em vigor em seus respectivos Estados e a
ConvenqAo serA aplicada pela primeira vez:

I. no que concerne aos impostos cobrados por meio de detengAo na fonte, As im-
portAncias pagas no ou depois do primeiro dia de janeiro do ano calendArio ime-
diatamente seguinte Aquele em que a ConvengAo entrar em vigor;
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II. no que concerne aos outros impostos sobre a renda, As importAncias recebidas
durante o exercicio fiscal que comece no ou depois do primeiro dia de janeiro do
ano calendtrio imediatamente seguinte Aquele em que a Convengao entrar em
vigor.

Artigo 31. DENUNCIA
1. Qualquer dos Estados Contratantes pode denunciar a presente Convengdo

depois de decorrido um periodo de tres anos a contar da data de sua entrada em
vigor, mediante um aviso escrito de denfincia entregue ao outro Estado atrav6s dos
canais diplomdticos, desde que tal aviso seja dado at ou antes do dia 30 de junho de
qualquer ano calenddrio.

2. Nesse caso, a presente Convengdo serA aplicada pela filtima vez:
I. no que concerne aos impostos cobrados por meio de retengao na fonte, As im-

portancias pagas antes da expiraqdo do ano calendario em que o aviso de dentin-
cia tenha sido dado;

II. no que concerne aos outros impostos sobre a renda, As importancias recebidas
durante o exercicio fiscal que comece no ano calenddrio em que o aviso de
dentincia tenha sido dado.
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CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF DENMARK AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE
REPUBLIC OF BRAZIL FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVASION
WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME

The Government of the Kingdom of Denmark and the Government of the
Federative Republic of Brazil;

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income;

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. The existing taxes to which the Convention shall apply are:
a) in the case of Brazil:
- the federal income tax, excluding the tax on excess remittances and on activities

of minor importance;
(hereinafter referred to as "Brazilian tax").
b) in the case of Denmark:
I. the income taxes to the State and

II. the communal income taxes;
hereinafter referred to as ("Danish tax").

2. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar
taxes which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the above-
mentioned taxes. The competent authorities of the Contracting States shall notify to
each other any substantial changes which have been made in their respective taxation
laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
a) The term "Brazil" means the Federative Republic of Brazil;
b) The term "Denmark" means the Kingdom of Denmark, including any area

within which, under the laws of Denmark and in accordance with international law,
the sovereign rights of Denmark with respect to the exploration and exploitation of
the natural resources of the continental shelf may be exercised; the term does not
comprise the Faeroe Islands and Greenland;

c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
Brazil or Denmark as the context requires;

d) The term "person" comprises an individual, a company and any other body
of persons;

I Came into force on 5 December 1974, the date of the exchange of notes confirming that each of the Contracting
States had completed the constitutional procedures required, in accordance with article 30.
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e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

]) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

g) The term "nationals" means:
I. all individuals possessing the nationality of a Contracting State;

II. all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such
from the law in force in a Contracting State;

h) The term "international traffic" includes traffic between places in one
country in the course of a journey which extends over more than one country;

i) The term "competent authority" means:
I. In Brazil: the Minister of Finance, the Secretary of the Federal Revenue or their

authorised representatives;
II. In Denmark: the Minister of Finance or his authorised representative.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation
therein by reason of his domicile, residence, place of management or any other
criterion of a similar nature.

2. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a resident
of both Contracting States, then his status shall be determined in accordance with
the following rules:
a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contract-
ing State with which his personal and economic relations are closest (centre of
vital interests);

b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall de deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has an abode;

c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a na-
tional;

d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an

individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a
resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated.
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Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
a) a place of management;
b) a branch;
c) an office;
d) a factory;
e) a workshop;
I) a mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
g) a building site or construction or assembly project which exists for more than six

months.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:
a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of

goods or merchandise belonging to the enterprise;
b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of storage, display or delivery;
c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing by another enterprise;
d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchas-

ing goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;
e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-

ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State-other than an agent of independent status to whom
paragraph 6 applies-shall be deemed to be a permanent establishment in the first
mentioned State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the
purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. An insurance company of a Contracting State shall furthermore be deemed
to have a permanent establishment in the other State provided that, through a
representative, it receives premiums or secures risks in that other State.

6. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of independent status, where such persons are acting in the ordinary course of
their business.

7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent
establishment or otherwise), shall not of itself constitute either company a perma-
nent establishment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the Contracting State in
which such property is situated.
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2. a) Subject to the provisions of sub-paragraphs b and c the term "im-
movable property" shall be defined in accordance with the law of the Contracting
State in which the property in question is situated;

b) the term shall, however, in any case include property accessory to im-
movable property, livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights
to which the provisions of general law respecting immovable property apply,
usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as con-
sideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and
other natural resources;

c) ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable property.
3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct

use, letting, or use in any other form of immovable property.
4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from

immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State,
but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of a Contracting State carries on business in the other
Contracting State through a permanent establishment situated therein, there shall in
each Contracting State be attributed to that permanent establishment the profits
which it might be expected to make if it were a distinct and separate enterprise
engaged in the same or similar activities under the same or similar conditions and
dealing wholly independently with the enterprise of which it is a permanent
establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there
shall be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses so
incurred.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of
the mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

5. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be af-
fected by the provisions of this article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall
be taxable only in the Contracting State in which the place of effective management
of the enteprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the
home harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the
Contracting State of which the operator of the ship is a resident.

3. Profits from the operation of ships or aircraft in internatinal traffic made
by an enterprise of a Contracting State and obtained through the participation in a

Vol. 962,1-13828



284 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait6s 1975

pool or in a joint business shall be taxable only in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
a) an enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the

management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State,
or

b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be
made between independent enterprises, then any profits which would, but for those
conditions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those condi-
tions, have not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and
taxed accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of
which the company paying the dividends is a resident, and according to the law of
that State, but the tax so charged shall not exceed 25 per cent of the gross amount of
the dividends.

This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the
profits out of which the dividends are paid.

3. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting
State, of which the company paying the dividends is a resident, a permanent
establishment with which the holding by virtue of which the dividends are paid is ef-
fectively connected. In such a case, the provisions of article 7 shall apply.

4. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt claims, participating in profits, as well as income from other
corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law of the State
of which the company making the distribution is a resident.

5. Where a company resident of Denmark has a permanent establishment in
Brazil, that permanent establishment may be subject to a tax withheld at source in
accordance with Brazilian law. However, such a tax shall not exceed 25 per cent of
the gross amount of the profits of that permanent establishment determined after
the payment of the corporation tax related to such profits.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it
arises and according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed
15 per cent of the gross amount of the interest.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2:
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a) interest arising in a Contracting State and paid to the Government of the other
Contracting State, a political subdivision thereof or any agency (including a
financial institution) wholly owned by that Government or political subdivision,
shall be exempt from tax in the first-mentioned Contracting State;

b) interest arising from securities, bonds or debentures issued by the Government
of a Contracting State, a political subdivision thereof or by any agency (in-
cluding a financal institution) owned by that Government shall be taxable only
in that State.

4. The term "interest" as used in this article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage and whether or
not carrying a right to participate in profits, and debt claims of every kind as well as
other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the Con-
tracting State in which the income arises.

5. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
interest, being a resident of a Contracting State, has in the other Contracting State in
which the interest arises a permanent establishment with which the debt claim from
which the interest arises is effectively connected. In such a case, the provisions of ar-
ticle 7 shall apply.

6. The limitation established in paragraph 2 shall not apply to interest arising
in a Contracting State and paid to a permanent establishment of an enterprise of the
other Contracting State which is situated in a third State.

7. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in con-
nection with which the indebtedness on which the interest is paid was incurred, and
such interest is borne by such permanent establishment, then such interest shall be
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

8. Where owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relation-
ship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In
that case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law
of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this Con-
vention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which
they arise, and according to the laws of that State, but the tax so charged shall not
exceed:
a) 25 per cent of the gross amount of royalties arising from the use of, or the right

to use, trade marks;
b) 15 per cent in all other cases.

3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of
literary, artistic or scientific work (including cinematograph films, films or tapes for
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television or broadcasting), any patent, trade mark, design or model, plan, secret for-
mula or process, as well as for the use of, or the right to use, industrial, commercial
or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial or
scientific experience.

4. The tax rate limitation foreseen in paragraph 2 b shall not apply to royalties
paid or remitted to a resident of a Contracting State which holds directly or indirect-
ly at least 50 per cent of the voting capital of the company paying or remitting such
royalties.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.

Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a
Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment in
connection with which the obligation to pay the royalties was incurred and such
royalties are borne by the permanent establishment, then such royalties shall be
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

6. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of a Contracting State has in the other Contracting State
in which the royalties arise a permanent establishment with which the right or pro-
perty giving rise to the royalties is effectively connected. In such a case, the pro-
visons of article 7 shall apply.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the
last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain
taxable according to the law of each Contracting State, due regard being had to the
other provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS

1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in paragraph
2 of article 6, may be taxed in the Contracting State in which the immovable proper-
ty is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such a fixed base, may be taxed in the other State. However, gains from the
alienation of ships and aircraft operated in international traffic and movable prop-
erty pertaining to the operation of such ships and aircraft shall be taxable only in
the Contracting State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

3. Gains from the alienation of any property or right other than those men-
tioned in paragraphs 1 and 2 may be taxed in both Contracting States.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar nature shall be taxable
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only in that State, unless the payment of such services and activities is borne by a per-
manent establishment situated in the other Contracting State or by a company resi-
dent therein. In such a case, the income may be taxed in that other State.

2. The term "professional services" includes, especially, independent scientific,
technical, literary, artistic, educational or teaching activities as well as the indepen-
dent activities of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accoun-
tants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19, 20 and 21, salaries, wages
and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in
respect of an employment shall be taxable only in that State unless the employment
is exercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:
a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in

the aggregate 183 days in the calendar year concerned, and
b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident

of the other State, and
c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base

which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneratioi in

respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft in international traffic
may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated. When it is not feasible to determine that the place of effec-
tive management of a shipping enterprise is in one of the Contracting States alone,
such remuneration may be taxed in the Contracting State in which the ship is
registered.

4. In cases where the employment wholly or mainly is exercised aboard an air-
craft belonging to or chartered by the Scandinavian Airlines System remuneration as
referred to in paragraph I of this article is taxable only in the Contracting State of
which the recipient is a resident.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the board of directors or of any council of a
company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that
other State.

Article 17. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding any other provision of this Convention, income derived
by public entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes,
and musicians and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in
the Contracting State in which these activities are exercised.

2. Where the services mentioned in paragraph 1 of this article are provided in
a Contracting State by an enterprise of the other Contracting State, then the income
derived from providing those services by such an enterprise may, notwithstanding
any other provision of this Convention, be taxed in the first-mentioned Contracting
State.

Vol.962,1-13828



288 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

Article 18. PENSIONS

Pensions and other similar remuneration arising in a Contracting State and paid
to a resident of the other Contracting State in consideration of past employment
shall be taxable only in the first-mentioned State.

Article 19. GOVERNMENTAL PAYMENTS

1. Remuneration, including pensions, paid by or out of funds created by a
Contracting State, a political subdivision or a local authority thereof to any in-
dividual in respect of services rendered to that State, to a political subdivision or to a
local authority thereof in the discharge of functions of a governmental or other
public nature shall be taxable only in that State.

2. Pensions paid under the Social Security Scheme of a Contracting State shall
be taxable only in that State.

3. The provision of paragraph 1 shall not apply when the recipient of such in-
come is a national of the other Contracting State. In this case such an income may be
taxed in both Contracting States.

4. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration or pen-
sions in respect of services rendered in connection with any trade or business carried
on by one of the Contracting States, a political subdivision or a local authority
thereof.

Article 20. TEACHERS AND RESEARCHERS

An individual who is, or was immediately before visiting a Contracting State, a
resident of the other Contracting State and who, at the invitation of the first-
mentioned Contracting State or a university, college, school, museum or other
cultural institution in that first-mentioned Contracting State or under an official
program of cultural exchange, is present in that State for a period not exceeding two
years solely for the purpose of teaching, giving lectures or carrying out research at
such institution shall be exempt from tax in that State on his remuneration for such
activity, provided he is subject to tax thereon in the other Contracting State.

Article 21. STUDENTS

1. An individual who is, or was immediately before visiting a Contracting
State, a resident of the other Contracting State and who is temporarily present in the
first-mentioned State solely
a) as a student at a university, college or school in that first-mentioned Contracting

State,
b) as a trainee, or
c) as the recipient of a grant, allowance or award for the primary purpose of study

or research from a religious, charitable, scientific or educational organization,
shall be exempt from tax in that first-mentioned Contracting State in respect of
remittances from abroad for the purposes of his maintenance, education or
training.
2. A student or trainee who is, or was immediately before visiting a Contract-

ing State, a resident of the other Contracting State and who is present in the first-
mentioned State solely for the purpose of his education or training shall be exempt
from tax in that first-mentioned Contracting State for a period not exceeding three
consecutive calendar years in respect of remuneration from employment in that
State provided that the remuneration in Brazilian or Danish currency does not
exceed in the calendar year an amount equivalent to US $4000.
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Article 22. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly
mentioned in the foregoing articles of this Convention may be taxed in both Con-
tracting States.

Article 23. METHODS FOR THE ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. Where a resident of Brazil derives income which, in accordance with the
provisions of this Convention, may be taxed in Denmark, Brazil shall allow as a
deduction from the tax on the income of that person, an amount equal to the income
tax paid in Denmark.

The deduction shall not, however, exceed that part of the income tax as com-
puted before the deduction is given, which is appropriate to the income which may
be taxed in Denmark.

2. Where a resident of Denmark derives income not mentioned in paragraph 3
which, in accordance with the provisions of this Convention, Brazil has a right to
tax, Denmark shall allow as a deduction from the income tax that part of the tax
which is appropriate to the income which Brazil has a right to tax.

3. Where a resident of Denmark derives income which, in accordance with the
provisions of articles 11 and 12, may be taxed in Brazil, Denmark shall allow as a
deduction from the tax on the income of that person an amount equal to the tax paid
in Brazil. Such deduction shall not, however, exceed that part of the tax, as com-
puted before the deduction is given, which is approriate to the income derived from
Brazil.

4. For the deduction indicated in paragraph 3, Brazilian tax shall always be
considered as having been paid at a rate of 25 per cent.

5. Non-distributed profits of a corporation of a Contracting State, the capital
of which is wholly or partly owned. or controlled, directly or indirectly, by one or
more residents of the other Contracting State, shall not be taxable in the last-
mentioned State.

6. The value of the shares issued by a corporation of a Contracting State, the
capital of which is wholly or partly owned or controlled, directly or indirectly, by
one or more residents of the other Contracting State, shall not be subject to income
tax in the last-mentioned State.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other
Contracting State to any taxation or any requirement connected therewith which is
other or more burdensome than the taxation and connected requirements to which
nationals of that other State in the same circumstances are or may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying
on the same activities.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to
residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-
tions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities which
it grants to its own residents.

3. Enterprises of a Contracting State, the capital of Which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
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any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned State are or may be subjected.

4. In this article the term "taxation" means taxes of every kind and descrip-
tion.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the
national laws of those States, present his case to the competent authority of the Con-
tracting State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Conven-
tion.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. They may also consult together for the elimina-
tion of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorites of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a Commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

5. Whether the Contracting State should undertake to lend assistance and
support to each other in the collection of taxes which are the subject of the present
Convention and if so, to which extent, may be agreed, when it is feasible, between
the Contracting States through a future exchange of notes.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for the carrying out of this Convention and of the
domestic laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Conven-
tion insofar as the taxation thereunder is in accordance with this Convention. Any
information so exchanged shall be treated as secret and shall not be disclosed to any
persons or authorities other than those (including a court) concerned with the assess-
ment or collection of the taxes which are the subject of the Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
a) to carry out administrative measures at variance with the laws or the ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information, the
disclosure of which would be contrary to public policy.
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Article 27. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or
consular officials under the general rules of international law or under the provi-
sions of special agreements.

Article 28, METHODS OF APPLICATION

The competent authorities of the Contracting States shall settle by mutual
agreement the methods of application of this Convention.

Article 29. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any
necessary modifications, to any area of the territory of Denmark which has express-
ly been excluded from the scope of this Convention under the provisions of sub-
paragraph b) of paragraph 1 of article 3, in which taxes are imposed, identical or
substantially similar in character to those to which this Convention applies. Any
such extension shall take effect from such date and subject to such modifications
and conditions as may be specified and agreed between the Contracting States in
notes to be exchanged through diplomatic channels or in any other manner in ac-
cordance with their constitutional procedures.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the termination of this
Convention by one of the Contracting States under article 31 shall also terminate the
application of this Convention to any territory to which it has been extended under
this article.

Article 30. ENTRY INTO FORCE

The Convention shall enter into force after the exchange of notes confirming
that each of the Contracting States has completed the constitutional procedures re-
quired for such entry into force in the respective States and the Convention shall
then have effect for the first time:
I. as respects taxes withheld at source, to amounts paid on or after the first day of

January of the calendar year immediately following the year in which the Con-
vention enters into force;

II. as respects other taxes on income, to amounts received during the taxable year
beginning on or after the first day of January of the calendar year immediately
following the year in which the Convention enters into force.

Article 31. TERMINATION

Either Contracting State may terminate this Convention after a period of three
years from the date on which this Convention enters into force by giving to the other
Contracting State, through diplomatic channels, a written notice of termination,
provided that any such notice shall be given only on or before the thirtieth day of
June in any calendar year.

In such a case this Convention shall apply for the last time:
I. as respects taxes withheld at source, to amounts paid before the expiration of

the calendar year in which the notice of termination is given;
II. as respects other taxes on income, to amounts received during the taxable year

beginning in the calendar year in which the notice of termination is given.
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TIL BEKR.EFTELSE HERAF har de befuldmegtigede for de to stater underskrevet
overenskomsten og forsynet den med deres segl.

UDFERDIGET i 2 eksemplarer i Kobenhavn, den 27. august 1974 pa det danske,
portugisiske og engelske sprog, sAledes at alle tekster har lige gyldighed undtagen i
tilfelde af tvivl, hvor den engelske tekst skal gaelde.

EM TESTEMUNHO DO QUE, os Plenipotencidrios dos dois Estados Contratantes
assinaram a presente Convengo e nela apuseram seus respectivos selos.

FEITO em duplicata, em Copenhague, no dia 27 de ag6sto de 1974, nas linguas
dinamarquesa, portuguesa e inglesa, sendo todos os textos igualmente autenticos,
exceto em caso de divergencia de interpretagdo, quando prevalecerd o texto em in-
gles.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the two States have signed the
Convention and have affixed thereto their seals.

DONE in duplicate at Copenhagen this day of the 27th August 1974, in the
Danish, Portuguese and English languages, all texts being equally authentic except
in the case of doubt when the English text shall prevail.

For Danmarks regering:
Pelo Governo da Dinamarca:

For the Government of Denmark:

[Signed - Signe]
OVE GULDBERG

For Brasiliens regering:
Pelo Governo do Brasil:

For the Government of Brazil:

[Signed - Signd]
M. LAURO ESCOREL DE MORAES
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PROTOKOL

Samtidig med undertegnelsen af overenskomsten til undg;Ielse af dob-
beltbeskatning for sA vidt angAr indkomstskat mellem Kongeriget Danmark og For-
bundsrepublikken Brasilien har de undertegnede befuldmaegtigede aftalt folgende
bestemmelser, der skal undgore en integrerende del af nervaerende overenskomst.

1. Ad artikel 8
Bestemmelserne i artikel 8 skal finde anvendelse pA fortjenester oppeb~ret af

det faelles danske, norske og svenske luftfartsselskab, Scandinavian Airlines System
(SAS), men kun for sA vidt angAr den del af fortjenesten, som falder pA den
aktiepost i dette selskab, som besiddes af Det Danske Luftfartsselskab A/S (DDL),
den danske deltager i Scandinavian Airlines System (SAS).

2. Ad artikel 11, stk. 3a)
LAn, der er ydet af ,,Industrialiseringsfonden for udviklingslandene,

Kobenhavn" i dens egenskab af offentligt finansieringsinstitut skal behandles som
lAn ydet af den danske regering som omtalt i artikel 11, stk. 3 a).

3. Ad artikel 12, stk. 3
Udtrykket ,,for oplysninger om industrielle, kommercielle eller videnskabelige

erfaringer" som omtalt i artikel 12, stk. 3, indbefatter indkomst, der er oppebAret
ved at yde teknisk bistand eller tekniske tjenesteydelser.

4. Ad artikel 14
Der er enighed om, at bestemmelserne i artikel 14 skal finde anvendelse, selvom

virksomheden udoves af et selskab eller en forening.

5. Ad artikel 23, stk. 5
Udtrykket ,,selskab" som anvendt i artikel 23, stk. 5, svarer til det danske

,,aktieselskab", til det brasilianske ,,Sociedade An6nirna" og til det franske ,,So-
ciet6 Anonyme".

6. Ad artikel 23, stk. 6
Bestemmelserne i artikel 23, stk. 6, skal ikke forhindre en af de kontraherende

stater i at beskatte fortjeneste ved afstAelse af formuegenstande oppebAret af en per-
son, der er bosiddende i denne stat, ved salg af de dr naevnte aktier.

7. Ad artikel 23, stk. 6
Ved de aktier, der er omtalt i artikel 23, stk. 6, forstAs sAdanne, der modtages

af en person, som er hjemmehorende i en af de kontraherende stater, som folge af
kapitaludvidelse i et selskab i den anden kontraherende stat, ved overforsel af
reserver til kapitalen.

8. Ad artikel 24, stk. 2
Der er enighed om, at bestemmelserne i artikel 10, stk. 5, ikke er i strid med

bestemmelserne i artikel 24, stk. 2.

9. Ad artikel 24, stk. 3
Bestemmelserne i den brasilianske lovgivning, hvorefter royalities-som

defineret i artikel 12, stk. 3-der udbetales af et selskab, der er hjemmehorende i
Brasilien, til en person, som er hjemmehorende i Danmark, og som besidder mindst
50 pct. af den stemmeberettigede kapital i dette selskab, ikke kan fradrages ved
opgorelsen af den skattepligtige indkomst i det selskab, der er hjemmehorende i
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Brasilien, er ikke i strid med bestemmelserne i artikel 24, stk. 3, i naerverende
overenskomst.

TIL BEKRAEFTELSE HERAF har de befuldmaegtigede for de to stater underskrevet
protokollen og forsynet den med deres segl.

UDF&ERDIGET i 2 eksemplarer i Kobenhavn den 27. august 1974 pi det danske,
portugisiske og engelske sprog, sAledes at alle tekster har lige gyldighed undtagen i
tilfelde af tvivl, hvor den engelske tekst skal geelde.
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PROTOCOLO

No momento da assinatura da Convengo para evitar a dupla tributaqo em
mat~ria de impostos sobre a renda entre o Reino da Dinamarca e a Repfiblica
Federativa do Brasil, os abaixo assinados, para isso devidamente autorizados, con-
vieram nas seguintes disposiq6es que constituem parte integrante de presente Con-
venqo.

1. Ad Artigo 8
O disposto no Artigo 8 somente se aplica & parte do lucro do cons6rcio de

transporte a~reo dinamarqu~s, noruegu~s e sueco - The Scandinavian Airlines
System (SAS) - que corresponder A participago da s6cia dinamarquesa Det
Danske Luftfartsselskab A/S (DDL) no capital do cons6rcio.

2. Ad Artigo 11, pardgrafo 3a)
Os empr~stimos concedidos pelo The Industrialization Fund for Developing

Countries, Copenhague, na qualidade de organismo pfiblico de financiamento,
serdo considerados como empr~stimos concedidos pelo Governo dinamarques, men-
cionados no partgrafo 3 a) do Artigo 11.

3. Ad A rtigo 12, pardgrafo 3
A expressdo ,,por informaqSes correspondentes A experi~ncia, adquirida no

setor industrial, comercial ou cientifico", mencionada no parigrafo 3 do Artigo 12,
inclui os rendimentos provenientes da prestago de serviqos tcnicos e assist~ncia t~c-
nica.

4. Ad Artigo 14
Fica entendido que as disposiq~es do Artigo 14 aplicarse-do mesmo se as

atividades forem exercidas por uma sociedade.

5. Ad Artigo 23, pardgrafo 5
O termo ,,sociedade An6nima" como usado no parigrafo 5 do Artigo 23 cor-

responde ao termo dinamarques ,,Aktieselskab", ao brasileiro ,,Sociedade
An~nima" e ao frances ,,Soci~t6 Anonyme".

6. Ad Artigo 23, pardgrafo 6
As disposiqOes do par~igrafo 6 do Artigo 23 ndo impedirdo um Estado Con-

tratante de tributar os ganhos de capital recebidos por um residente desse Estado
provenientes da venda daquelas aqes.

7. Ad A rtigo 23, pardgrafo 6
As dcoes a que se refere o par~igrafo 6 do Artigo 23 sro aquelas que forem

recebidas por um residente de um Estado Contratante como consequencia do
aumento de capital de uma sociedade an6nima do outro Estado Contratante pela in-
corporac~o de reservas ao seu capital.

8. Ad Artigo 24 pardgrafo 2
Fica entendido que as disposigSes do parigrafo 5 do Artigo 10 ndo sdo con-

flitantes com as disposiq6es do parlgrafo 2 do Artigo 24.
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9. Ad Artigo 24, pardgrafo 3

As disposii6es da legislaqdo brasileira que nro permitem que os royalties, como
definidos no pardgrafo 3 do Artigo 12, pagos por uma sociedade residente do Brasil a
um residente da Dinamarca que possua pelo menos 50 por cento do capital votante
dessa sociedade, sejam dedutiveis no momento de se determinar o rendimento
tributAvel da sociedade residente do Brasil, naio sdo conflitantes corn as disposigOes
do parfgrafo 3 do Artigo 24 da presente Convenqdo.
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PROTOCOL

At the moment of the signature of the Convention for the avoidance of double
taxation with respect to taxes on income, between the Kingdom of Denmark and the
Federative Republic of Brazil, the undersigned, being duly authorised thereto, have
agreed upon the following provisions which constitute an integral part of the present
Convention.

1. Ad article 8
The provisions of article 8 shall be applied to profits derived by the joint

Danish, Norwegian and Swedish air transport organisation, the Scandinavian
Airlines System (SAS), but only to such part of the profits as corresponds to the
shareholding in that organization held by Det Danske Luftfartsselskab A/S (DDL),
the Danish partner of the Scandinavian Airlines System (SAS).

2. Ad article 11, paragraph 3a)
Loans granted by "The Industrialization Fund for Developing Countries,

Copenhagen", in its quality of public organization of financing, shall be treated as
loans granted by the Danish government mentioned in paragraph 3a) of article 11.

3. Ad article 12, paragraph 3
The expression "for information concerning industrial, commercial or scientific

experience" mentioned in paragraph 3 of article 12 includes income derived from the
rendering of technical assistance and technical services.

4. Ad article 14
It is understood that the provisions of article 14 shall apply even if the activities

are exercised by a company or a civil society.

5. Ad article 23, paragraph 5
The term "corporation" as used in paragraph 5 of article 23 corresponds to the

Danish "Aktieselskab", to the Brazilian "Sociedade An6nima" and to the French
"Socit6 Anonyme".

6. Ad article 23, paragraph 6
The provisions of paragraph 6 of article 23 shall not prevent a Contracting State

of taxing capital gains derived by a resident of that State from the selling of those
shares.

7. Ad article 23, paragraph 6
The shares referred to in paragraph 6 of article 23 are those received by a resi-

dent of a Contracting State as a consequence of the increase of the capital of a cor-
poration of the other Contracting State by the incorporation of reserves to its
capital.

8. Ad article 24, paragraph 2
It is understood that the provisions of paragraph 5 of article 10 are not in con-

flict with the provisions of paragraph 2 of article 24.
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9. Ad article 24, paragraph 3
The provisions of the Brazilian law which do not allow that royalties as defined

in paragraph 3 of article 12, paid by a company resident of Brazil to a resident of
Denmark which holds at least 50 per cent of the voting capital of that company, be
deductible at the moment of the determination of the taxable income of the com-
pany resident of Brazil, are not in conflict with the provisions of paragraph 3 of arti-
cle 24 of the present Convention.
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TIL BEKREFTELSE HERAF har de befuldmmgtigede for de to stater underskrevet
protokollen og forsynet den med deres segi.

UDFERDIGET i 2 eksemplarer i Kobenhavn, den 27. august 1974 pa det danske,
portugisiske og engelske sprog, siledes at alle tekster har lige gyldighed undtagen i
tilfelde af tvivl, hvor den engelske tekst skal galde.

EM TESTEMUNHAO DO QUE Os Plenipotencidrios dos dois Estados firmaram a

presente Protocolo e aqui apuseram os seus respectivos selos.

FEITO em duplicata em Copenhague no dia 27 de ag6sto de 1974, nas linguas
dinamarquesa, portuguesa e inglesa, sendo todos os textos igualmente autenticos,
exceto em caso de divergencia de interpretaqao, quando prevalecerA o texto em in-
gles.

IN WITNESS WHEREOF the Plenipotentiaries of the two States have signed the Pro-
tocol and have affixed thereto their seals.

DONE in duplicate at Copenhagen, this 27th day of August 1974, in the Danish,
Portuguese and English languages, all texts being equally authentic except in the
case of doubt when the English text shall prevail.

For Danmarks regering:
Pelo Governo da Dinamarca:

For the Government of Denmark:

[Signed - SigniJ
OVE GULDBERG

For Brasiliens regering:
Pelo Governo do Brasil:

For the Government of Brazil:

[Signed - Signfl
M. LAURO ESCOREL DE MORAES
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT DE LA R18PUBLIQUE F-
DIRATIVE DU BRI SIL TENDANT A IVITER LA DOUBLE
IMPOSITION ET A PRtVENIR L'TVASION FISCALE EN
MATIPHRE D'IMPOTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement du Royaume du Danemark et le Gouvernement de la
R6publique f6d6rative du Br6sil,

D6sireux de conclure une convention tendant A 6viter la double imposition et A
pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES S'APPLIQUE LA CONVENTION

La Convention s'applique aux personnes qui sont r6sidents de 'un des Etats
contractants ou des deux.

Article 2. IMPOTS FAISANT L'OBJET DE LA CONVENTION

1. Les imp6ts qui font l'objet de la Convention sont
a) Au Br6sil :

- limp6t f66ral sur le revenu, A I'exception de l'imp6t sur les excdents de transfert
et sur les activit6s secondaires

(ci-apr~s d6nomm6 ((imp6t br~silien)).
b) Au Danemark :

I. les impOts d'Etat sur le revenu, et
II. les impOts communaux sur le revenu;
(ci-apr6s d6nomm6s (dmp6t danois ).
2. La Convention s'applique 6galement A tous imp6ts de nature identique ou

analogue qui viendraient A s'ajouter ou se substituer aux imp6ts susmentionn6s.
Les autorit6s comptentes des deux Etats contractants se communiqueront toute
modification importante qui serait apport6e A la 16gislation fiscale de l'un ou l'autre
Etat.

Article 3. DEFINITIONS GENERALES

1. Aux fins de la Convention, A moins que le contexte ne s'y oppose
a) Le terme <Br6sil ) d6signe la R6publique du Br6sil;
b) Le terme (<Danemark>> d6signe le Royaume du Danemark, y compris tout

territoire sur lequel, en vertu de la 16gislation danoise et conform6ment au droit in-
ternational, le Danemark peut exercer des droits souverains d'exploration et
d'exploitation des ressources naturelles du plateau continental. II exclut les iles Fro6
et le Groenland;

c) Les expressions <l'un des Etats contractants > et "(l'autre Etat contractant>>
d6signent, suivant le contexte, le Br~sil ou le Danemark;

I Entree en vigueur le 5 dcembre 1974, date de l'change de notes confirmant que chacun des Etats contractants
avait accompli les formalit6s constitutionnellement requises, conform~ment A I'article 30.

Vol. 962, 13828



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

d) Le terme «personne>> d6signe une personne physique, une socigt6 ou tout
autre groupement de personnes;

e) Le terme <<soci6t6> dsigne toute personne morale ou tout sujet de droit qui
est assimil6 A une personne morale aux fins de l'imp6t;

f) Les expressions <<entreprise de l'un des Etats contractants > et <<entreprise de
l'autre Etat contractant d6signent, respectivement, une entreprise exploit6e par un
r6sident de 'un des Etats contractants et une entreprise exploitge par un resident de
l'autre Etat contractant;

g) Le terme <<ressortissant > d6signe
I. une personne physique possgdant la nationalit6 de 'un des Etats contractants;

I. une personne morale, une soci~t6 de personnes ou une association dont le statut
est r~gi par la 16gislation en vigueur dans l'un des Etats contractants;
h) L'expression otrafic international>> inclut le trafic entre divers points d'un

pays au cours d'un transport qui n'est pas limit6 A un seul pays;
i) Le terme <<autorit6 compgtente>> d~signe :

I. au Brdsil, le Ministre des finances, le Secr~taire au Tr~sor f6dgral ou leurs
repr~sentants autoris6s;

II. au Danemark : le Ministre des finances ou son repr~sentant autoris6.
2. Aux fins de l'application de la Convention par 'un des Etats contractants,

toute expression qui n'est pas autrement dgfinie, A moins que le contexte ne s'y op-
pose, a le sens que lui donne la 16gislation de cet Etat en matire d'imp6ts faisant
l'objet de la Convention.

Article 4. DOMICILE FISCAL
1. Aux fins de la Convention, l'expression <r6sident de Pun des Etats contrac-

tants>> d6signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation de cet Etat, y est assujet-
tie A l'imp6t A raison de son domicile, de sa r6sidence, du sifge de sa direction ou de
tout autre critre du meme ordre.

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physi-
que se trouve 8tre un r6sident des deux Etats contractants, les r~gles applicables sont
les suivantes :
a) Cette personne est r6put6e r6sident de 'Etat contractant oi elle a un domicile

permanent. Si elle a un domicile permanent dans les deux Etats contractants,
elle est r~put& r6sident de 'Etat contractant auquel l'unissent les liens person-
nels et 6conomiques les plus 6troits (centre de ses int6rets essentiels);

b) S'il n'est pas possible de d6terminer lequel des deux Etats contractants est ie centre
de ses int6r~ts essentiels, ou si elle n'a un domicile permanent dans aucun des
deux, la personne est r~put6e r6sident de rEtat contractant oi elle a sa r6sidence
habituellement;

c) Si la personne a sa r6sidence habituelle dans les deux Etats contractants ou ne l'a
dans aucun des deux, elle est r6put~e resident de I'Etat contractant dont elle a lanationalit6;

d) Si la personne a la nationalit6 des deux Etats contractants, ou n'a celle d'aucun
des deux, les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants r6gleront la
question d'un commun accord.
3. Si, par application des dispositions du paragraphe I ci-dessus, une per-

sonne autre qu'une personne physique se trouve etre r6sident des deux Etats contrac-
tants, elle est r6put6e r6sident de l'FEtat contractant ofi est sise sa direction effective.
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Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la Convention, l'expression <<6tablissement stable>> d6signe un
centre d'affaires fixe o/i s'exerce totalement ou en partie l'activit6 d'une entreprise.

2. Est consid6r6 notamment comme o<tablissement stable>>:
a) un sifge de direction;
b) une succursale;
c) un bureau;
d) une usine;
e) un atelier;
f) une mine, une carri&e ou tout autre site d'extraction de ressources naturelles;
g) un chantier de construction, d'installation ou de montage en place pendant plus

de six mois.
3. L'expression <<(tablissement stable>> exclut

a) l'usage d'installation aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison
de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise;

b) le stockage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules
fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison;

c) le stockage de biens ou marchandises appartenant A l'entreprise A seule fin de
transformation par une autre entreprise;

d) l'utilisation d'une installation d'affaires fixe A seule fin d'acheter des biens ou des
marchandises ou de r6unir des renseignements pour l'entreprise;

e) l'utilisation d'une installation d'affaires fixe A seule fin de publicit6, d'informa-
tion, de recherche scientifique ou d'activit6s analogues ayant un caract~re
pr6paratoire ou accessoire pour l'entreprise.

4. Une personne agissant dans l'un des Etats contractants pour le compte
d'une entreprise de l'autre Etat contractant - A moins qu'il ne s'agisse d'un agent in-
d6pendant vis6 au paragraphe 6 - est r6put6e 8tre un 6tablissement stable sis dans le
premier Etat si elle y dispose de pouvoirs qu'elle exerce habituellement lui permet-
tant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A moins que son activit6 ne soit
limit6e A l'achat de biens ou de marchandises pour I'entreprise.

5. Une compagnie d'assurance de l'un des Etats contractants est r6put6e avoir
un 6tablissement stable dans l'autre Etat contractant si elle y perqoit des primes ou y
assure des risques par l'interm6diaire d'un repr6sentant.

6. Une entreprise de Fun des Etats contractants n'est pas r6put~e avoir un
6tablissement stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son ac-
tivit6 par I'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre
agent ind~pendant, si ces personnes agissent A ce titre dans l'exercice normal de leur
profession.

7. Le fait qu'une soci6t6 qui est r6sident de Fun des Etats contractants ait le
contr6le ou soit sous le contr6le d'une soci6t6 qui est r6sident de l'autre Etat contrac-
tant ou qui y exerce son activit6 (par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou de
toute autre mani~re) ne suffit pas en lui-m~me A faire de l'une de ces soci6t6s un
6tablissement stable de l'autre.

Article 6. REVENU DE BIENS IMMOBILIERS

1. Le revenu de biens immobiliers peut tre impos6 dans l'Etat contractant oi
ces biens sont sis.
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2. a) Sous reserve de l'application des dispositions des alin~as b et c ci-
dessous, I'expression «biens immobiliers> s'entend dans le sens que lui donne la
I6gislation de I'Etat contractant ofi ces biens sont sis.

b) L'expression englobe en tout cas les accessoires de biens immobiliers, le
cheptel mort ou vif des entreprises agricoles ou foresti~res, les droits auxquels s'ap-
pliquent les dispositions du droit ordinaire en mati~re de propri~t6 foncire,
l'usufruit de biens immobiliers et les droits de perception de redevances variables ou
fixes vers~es en contrepartie de l'exploitation ou de la concession de l'exploitation de
gisements min6raux, sources et autres ressources naturelles.

c) Les navires et les a6ronefs ne sont pas consid6r6s biens immobiliers.
3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent au revenu produit par la

jouissance directe, la location ou toute autre forme d'exploitation de biens im-
mobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent en outre au revenu de
biens immobiliers d'une entreprise et au revenu de biens immobiliers servant A l'exer-
cice d'une profession lib(rale.

Article 7. BiNtFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX

1. Les b6n~fices d'une entreprise de I'un des Etats contractants ne sont im-
posables que dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce une activit6 industrielle
ou commerciale dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement
stable qui y est sis. Si 'entreprise exerce ainsi son activit6, ses b~n(fices peuvent atre
impos6s dans cet autre Etat contractant, mais seulement pour autant qu'ils sont im-
putables A cet 6tablissement stable.

2. Si une entreprise de l'un des Etats contractants exerce son activit6 dans
l'autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est sis, il
est imput6 dans chacun des Etats contractants A cet 6tablissement stable les b6n6fices
qu'il aurait pu r6aliser s'il 6tait une entreprise distincte et autonome exergant la
meme activit6 ou une activit6 analogue, dans des conditions identiques ou corn-
parables, et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise dont il est un 6tablisse-
ment stable.

3. Sont d6ductibles du calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable les
d6penses encourues aux fins de cet tablissement stable, y compris les d6penses de
direction et les frais g6n~raux.

4. Aucun b6n6fice n'est imput6 A un tablissement stable pour la seule raison
qu'il a achet des biens ou des marchandises pour 'entreprise.

5. Si les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6ment
dans d'autres articles de la Convention, les dispositions du pr6sent article sont sans
effet sur celles de ces autres articles.

Article 8. TRANSPORT MARITIME OU AERIEN

1. Les b6n~fices qu'une entreprise tire de 'exploitation de navires ou
d'a~ronefs en trafic international ne sont imposables que dans l'Etat contractant oi
est sise la direction effective de l'entreprise.

2. Si la direction effective d'une entreprise de transport maritime est sise i
bord d'un navire, elle est r6put6e sise dans l'Etat contractant ofi le navire a son port
d'attache ou, & d6faut d'un port d'attache, dans 'Etat contractant dont 'exploitant
du navire est r6sident.

3. Les b6n6fices qu'une entreprise de l'un des Etats contractants tire de
'exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic international du fait de sa participa-
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tion A un pool ou A une entreprise commune ne sont imposables que dans l'Etat con-
tractant ofi est sise sa direction effective.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

Si :
a) Une entreprise de l'un des Etats contractants participe, directement ou indirecte-

ment, At la direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat
contractant, ou si

b) Les m~mes personnes participent, directement ou indirectement, Ai la direction,
au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats contractanits et
d'une entreprise de l'autre Etat contractant,

et si, dans 'un et r'autre cas, il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises, dans
leurs relations commerciales ou financi&es, des conditions diff~rentes de celles qui
seraient tablies entre des entreprises ind~pendantes, les b6n6fices que, n'6taient ces
conditions, l'une des entreprises aurait r6alis6s, mais que, du fait de ces conditions,
elle n'a pas r6alis6s, peuvent etre compris dans les b6n6fices de cette entreprise et im-
pos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES
1. Les dividendes qu'une soci~t6 qui est r6sident de Iun des Etats contractants

verse A un resident de l'autre Etat contractant peuvent etre impos6s dans cet autre
Etat.

2. Toutefois, lesdits dividendes peuvent etre impos6s aussi dans l'Etat contrac-
tant dont la soci~t6 qui les distribue est resident, conform~ment A la legislation dudit
Etat, mais l'imp6t ainsi perqu ne peut exc~der 25 p. 100 du montant brut des
dividendes.

les dispositions du pr6sent paragraphe sont sans effet sur la taxation des b6n6-
fices de la socit g6n6rateurs de dividendes.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables si le
b~n6ficiaire des dividendes, r6sident de F'un des Etats contractants, a, dans l'autre
Etat contractant dont la soci6t6 distributrice est r6sident, un 6tablissement stable au-
quel se rattache effectivement la participation g6n6ratrice des dividendes. En pareil
cas, les dispositions applicables sont celles de l'article 7.

4. Aux fins du pr6sent article, le terme «dividendes d6signe le revenu d'ac-
tions, d'actions de jouissance ou de droits de jouissance, d'actions mini~res, de parts
de fondateurs ou autres parts b6n6ficiaires - A I'exception des cr6ances - ainsi que
le revenu d'autres parts sociales que la 16gislation fiscale de l'Etat contractant dont la
socit distributrice est r6sident assimile A un revenu d'actions.

5. Si une socit qui est r6sident du Danemark dispose d'un 6tablissement
stable au Br~sil, cet 6tablissement stable peut &re assujetti A un imp6t retenu A la
source conform6ment A la 16gislation br~silienne. Toutefois, cet imp6t ne peut exc6-
der 25 p. 100 du montant brut des b6n6fices de cet 6tablissement stable calcul6 apr~s
deduction de l'imp6t sur les soci~t6s frappant ces b6n6fices.

Article 11. INTERtT
I. L'intrt produit dans l'un des Etats contractants et vers6 A un r6sident de

l'autre Etat contractant peut 8tre impos6 dans cet autre Etat contractant.
2. Toutefois, cet int6ret peut tre impos6 dans l'Etat contractant ofb il est pro-

duit, conform~ment A la l6gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi pr61ev6 ne peut
d~passer 15 p. 100 du montant brut de l'intrt.
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3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 :
a) L'int~ret produit dans I'un des Etats contractants et pay6 au Gouvernement de

I'autre Etat contractant, A l'une de ses subdivisions politiques ou A un organisme
(y compris une institution financiire) qui est l'enti~re propri(t6 de ce Gouverne-
ment ou de cette subdivision politique, est exon~r6 de rimp6t dans le premier
,Etat contractant.

b) L'intdr~t de fonds d'Etat ou d'obligations 6mises par le Gouvernement de, l'un
des Etats contractants ou l'une de ses subdivisions politiques ou par un
organisme (y compris une institution financi~re) appartenant A ce Gouverne-
ment n'est imposable que dans cet Etat.
4. Aux fins du present article le terme <<int~r&t> d(signe le revenu de fonds

d'Etat ou d'obligations (assortis ou non de garanties hypoth~caires ou d'une clause
de participation aux b~n~fices) et de cr~ances de toute nature, ainsi que tout autre
revenu que la I6gislation fiscale de l'Etat contractant ohi il est produit assimile au
revenu de sommes pr&tes.

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables si le
bdndficiaire de l'int~ret, r6sident de l'un des Etats contractants, a, dans l'autre Etat con-
tractant ohi cet int~r~t est produit, un 6tablissement stable auquel se rattache effec-
tivement la crdance gdndratrice. En pareil cas, les dispositions applicables sont celles
de l'article 7.

6. La limite fixe au paragraphe 2 ne s'appliquera pas A l'intdret produit dans
'un des Etats contractants et vers6 A un 6tablissement stable d'une entreprise de
'autre Etat contractant qui est sis dans un Etat tiers.

7. L'int&ret est rdput6 produit dans l'un des Etats contractants si le d6biteur est
cet Etat lui-m~me, l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s locales
ou un de ses residents. Toutefois, si le d6biteur de l'int6ret, qu' il soit ou non resident
de l'un des Etats contractants, a dans 'un de ces Etats un 6tablissement stable pour le
compte duquel 'emprunt productif d'int6r~t a W contract6 et qui supporte la charge
de cet int& rt, ledit interet est r~put6 produit dans 'Etat contractant oi '6tablisse-
ment stable est sis.

8. Si, du fait de relations particuli~res qui existent entre le ddbiteur et le cr6ancier,
ou que l'un et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le montant de l'int6ret
payS, eu 6gard A la cr~ance au titre de laquelle il est vers&, excbde le montant dont le
d6biteur et le cr6ancier seraient convenus n'eussent W lesdites relations, les disposi-
tions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la part
de versement qui est excddentaire reste imposable conform6ment a la 16gislation de
chacun des Etats contractants et compte dfiment tenu des autres dispositions de la
Convention.

Article 12. REDEVANCES
1. Les redevances produites dans l'un des Etats contractants et vers~es A un

r6sident de l'autre Etat contractant peuvent 8tre impos6es dans cet autre Etat con-
tractant.

2. Toutefois, ces redevances peuvent &re imposes dans l'Etat contractant oi
elles sont produites et conformdment A la 1kgislation de cet Etat, mais rimp6t ainsi
perqu ne peut d6passer :
a) 25 p. 100 du montant brut des redevances vers6es en contrepartie de l'exploitation
de marques de fabrique;
b) 15 p. 100 dans tous les autres cas.

3. Aux fins du present article, le terme <<redevances>d6signe les r~mundrations
de toute nature vers6es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation
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d'un droit d'auteur sur une oeuvre litt~raire, artistique ou scientifique (y compris les
cruvres cin~matographiques et les films ou enregistrements destines A la radiodiffu-
sion ou A la t6l6vision), brevet, marque de fabrique, dessin ou modle, plan, formule
ou proc6d6 secrets, ou en contrepartie de l'utilisation ou du droit d'utilisation de
materiel industriel, commercial ou scientifique, ou d'une information concernant une
op6ration industrielle, commerciale ou scientifique.

4. Le taux d'imposition maximal prvu au paragraphe 2, alin~a b du present
article ne s'applique pas aux redevances pay6es ou vers6es A un resident de l'un des
Etats contractants qui d~tient, directement ou indirectement, au moins 50 p. 100 du
capital de vote de la soci6t6 qui paie ou verse ces redevances.

5. Les redevances sont r6put6es produites dans lun des Etats contractants si le
d6biteur en est cet Etat contractant lui-m~me, une de ses subdivisions politiques ou
de ses collectivit6s locales ou un de ses r6sidents. Toutefois, si le d6biteur des
redevances, qu'il soit ou non r6sident de l'un des Etats contractants, a dans l'un de
ces Etats un 6tablissement stable pour le compte duquel l'obligation de verser les
redevances a W contract6e et qui en supporte effectivement la charge, lesdites
redevances sont r6put6es produites dans l'Etat contractant oi l' tablissement stable
est sis.

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article ne s'appliquent
pas si le b6n~ficiaire des redevances, r6sident de l'un des Etats contractants, a dans
l'autre Etat contractant ofi ces redevances sont produites un 6tablissement stable au-
quel se rattache effectivement le droit ou le bien qui les produit. En pareil cas, les
dispositions applicables sont celles de Particle 7.

7. Si, du fait de relations particuli~res qui existent entre le payeur et le
b6n6ficiaire des redevances, ou que l'un et l'autre entretiennent avec un tiers, le mon-
tant des redevances vers~es, eu 6gard A l'exploitation, au droit d'exploitation ou A
l'information en contrepartie desquels elles sont vers6es, d6passe le montant dont le
d6biteur et le crdancier seraient convenus n'eussent W lesdites relations, les disposi-
tions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la part
de versement qui est exc6dentaire reste imposable conform6ment A la legislation de
chacun des Etats contractants et compte dOment tenu des autres dispositions de la
Convention.

Article 13. GAINS DE CAPITAL

1. Les gains produits par l'ali6nation de biens immobiliers au sens du
paragraphe 2 de Particle 6 peuvent Etre impos6s dans l'Etat contractant oil ces biens
sont sis.

2. Les gains produits par l'ali6nation de biens mobiliers faisant partie des
avoirs d'un 6tablissement stable qu'une entreprise de l'un des Etats contractants a
dans l'autre Etat contractant, ou de biens mobiliers 6quipant une installation fixe
dont un resident de Fun des Etats contractants dispose dans rautre Etat aux fins de
l'exercice d'une profession lib6rale, y compris les gains produits par l'ali6nation de
cet 6tablissement stable (que celui-ci soit alin6 isol6ment ou en m~me temps que
l'entreprise tout entire) ou de cette installation fixe, peuvent &re imposes dans cet
autre Etat contractant. Toutefois, les gains qu'une entreprise tire de l'ali6nation de
navires et d'a6ronefs exploit~s en trafic international ou de biens mobiliers utilis6s
pour 'exploitation de ces navires et a~ronefs ne sont imposables que dans l'Etat con-
tractant ofi est sise la direction effective de l'entreprise.

3. Les gains produits par l'ali6nation de biens ou droits autres que ceux qui
sont vis~s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article peuvent etre impos6s dans les
deux Etats contractants.
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Article 14. ACTIVITIS LUCRATIVES INDEPENDANTES

1. Le revenu qu'un resident de l'un des Etats contractants tire de l'exercice
d'une profession lib~rale ou d'une activit6 lucrative inddpendante de nature analogue
n'est imposable que dans cet Etat, A moins que ladite rdmundration de ladite profes-
sion ou activit6 ne soit A la charge d'un 6tablissement permanent sis dans l'autre Etat
contractant ou d'une socitd qui y est resident. En pareil cas, ce revenu peut etre im-
pos6 dans cet autre Etat.

2. Constitue notamment une <oprofession lib~rale> une activit6 ind~pendante
de caract~re scientifique, technique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique,
ainsi que les activit~s ind~pendantes des m~decins, avocats, ingdnieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article 15. ACTIVITES SALARItES

1. Sous reserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les traitements,
salaires et autres rdmun6rations analogues qu'un resident de l'un des Etats contrac-
tants reqoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, i moins
que 'emploi ne soit exerc6 dans rautre Etat contractant. En pareil cas, les r6mun6ra-
tions reques peuvent tre imposdes dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la r6mun6ration qu'un r6si-
dent de l'un des Etats contractants regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans
l'autre Etat contractant n'est imposable que dans le premier Etat :
a) si la durde du s6jour ou des s6jours de l'int6ress6 dans l'autre Etat contractant

n'exc~de pas 183 jours au total au cours de 'ann6e civile consid6r6e;
b) si en outre la rdmun6ration est vers6e par un employeur ou au nom d'un

employeur qui n'est pas r6sident de l'autre Etat contractant; et
c) si la r6mun6ration n'est pas A la charge d'un 6tablissement stable ou d'une ins-

tallation fixe que l'employeur a dans cet autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, la r~mundration d'un

emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un adronef exploit6 en trafic interna-
tional peut etre impos6e dans l'Etat contractant o0i est sise la direction effective de
rentreprise. Faute de pouvoir determiner si la direction effective d'une entreprise de
transport maritime n'est sise que dans un seul des Etats contractants, cette
r6mun6ration peut 8tre imposde dans l'Etat contractant o0i le navire est immatricul6.

4. Dans les cas oi l'emploi salari6 est exerc6 enti~rement ou principalement A
bord d'un a6ronef appartenant A la socitd Scandinavian Airlines System ou affrt6
par elle, la rdmun6ration vis6e au paragraphe 1 du present article n'est imposable que
dans rEtat contractant dont le salari& est r6sident.

Article 16. RTRIBUTIONS DES MEMBRES DE CONSEILS D'ADMINISTRATION

Les tanti~mes, jetons de presence ou autres rdtributions analogues qu'un rdsi-
dent de l'un des Etats contractants pergoit en sa qualit6 de membre du conseil d'ad-
ministration ou de tout autre conseil d'une socitd qui est resident de l'autre Etat
contractant peuvent 8tre imposes dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant toute autre disposition de la Convention, le revenu que les pro-
fessionnels du spectacle, tels qu'artistes de la scene, de l'Ncran, de la radio ou de la
tdl6vision, et musiciens, ou les sportifs tirent de lactivit6 qu'ils exercent en cette
qualit6 peut Etre impos6 dans l'Etat contractant ohi cette activit6 est exercde.
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2. Nonobstant toute autre disposition de la Convention, si le spectacle vis6 au
paragraphe 1 est produit dans l'un des Etats contractants par une entreprise de
l'autre Etat contractant, les b6n6fices qu'en tire cette entreprise peuvent etre impos6s
dans le premier Etat contractant.

Article 18. PENSIONS

Les pensions ou r~mun~rations similaires produites dans l'un des Etats contrac-
tants et vers~es A un resident de l'autre Etat contractant au titre d'un emploi salari6
ant~rieur ne sont imposables que dans le premier Etat.

Article 19. PAIEMENTS SUR FONDS PUBLICS

1. La r~mun~ration, y compris la pension, vers6e h une personne physique,
directement ou sur un fonds constitu6 A cet effet, par l'un des Etats contractants ou
une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit~s locales au titre de services
rendus a cet Etat, A cette subdivision ou a cette collectivit& dans l'exercice de fonc-
tions de caract~re public n'est imposable que dans cet Etat.

2. Une pension servie par le regime de s~curit6 sociale de l'un des Etats con-
tractants n'est imposable que dans cet Etat.

3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas si le b~n~ficiaire du
revenu est un ressortissant de l'autre Etat contractant. En pareil cas, ce revenu peut
8tre impos6 dans les deux Etats contractants.

4. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent A la r~mun~ration ou A
la pension vers~e au titre de services ayant trait A une activit6 commerciale ou in-
dustrielle exerc~e par l'un des Etats contractants, ou l'une de ses subdivisions politi-
ques ou de ses collectivit~s locales.

Article 20. ENSEIGNANTS ET CHERCHEURS

Une personne physique qui est ou 6tait, au moment de se renure dans l'un des
Etats contractants, resident de l'autre Etat contractant et qui, A l'invitation de ce
premier Etat ou d'une de ses universit~s, colleges, 6coles, mus~es ou autres
6tablissements culturels ou au titre d'un programme d'6change culturel officiel, y s6-
journe pendant une p~riode ne d~passant pas deux ans A seule fin d'y enseigner, d'y
donner des conferences ou d'y effectuer des recherches est exon~r~e d'imp6t dans cet
Etat sur la r~mun~ration qu'elle pergoit au titre de ces activit~s, sous reserve qu'elle
soit imposable pour lesdites activit~s dans l'autre Etat contractant.

Article 21. ETUDIANTS

1. Une personne physique qui est ou 6tait, au moment de se rendre dans l'un
des Etats contractants, resident de rautre Etat contractant et qui sjourne tem-
porairement dans ce premier Etat contractant exclusivement :
a) comme 6tudiant d'une universit6, d'un collfge ou d'une 6cole de ce premier Etat

contractant,
b) comme stagiaire, ou
c) comme b~n~ficiaire d'une bourse, d'une subvention ou d'une allocation qui lui

est vers~e par une institution charitable, scientifique ou 6ducative essentielle-
ment pour qu'elle puisse poursuivre des 6tudes ou des recherches,

est exonr~e d'imp6ts dans cet autre Etat pour les sommes qu'elle reloit de l'6tranger
en vue de son entretien, de ses 6tudes ou de sa formation.

2. Un 6tudiant ou stagiaire qui est ou 6tait, au moment de se rendre dans l'un
des Etats contractants, resident de l'autre Etat contractant et qui sjourne dans le
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premier Etat exclusivement pour y faire des 6tudes ou y suivre un stage de formation
est exon6r6 d'imp6t dans ce premier Etat, pendant une p~riode maximale de trois
ann6es civiles cons6cutives, sur la r6mun6ration d'un emploi salari6 exerc6 dans cet
Etat, & condition que cette r6mun~ration ne d6passe pas, pour chaque ann6e civile,
l'6quivalent en monnaie br6silienne ou danoise de 4 000 dollars des Etats-Unis.

Article 22. REVENUS QUI NE SONT PAS EXPRESStMENT MENTIONNtS
DANS LA CONVENTION

Les 616ments de revenu d'un r6sident de l'un des Etats contractants qui ne sont
pas express6ment mentionn6s dans la Convention peuvent tre impos6s dans les deux
Etats contractants.

Article 23. M tTHODES POUR EVITER LA DOUBLE IMPOSITION

1. Si un r6sident du Br6sil pergoit un revenu qui, conform~ment aux disposi-
tions de la Convention, peut etre impos6 au Danemark, le montant de l'imp6t
acquitt6 au Danemark est d6ductible de l'imp6t br6silien frappant ce revenu.

Toutefois, le montant d6duit ne peut pas d6passer la part de l'imp6t, calcul6
avant la d6duction, qui correspond au revenu imposable au Danemark.

2. Si un r6sident du Danemark pergoit un revenu non mentionn6 au
paragraphe 3 qui, conform6ment aux dispositions de la Convention, est imposable
au Br6sil, la part de l'imp6t qui correspond au revenu imposable au Br6sil est d6duc-
tible de l'imp6t danois sur le revenu.

3. Si un r6sident du Danemark perqoit un revenu qui, conform6ment aux
dispositions des articles 11 et 12, peut etre impos6 au Br6sil, un montant 6gal A l'im-
p6t acquitt6 au Br6sil est d6ductible de l'imp6t danois sur le revenu auquel ce r6si-
dent est assujetti. Toutefois, le montant d6duit ne peut pas d6passer la part de l'im-
p6t, calcul6 avant la d6duction, qui correspond au revenu perqu au Br6sil.

4. Aux fins des d6ductions indiqu6es au paragraphe 3, l'imp6t br6silien est
toujours r6put6 acquitt6 au taux de 25 p. 100.

5. Les b6n6fices non distribu6s d'une soci~t6 anonyme de l'un des Etats con-
tractants dont le capital est entirement ou partiellement d6tenu ou contr616, directe-
ment ou indirectement, par un ou plusieurs r6sidents de l'autre Etat contractant ne
sont pas imposables dans cet autre Etat.

6. La valeur des actions emises par une socit6 anonyme de l'un des Etats con-
tractants dont le capital est enti~rement ou partiellement dMtenu ou contr616, directe-
ment ou indirectement, par un ou plusieurs r6sidents de l'autre Etat contractant n'est
pas soumise A l'imp6t sur le revenu dans cet autre Etat.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Aucun ressortissant de l'un des Etats contractants n'est assujetti dans
l'autre Etat contractant A une imposition ou A une obligation s'y rapportant qui
serait autre ou plus lourde que l'imposition et les obligations s'y rapportant
auxquelles est ou peut 8tre assujetti dans les m~mes circonstances un ressortissant de
cet autre Etat contractant.

2. Si une entreprise de l'un des Etats contractants a un 6tablissement stable
dans l'autre Etat contractant, cet 6tablissement stable ne peut 8tre assujetti, dans cet
autre Etat, A une imposition moins favorable que celle qui frappe une entreprise de
cet autre Etat exergant la m~me activit6.

Cette disposition ne sera pas interpr6t6e comme faisant obligation a l'un des
Etats contractants d'accorder A un r6sident de l'autre Etat contractant, en raison de
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sa situation personnelle ou de ses charges de famille, les abattements, d~grvements
ou r6ductions qui sont accord6s A ses propres r6sidents.

3. Aucune entreprise de Pun des Etats contractants dont le capital est, en
totalit6 ou en partie, d6tenu ou contr6lM, directement ou indirectement, par un ou
plusieurs r6sidents de l'autre Etat contractant n'est assujettie, dans le premier Etat, A
une imposition ou A une obligation s'y rapportant qui serait autre ou plus lourde que
l'imposition et les obligations s'y rapportant auxquelles est ou peut etre assujettie
une entreprise analogue du premier Etat.

4. Aux fins du present article, le terme oimposition> d6signe tout imp6t,
quelle que soit sa nature ou sa d6nomination.

Article 25. PROCEDURE AMIABLE

1. Si un r6sident de l'un des Etats contractants estime que les mesures prises
par l'un des Etats contractants, ou par les deux, entrainent ou entralneront pour lui
une imposition non conforme A la Convention, il peut, sans pr6judice des voies de
droit internes, soumettre son cas A l'autorit6 comptente de 'Etat contractant dont il
est r6sident.

2. L'autorit6 comptente s'efforce, si la r6clamation lui parait fond6e, et si elle
n'est pas elle-meme en mesure d'apporter une solution, de r6gler l'affaire par voie
d'accord amiable avec 'autorit6 comp6tente de 'autre Etat contractant, en vue
d'6viter une double imposition qui serait incompatible avec la Convention.

3. Les autorit6s comptentes des deux Etats contractants s'efforceront, par
voie d'accord amiable, de r6soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes que pour-
rait susciter l'interpr6tation ou l'application de la Convention. Elles pourront aussi
se consulter en vue d'6viter la double imposition dans les cas que la Convention ne
pr6voit pas.

4. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants pourront se mettre
directement en rapport en vue de parvenir A l'accord vis6 aux paragraphes
pr6c6dents. S'il parait utile A cet effet de proc6der verbalement A un 6change de vues,
cet 6change de vues peut avoir lieu dans une commission compos6e de repr6sentants
des autorit6s comptentes des deux Etats contractants.

5. Les Etats contractants pourront s'entendre, par un 6change de notes, sur la
question de savoir si, et dans l'affirmative, dans quelle mesure, ils s'engageront
quand c'est possible A se preter aide et assistance dans le recouvrement des imp6ts
qui font l'objet de la Convention.

Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit6s comptentes des deux Etats contractants se communiquent les
renseignements n6cessaires A l'ex6cution des dispositions de la Convention et des lois
de chacun de ces Etats relatives aux imp~ts qui font l'objet de la pr6sente Convention,
dans la mesure oii l'imposition qu'elles pr6voient est compatible avec la Convention.
Les renseignements ainsi 6chang6s sont tenus pour confidentiels et ne sont divulgu6s
qu'aux personnes ou administrations (y compris les tribunaux) qui s'occupent du
calcul ou du recouvrement des imp6ts qui font l'objet de la Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne seront en aucun cas interpr6t6es com-
me faisant obligation 4 l'un des Etats contractants :
a) de prendre des mesures administratives qui d6rogeraient & sa 16gislation ou A sa

pratique administrative ou & celles de 'autre Etat contractant;
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b) de communiquer des renseignements auxquels sa legislation ou celle de l'autre
Etat contractant, ou leurs voies administratives normales, ne peuvent donner
acc~s;

c) de communiquer des renseignements qui divulgueraient un secret commercial,
industriel ou professionnel, ou un proc6d6 de fabrication, ou dont la divulga-
tion serait contraire A l'ordre public.

Article 27. AGENTS DIPLOMATIQUES OU CONSULAIRES

La Convention est sans effet sur les privileges fiscaux accord6s aux agents
diplomatiques ou consulaires en vertu des r~gles g~n6rales du droit international ou
des dispositions de conventions particulires.

Article 28. MODALITtS D'APPLICATION

Les autorit6s comp6tentes des deux Etats contractants se mettront d'accord sur
les modalit6s d'application de la Convention.

Article 29. EXTENSION DU CHAMP D'APPLICATION

1. La Convention peut tre 6tendue, dans son int6gralit6 ou avec les modifica-
tions n6cessaires, A toute partie du territoire du Danemark qui est express6ment
exclue de son champ d'application en vertu des dispositions du paragraphe 1, alin6a
b, de l'article 3 et ofi sont levis des imp6ts identiques ou tr~s similaires A ceux qui en
font l'objet. Cette extension prendra effet A la date et sous r6serve des modifications
ou conditions qui pourront 8tre pr6cis6es et convenues, par les deux Etats contrac-
tants, suivant leurs proc6dures constitutionnelles, dans des notes 6chang6es par la
voie diplomatique ou de toute autre manibre.

2. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement, la
d6nonciation de la Convention par Fun d'eux conform6ment A l'article 31 mettra
6galement fin & son application dans tout territoire auquel elle aura W 6tendue en
vertu du present article.

Article 30. ENTREE EN VIGUEUR

La Convention entrera en vigueur apr~s l'change de notes confirmant que
chacun des Etats contractants a accompli les formalit6s constitutionnellement re-
quises pour qu'elle y ait force de loi; ses dispositions seront applicables pour la
premiere fois :
I. S'agissant des imp6ts retenus A la source, aux sommes vers6es ds le 1er janvier

de l'ann~e civile suivant celle au cours de laquelle la Convention est entr6e en
vigueur;

II. S'agissant des autres imp6ts sur le revenu, aux sommes perques pendant l'ann6e
d'imposition commengant le ler janvier de l'ann6e civile suivant celle au cours de
laquelle la Convention est entr6e en vigueur.

Article 31. DtNONCIATION

Chacun des deux Etats contractants peut d6noncer la Convention A partir de la
quatri~me ann6e suivant l'ann6e civile au cours de laquelle elle est entr6e en vigueur,
en adressant k l'autre Etat contractant, par la voie diplomatique, le 30 juin de l'ann6e
civile au plus tard, une notification 6crite A cet effet.

En pareil cas, la Convention cesse de s'appliquer
I. S'agissant des imp6ts retenus A la source, aux montants acquitt6s avant la fin de

l'ann~e civile au cours de laquelle la d6nonciation a W notifi6e;
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II. S'agissant des autres imp6ts sur le revenu, aux montants pergus pendant l'exer-
cice fiscal commengant pendant l'ann6e civile au cours de laquelle la d6noncia-
tion a W notifi~e.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Etats ont sign6 la Convention et y
ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Copenhague le 27 aofit 1974, en deux exemplaires, en langues danoise,
portugaise et anglaise, chacun des trois textes faisant &galement foi, sauf dans le cas
d'une divergence d'interpr6tation oii le texte anglais l'emportera.

Pour le Gouvernement danois:

[Signi]
OVE GULDBERG

Pour le Gouvernement br6silien

[Signi]
M. LAURO ESCOREL DE MORAES

PROTOCOLE
Lors de la signature de la Convention tendant A 6viter la double imposition en

mati~re d'imp6ts sur le revenu, conclue entre le Royaume du Danemark et la
R6publique f6d6rative du Br6sil, les soussign6s, A ce dfiment autoris6s, sont con-
venus des dispositions suivantes qui sont partie int6grante de la Convention.

1. Ad article 8
Les dispositions de l'article 8 s'appliquent aux b~n6fices de l'entreprise com-

mune danoise, norv6gienne et su~doise de transport a6rien Scandinavian Airlines
System (SAS), mais seulement pour la part de b~n6fices perque par le partenaire
danois de Scandinavian Airlines System, Det Danske Lutfartsselskab A/S (DDL) et
correspondant A sa participation dans ladite entreprise.

2. Ad article 11, paragraphe 3, alinja a
Sont consid6r6s comme pr&s du Gouvernement danois au sens du paragraphe

3, alin6a a, de l'article 11 les pr~ts du Fonds d'industrialisation pour les pays en
d6veloppement A Copenhague, en sa qualit6 d'6tablissement public de financement.

3. Ad article 12, paragraphe 3
L'expression <(en contrepartie d'une information concernant une op6ration in-

dustrielle, commerciale ou scientifique,, au paragraphe 3 de l'article 12, s'applique
6galement au revenu produit par l'assistance et la prestation de services techniques.

4. Ad article 14
Il est convenu que les dispositions de l'article 14 s'appliquent meme dans le cas

o6i les activit~s en question sont exerc~es par une firme ou une soci6t& civile.

5. Ad article 23, paragraphe 5
L'expression o socit6 anonyme , au sens du paragraphe 5 de 'article 23, corres-

pond A l'anglais ocorporation>, au br6silien oSociedad An6nima> et au danois
oaktieselskab>.
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6. Ad article 23, paragraphe 6
Les dispositions du paragraphe 6 de I'article 23 n'empEchent pas l'un des Etats

contractants d'imposer les gains de capital qu'un de ses r6sidents tire de la vente des
actions en question.

7. Ad article 23, paragraphe 6
Les actions vis6es au paragraphe 6 de 'article 23 sont celles qu'un r6sident de

l'un des Etats contractants regoit A la suite de l'augmentation de capital d'une socit6
anonyme de l'autre Etat contractant par incorporation de r6serves au capital de cette
socit6.

8. Ad article 24, paragraphe 2
II est convenu que les dispositions du paragraphe 5 de Particle 10 ne sont pas in-

compatibles avec celles du paragraphe 2 de l'article 24.

9. Ad article 24, paragraphe 3
Les dispositions de la 16gislation br6silienne en vertu desquelles les redevances,

au sens du paragraphe 3 de l'article 12, vers6es par une socit6 qui est r6sident du
Br6sil A un r6sident du Danemark qui d6tient au moins 50 p. 100 du capital de vote
de cette socit6 ne sont pas d6ductibles du revenu imposable de cette socit6 ne sont
pas incompatibles avec les dispositions du paragraphe 3 de l'article 24.

EN FOI DE QUOI, les pl6nipotentiaires des deux Etats ont sign6 le pr6sent Pro-
tocole et y ont appos6 leurs sceaux.

FAIT A Copenhague le 27 aofit 1974, en deux exemplaires en langues danoise,
portugaise et anglaise, chacun des trois textes faisant 6galement foi, sauf en cas de
divergence d'interpr6tation ofi le texte anglais l'emportera.

Pour le Gouvernement danois
OVE GULDBERG

Pour le Gouvernement br~silien
M. LAURO ESCOREL DE MORAES
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No. 13829

DENMARK
and

BANGLADESH

Exchange of letters constituting an agreement regarding a
grant of pesticides by the Government of Denmark
to the Government of the People's Republic of Bangla-
desh. Dacca, 22 October 1974

Authentic text: English.

Registered by Denmark on 27 March 1975.

DANEMARK
et

BANGLADESH

i9change de lettres constituant un accord relatif i un don de
pesticides du Gouvernement danois au Gouvernement
de la Republique populaire du Bangladesh. Dacca,
22 octobre 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistre par le Danemark le 27 mars 1975.
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF BANGLADESH REGARDING A GRANT OF
PESTICIDES BY THE GOVERNMENT OF DENMARK TO THE
GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
BANGLADESH

Dacca, 22 October 1974

Sir,
With reference to our discussions and correspondence regarding a grant of

pesticides by the Government of Denmark to the Government of the People's
Republic of Bangladesh, I have the honour to propose that the following provisions
shall govern the transfer of the grant:

I. The Government of Denmark shall make available to the Government of the
People's Republic of Bangladesh a grant of Danish Kroner 5 million for the procurement of
pesticides.

II. The consignment of pesticides will include the following:
- Heptpachlor (40 W.P.), estimated 25 tons
- Malathion (MLT 57% E.C.), estimated 100 tons

- Carbaryl (Sevin 85% SP), estimated 50 tons
- Dicofol (Kelthane 40 MF), estimated 10 tons
- Methyl Parathion (50% E.C.), estimated 100 tons.

The specification of the above mentioned pesticides will be as per specification of the
Ministry of Agriculture, Government of Bangladesh, annexed to the Ministry's letter
No.PP-26/72/245 of April 4, 1974.

III. The Danish International Development Agency, Copenhagen, will purchase the
above mentioned pesticides and deliver the same c.i.f. at Chittagong or Chalna port. The con-
signment or consignments will be addressed to:

Bangladesh Agricultural
Development Corporation
Dacca.

The Danish International Development Agency will as soon as possible inform the
Government of the People's Republic of Bangladesh of the exact quantities of each of the
above mentioned pesticides that it will be possible to deliver.

At least one month prior to the arrival of each consignment the Danish International
Development Agency will forward the shipping documents to the Bangladesh Agricultural
Development Corporation.

IV. The Bangladesh Agricultural Development Corporation acting on behalf of the
Government of the People's Republic of Bangladesh will undertake all expenses involved in
the clearing of the goods and their transport inside Bangladesh. It will also make arrangements
for the prompt distribution and delivery of the goods.

I Came into force on 22 October 1974 by the exchange of the said notes.

Vol. 962,1-13829



1975 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 317

V. At the completion of the distribution the Ministry of Agriculture, Government of
Bangladesh, will send to the Danish International Development Agency a report on the
distribution of the pesticides.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of the People's
Republic of Bangladesh, I have the honour to suggest that this letter and Your reply
to it constitute an agreement between our two Governments on this matter.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

For the Government of Denmark:
BENT K1ILERICH

Charg6 d'Affaires a.i.

Mr. A. M. Anisuzzaman
Secretary
Ministry of Agriculture
Government of the People's Republic of Bangladesh

II

22 October 1974

Sir,
I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of October 22nd

1974, which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that my Government is in agreement with the
foregoing.

Please accept, Sir, the assurance of my highest consideration.

For the Government of the People's Republic
of Bangladesh:

[Signed]
A. M. ANISUZZAMAN

Secretary

Ministry of Agriculture

Mr. Bent Kiilerich
Charg6 d'Affaires a.i.
Royal Danish Embassy
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

I CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DANOIS ET LE GOUVERNEMENT DU
BANGLADESH RELATIF A UN DON DE PESTICIDES DU
GOUVERNEMENT DANOIS AU GOUVERNEMENT DE LA
RIPPUBLIQUE POPULAIRE DU BANGLADESH

Dacca, le 22 octobre 1974

Monsieur le Secr~taire,
Me rff~rant aux entretiens que nous avons eus et A la correspondance que nous

avons 6change relatifs A un don de pesticides du Gouvernement danois au
Gouvernement de la R~publique populaire du Bangladesh, j'ai l'honneur de pro-
poser que les dispositions suivantes r~gissent le transfert des marchandises faisant
l'objet du don :

I. Le Gouvernement danois mettra A la disposition du Gouvernement de la R~publique
populaire du Bangladesh une somme de 5 millions de couronnes danoises pour l'achat de
pesticides.

II. Le chargement comprendra les pesticides suivants
- Heptachlor (40 W.P.), approximativement 25 tonnes
- Malathion (MLT 57 p. 100 E.C.), approximativement 100 tonnes
- Carbaryl (Sevin 85 p. 100 SP), approximativement 50 tonnes
- Dicofol (Melthane 40 MF), approximativement 10 tonnes
- Methyl Parathion (50 p. 100 E.C.) approximativement 100 tonnes.

Les specifications des pesticides susmentionn6s seront conformes A celles adoptes par le
Minist&e de l'agriculture du Bangladesh et dont la liste figure en annexe A la lettre du Ministre
no PP-26/72/245 en date du 4 avril 1974.

III. L'Association danoise pour le d~veloppement international, h Copenhague,
achtera les pesticides susmentionn~s qu'elle livrera c.a.f. dans les ports de Chittagong ou de
Chalna. Le chargement ou les chargements seront adress~s A:

Bangladesh Agricultural
Development Corporation
Dacca

Ds que possible, l'Association danoise pour le d~veloppement international indiquera au
Gouvernement de la R6publique populaire du Bangladesh les quantit6s exactes de chacun des
pesticides susmentionngs qu'il lui sera possible de livrer.

Un mois au moins avant que les marchandises n'arrivent A destination, l'Association
danoise pour le d6veloppement international adressera les documents d'exp~dition A la
Bangladesh Agricultural Development Corporation.

IV. La Bangladesh Agricultural Development Corporation, agissant pour le compte du
Gouvernement de la R6publique populaire du Bangladesh, prendra en charge toutes les
dgpenses affhrentes au dgdouanement des marchandises et A leur transport au Bangladesh. Elle

I Entr6 en vigueur le 22 octobre 1974 par l'change desdites notes.
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prendra 6galement des dispositions pour assurer la prompte distribution et la livraison des
marchandises.

V. Lorsque la distribution des pesticides sera achev~e, le Ministre de l'agriculture du
Bangladesh en rendra compte A l'Association danoise pour le d6veloppement international.

Si ces dispositions rencontrent l'agr6ment du Gouvernement de la R6publique
populaire du Bangladesh, j'ai 'honneur de proposer que la pr6sente lettre et votre
r6ponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements en la matire.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Gouvernement danois
Le Charg6 d'affaires par int6rim

BENT KIILERICH

Monsieur A. M. Anisuzzaman
Secr~taire
Minist~re de I'agriculture
Rpublique populaire du Bangladesh

II

Le 22 octobre 1974

Monsieur le Charg6 d'affaires,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre du 22 octobre 1974, qui se lit

comme suit
[Voir lettre I]

J'ai le plaisir de vous informer que ce qui prcde rencontre l'agr6ment de mon
Gouvernement.

Veuillez agr~er, etc.

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire
du Bangladesh :

Le Secr(taire
Ministre de l'agriculture

[Signf]
A. M. ANISUZZAMAN

Monsieur Bent Kiilerich
Charg6 d'affaires par int6rim
Ambassade royale du Danemark
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No. 13830

DENMARK
and

DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET NAM

Exchange of letters constituting an agreement concerning
a Danish grant. Hanoi, 30 November and 2 December
1974

Authentic text: French.

Registered by Denmark on 27 March 1975.

DANEMARK
et

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU VIET NAM

Echange de lettres constituant un accord relatif 'a un don
danois. Hanoi, 30 novembre et 2 decembre 1974

Texte authentique : fran~ais.

Enregistrd par le Danemark le 27 mars 1975.
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DE LA R8PUBLIQUE D8MOCRATIQUE DU VIET NAM
RELATIF A UN DON DANOIS

I

AMBASSADE ROYALE DE DANEMARK

Ha Ni, le 30 novembre 1974

Excellence,
Me r~f~rant aux entretiens A Hanoi du 12 au 16 mars 1974 entre les reprdsen-

tants du Gouvernement du Royaume de Danemark et les repr~sentants du
Gouvernement de la R~publique ddmocratique du Viet Nam portant entre autres sur
l'assistance danoise sous forme de fourniture de mat~riaux de fer et d'acier pour les
charges de reconstruction dans la R~publique d~mocratique du Viet Nam, notam-
ment dans les secteurs du logement, de I'enseignement et de l'industrie, j'ai l'honneur
de proposer que les dispositions suivantes soient appliqu~es t cette assistance.

I. Durant les ann(es fiscales 1974-75 et 1975-76 le Gouvernement du Danemark mettra
A la disposition de la R~publique d6mocratique du Viet Nam A titre de don, les mat6riaux
sp6cifi~s ci-dessous :
1. Acier rond lamin6 a chaud, qualit6 st 33 DIN 17100, en longueur de 6 mtres, tol6rance

plus ou moins 101 m/m, diamtre 10 m/m (marquage: ET8/DM43/310) et 12 m/m (mar-
quage : ET8/DM43/311).
Emballage : 2 tonnes.

2. Corni~re A ailes 6gales, en longueur 6-8 metres, tolerance plus ou moins 101 m/r.
- 50 x 50 x 5 m/m (marquage : ET8/DM43/340).
- 60 x 60 x 6 m/m ou 65 x 65 x 6 m/m (marquage: ET8/DM43/341).
Emballage : 2 tonnes.

3. T6le ondul6e galvanis6e A 9-11 ondulations, zinc costing 1,25 oz/square foot
0,7 m/m 6paisseur.
762 /rn largeur.
2000 m/m longueur.

Emballage ordinaire, c'est-A-dire enveloppe d'acier sur patins de bois, poids 2 tonnes.
Marquage : pour l'ann6e fiscale 1974-1975 : ET8/DM43/320; pour l'ann6e fiscale
1975-1976: ET8/DM53/320.
II. Le Minist~re des affaires 6trangres danois, division de la coop6ration internationale

pour le d6veloppement, 7, Amaliegade, 1256 Copenhague K (ddnomm e ci-apr~s DANIDA)
assurera rachat des mat~riaux mentionn6s ci-dessus sous paragraphe I et se chargera de leur
livraison c.a.f. (coit-assurance-fret) A Hai Phong pendant le 1er semestre 1975.

Seion les prix en cours, la valeur globale de ces mat~riaux est estim&e A 20 millions de
couronnes danoises, r6partis comme suit : 12,5 millions de couronnes pour les mat&iaux de fer
et d'acier (dont 25% pour ET8/DM43/310, 25% pour ET8/DM43/311, 250 pour
ET8/DM43/340 et 25% pour ET8/DM43/341), et 7,5 millions de couronnes pour t6le on-
dul6e galvanis6e.

1 Entr6 en vigueur le 2 d6cembre 1974 par r6change desdites lettres.
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Les envois seront adress~s A :
Marquage des marchandises (num~ros indiqu~s ci-dessus sous paragraphe I)
R~publique d~mocratique du Viet Nam-Hai Phong.

Adresse t~l~graphique pour correspondance : Minexport Hanoi.

Dans le plus bref d~lai apr~s i'exp~dition d'un envoi au Viet Nam, la DANIDA enverra le
jeu complet de documents en deux envois stpar~s (1/3 et 2/3) [factures, bill of lading, cer-
tificats de qualit6, de poids et listes de colisage] A :

Banque de commerce extrieur, R~publique d~mocratique du Viet Nam -Hanoi,

3 exemplaires.

Minexport, 35 Hai Ba Trung, Hanoi-R6publique d~mocratique du Viet Nam,
3 exemplaires.

III. Le Gouvernement de la R~publique d6mocratique du Viet Nam veillera au
d~chargement, A la declaration en douane et au transport dans le pays meme des mat~riaux
mentionn~s ci-dessus sous paragraphe I et se chargera de tous les frais s'y rapportant.

IV. La R~publique d~mocratique du. Viet Nam informera la DANIDA de l'utilisation des
matriaux d~livr s par le Danemark.

Si le Gouvernement de la R~publique d~mocratique du Viet Nam peut accepter
les dispositions qui prcedent, j'ai 'honneur de proposer que la pr~sente lettre et
votre r~ponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements sur cette affaire.

J'utilise cette occasion pour renouveler A Votre Excellence les expressions de ma

plus haute consideration.

Pour le Gouvernement du Royaume de Danemark
JANUS AUGUST WORM PALUDAN

Ambassadeur extraordinaire et pl~nipotentiaire
du Royaume de Danemark

Son Excellence Monsieur Nguyen Co Thach,
Vice-Ministre des affaires trangres

de la R6publique d6mocratique du Viet Nam

II

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU VIET NAM

Hanoi, le 2 d~cembre 1974

Excellence,

J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date du 30 novembre 1974,
ainsi conque :

[ Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous confirmer I'accord du Gouvernement de la R~publique
d~mocratique du Viet Nam concernant les dispositions contenues dans votre lettre.
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Veuillez agr6er, monsieur I'Ambassadeur, l'assurance de ma haute considera-
tion.

[Signel
NGUYEN Co THACH

Vice-Ministre des affaires 6trang~res
de la R~publique d~mocratique du Viet Nam

Son Excellence Monsieur Janus August Worm Paludan
Ambassadeur extraordinaire et pi6nipotentiaire

du Royaume de Danemark
en R~publique d6mocratique du Viet Nam
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF THE DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET
NAM CONCERNING A DANISH GRANT

ROYAL EMBASSY OF DENMARK

Hanoi, 30 November 1974

Sir,
With reference to the talks in Hanoi from 12 to 16 March 1974 between the

representatives of the Government of the Kingdom of Denmark and the represen-
tatives of the Government of the Democratic Republic of Viet Nam concerning, in-
ter alia, Danish assistance in the form of iron and steel supplies for reconstruction
work in the Democratic Republic of Viet Nam, particularly in the housing, educa-
tion and industry sectors, I have the honour to propose that the following provisions
should apply to the said assistance.

I. During the fiscal years 1974/75 and 1975/76, the Government of Denmark shall
make available to the Democratic Republic of Viet Nam, in the form of a grant, the supplies
specified below:
1. Hot-rolled round steel, quality st 33 DIN 17100 length 6 metres, tolerance 101 mm more

or less, diameter 10 mm (mark: ET8/DM43/310) and 12 mm (mark: ET8/DM43/311).
Packing: 2 tons.

2. Angle-iron with equal legs, length 6-8 metres, tolerance 101 mm more or less.
- 50 x 50 x 5 mm (mark: ET8/DM43/340)
- 60 x 60 x 6 mm or 65 x 65 x 6 mm (mark: ET8/DM43/341)
Packing: 2 tons.

3. Galvanized corrugated sheet with 9-11 corrugations, zinc coating 1.25 oz/square foot:
Thickness 0.7 mm
Width 762 mm.
Length 2,000 mm.

Regular packing, i.e., steel casing on wooden blocks, weight 2 tons. Mark: for the fiscal
year 1974/75: ET8/DM43/320; for the fiscal year 1975/76: ET8/DM53/320.

II. The Danish Ministry of Foreign Affairs, Division of International Co-operation for
Development, 7 Amaliegade, 1256 Copenhagen K (hereinafter referred to as "DANIDA"), shall
be responsible for the purchase of the supplies referred to in paragraph I above and for their
delivery c.i.f. (cost, insurance, freight) to Haiphong during the first six months of 1975.

According to current prices, the total value of these supplies is estimated at 20 million
Danish kroner, broken down as follows: 12.5 million kroner for iron and steel supplies (25 per
cent for ET8/DM43/310, 25 per cent for ET8/DM43/311, 25 per cent for ET8/DM43/340
and 25 per cent for ET8/DM43/341, and 7.5 million kroner for galvanized corrugated sheet.

I Came into force on 2 December 1974 by the exchange of the said letters.
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The consignments shall be addressed to:
Shipping marks (numbers indicated in paragraph I above)
Democratic Republic of Viet Nam-Haiphong.
Telegraphic address for correspondence: Minexport Hanoi.

As soon as possible after the shipment of a consignment to Viet Nam, DANIDA shall send
the complete set of documents under two separate covers (1/3 and 2/3) invoices, bill of lading,
certificates of quality and of weight and packing lists to:

Banque de commerce ext6rieur, Democratic Republic of Viet Nam-Hanoi,
three copies.
Minexport, 35 Hai Ba Trung, Hanoi- Democratic Republic of Vietnam,
three copies.

III. The Government of the Democratic Republic of Viet Nam shall ensure the
unloading, customs clearance and transportation within the country of the supplies referred to
in paragraph I above and shall assume all related costs.

IV. The Democratic Republic of Viet Nam shall inform DANIDA of the utilization of the
supplies delivered by Denmark.

If the foregoing provisions are acceptable to the Government of the Democratic
Republic of Viet Nam, I have the honour to propose that this letter and your reply
shall constitute an agreement between our two Governments on this matter.

Accept, Sir, etc.

For the Government of the Kingdom of Denmark:
JANUS AUGUST WORM PALUDAN

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary
of the Kingdom of Denmark

His Excellency Mr. Nguyen Co Thach
Deputy Minister for Foreign Affairs

of the Democratic Republic of Viet Nam

II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

DEMOCRATIC REPUBLIC OF VIET NAM

Hanoi, 2 December 1974

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your letter dated 30 November
1974, reading as follows:

[See letter I]
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I have the honour to confirm to you that the Government of the Democratic
Republic of Viet Nam agrees to the provisions contained in your letter.

Accept, Sir, etc.

[Signed]
NGUYEN Co THACH

Deputy Minister for Foreign Affairs
of the Democratic Republic of Viet Nam

His Excellency Mr. Janus August Worm Paludan
Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary

of the Kingdom of Denmark
to the Democratic Republic of Viet Nam
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No. 13831

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDONESIA

Development Credit Agreement - Seeds Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 31 January 1969).
Signed at Washington on 19 May 1971

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDONRSIE

Contrat de cr6dit de developpement - Projet d'ensemen-
cement (avec annexes et Conditions g6nerales applica-
bles aux contrats de credit de d6veloppement en date du
31 janvier 1969). Signk a Washington le 19 mai 1971

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par rAssociation internationale de developpement le 31 mars 1975.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by GeneralAssembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 7 December 1971, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Indonesia.

Vol. 962.1-13831

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR8DIT
DE DI.VELOPPEMENT'

Publication effectuie conformdment l
l'article 12, paragraphe 2, du rglement
de l'Assemblee genLrale destind a mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la r6solution 33/141 A de
i'Assemblde g'ndrale en date du 19
ddcembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 7 dcembre 1971, d~s notifica-
tion par I'Association au Gouvernement indon6sien.



No. 13832

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDONESIA

Development Credit Agreement-Bali Tourism Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 14 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et

INDONI9SIE

Contrat de credit de developpement-Projet touristique de
Bali (avec annexes et Conditions genirales applicables
aux contrats de credit de developpement en date du
15 mars 1974). Signk A Washington le 14 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistri par rAssociation internationale de dLiveoppement le 31 mars 1975.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General
Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United
Nations as amended in the last instance
by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 4 December 1974, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Indonesia.

[TRADUCTION -. TRANSLATION]

CONTRAT DE CR1tDIT
DE DI VELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment d
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblde gdndrale destind d mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gjndrale en date du 19
ddcembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 4 d~cembre 1974, ds notifica-
tion par l'Association au Gouvernement indon~sien.
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INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDONESIA

Development Credit Agreement -Fisheries Credit Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Development Credit Agreements dated 31 January
1969). Signed at Washington on 14 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDONIESIE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif au
cr6dit pour les activitis de peche (avec annexes et Condi-
tions gkn~rales applicables aux contrats de credit de
developpement en date du 31 janvier 1969). Sign6 A
Washington le 14 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 31 mars 1975.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION ]

CONTRAT DE CR8DIT
DE D8VELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment 4
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de I'Assemblee gdngrale desting a mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assembde gdnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Came into force on 8 January 1975, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 8 janvier 1975, dbs notification
tion by the Association to the Government of Indonesia. par l'Association au Gouvernement indon~sien.

Vol. 962,1-13833



No. 13834

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDONESIA

Development Credit Agreement - Jatiluhur Irrigation Exten-
sion Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
31 January 1969). Signed at Washington on 3 October
1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
INDONISIE

Contrat de credit de developpement - Projet relatif d
l'extension du r~seau drrigation dans la re0gion de
Jatiluhur (avec annexes et Conditions g6nerales appli-
cables aux contrats de cridit de d6veloppement en date
du 31 janvier 1969). Signe A Washington le 3 octobre
1974

Texte authentique : anglais.

EnregistrL4 par i'Association internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

Vol. 962, I-13834
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 10 January 1975, upon notifica-
tion by the Association to the Government of Indonesia.

Vol.962, I-13834

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRI8DIT
DE D8VELOPPEMENTI

Publication effectuge conform6ment 6
i'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemble gdnerale destinO t! mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amende en der-
nier lieu par la risolution 33/141 A de
l'Assemblde g,4ndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 10 janvier 1975, ds notification
par i'Association au Gouvernement indon~sien.



No. 13835

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDONESIA

Loan Agreement -Development Finance Company Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 20 November 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on 31
March 1975.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DIiVELOPPEMENT

et
INDONi9SIE

Contrat d'emprunt - Projet relatif d une socilte financiere
de dfveloppement (avec annexes et Conditions
g6nerales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 15 mars 1974). Signe A Washington
le 20 novembre 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddveloppement
le 31 mars 1975.

Vol. 962, 1-13835
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 14 January 1975, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Indonesia.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conform6ment ir
l'article 12, paragraphe 2, du rglement
de l'Assemblde gindrale destind & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend6 en der-
nier lieu par la r'solution 33/141 A de
l'Assemblie gdnLrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 14 janvier 1975, ds notification
par la Banque au Gouvernement indon6sien.

Vol. 962,1-13835



No. 13836

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
IRAN

Loan Agreement -Tehran Urban Transport Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 31 January 1969).
Signed at Washington on 21 December 1973

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on 31
March 1975.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
IRAN

Contrat d'emprunt - Projet de Thdran relatif aux
transports urbains (avec annexes et Conditions gknerales
applicables aux contrats d'emprunt et de garantie en
date du 31 janvier 1969). Signe i Washington le
21 decembre 1973

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le diveloppement.

Vol. 962,1-13836
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[TRADUCTION - TRANSLATION)

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 19 July 1974, upon notification
by the Bank to the Government of Iran.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectude conformdment d
l'article 12, paragraphe 2, du rfglement
de i'Assemblee gdndrale destind t) mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
I'Assemblde gdn'rale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 19 juillet 1974, d~s notification
par la Banque au Gouvernement iranien.

Vol. 962,1-13836



No. 13837

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

IRAN

Loan Agreement -Second Ports Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements dated 31 January 1969). Signed at
Washington on 13 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on
31 March 1975.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
IRAN

Contrat d'emprunt - Deuxieme projet portuaire (avec an-
nexes et Conditions g6nkrales applicables aux contrats
d'emprunt et de garantie en date du 31 janvier 1969).
Signe A Washington le 13 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour ia reconstruction et le ddveloppement
le 31 mars 1975.

Vol. 962,1-13837
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 25 September 1974, upon
notification by the Bank to the Government of Iran.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectue conformiment ?
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblie ginerale destind d mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblie gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

Entr6 en vigueur le 25 septembre 1974, ds notifica-
tion par la Banque au Gouvernement iranien.

Vol. 962,1-13837



No. 13838

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
IRAN

Guarantee Agreement - Transmission and Gas Turbine
Project (with General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements dated 31 January 1969).
Signed at Washington on 13 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on 31
March 1975.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
IRAN

Contrat de garantie - Projet relatif au transport de
l'6nergie 6lectrique et i linstallation de turbines a gaz
(avec Conditions generales applicables aux contrats
d'emprunt et de garantie en date du 31 janvier 1969).
Signk i Washington le 13 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddveloppement
le 31 mars 1975.

Vol. 962, 1-13838
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 7 February 1975, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Iran.

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectuee conformement 6
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemble gendrale destine & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gdnerale en date du 19 d6-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 7 f~vrier 1975, d~s notification
par [a Banque au Gouvernement iranien.

Vol. 962,1-13838



No. 13839

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
IRAN

Guarantee Agreement -Third Agricultural Credit Project
(with General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements dated 15 March 1974). Signed
at Washington on 14 October 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on 31

March 1975.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPEMENT

et
IRAN

Contrat de garantie - Troisi4me projet relatif au cr6dit
agricole (avec Conditions generales applicables aux
contrats d'emprunt et de garantie en date du 15 mars
1974). Sign6 ' Washington le 14 octobre 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par ia Banque internationale pour la reconstruction et le ddfveloppement
le 31 mars 1975.

Vol. 962,1-13839
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GUARANTEE AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 10 January 1975, upon notifica-
tion by the Bank to the Government of Iran.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE GARANTIE'

Publication effectude conform6ment i)
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de l'Assemblde gdn6rale destind i) mettre
en application l'Article 102 de ia Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par ia rdsolution 33/141 A de
i'Assemblde gdnrale en date du 19 d6-
cembre 1978.

1 Entre en vigueur le 10 janvier 1975, d~s notification
par la Banque au Gouvernement iranien.

Vol. 962, 1-13
8
3

9

1975



No. 13840

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MAURITANIA

Development Credit Agreement-Education Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Devel-
opment Credit Agreements dated 31 January 1969).
Signed at Washington on 11 February 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MAURITANIE

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Projet relatif a
l'enseignement (avec annexes et Conditions gknkrales ap-
plicables aux contrats de cr6dit de d6veloppement en
date du 31 janvier 1969). Signk 'a Washington le 11 f-
vrier 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par rAssociation internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

Vol. 962, 1-13840



348 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitks 1975

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIDIT
DE D8VELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment 4
l'article 12, paragraphe 2, du rfglement
de l'Assemble g'ndrale desting & mettre
en application rArticle 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amend6 en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
i'Assembiee gdnrale en date du 19 cM-
cembre 1978.

I Came into force on 5 November 1974, upon I Entr6 en vigueur le 5 novembre 1974, ds notifica-
notification by the Association to the Government of tion par I'Association au Gouvernement mauritanien.
Mauritania.

Vol. 962.I-13840



No. 13841

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

MAURITANIA

Development Credit Agreement - Gorgol Engineering Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 31 January
1969). Signed at Washington on 12 June 1974

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
MAURITANIE

Contrat de cr6dit de d6veloppement - Projet relatif a' des
travaux de ginie civil a' Gorgol (avec annexes et Conditions
gknkrales applicables aux contrats de cr6dit de
d~veloppement en date du 31 janvier 1969). Sign6 A
Washington le 12 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par l'Association internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

Vol. 962,1-13841
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRIEDIT
DE DtVELOPPEMENT'

Publication effectude conformement d
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemblde gdnerale destind 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemble gendrale en date du 19 d-
cembre 1978.

I Came into force on 6 November 1974, upon I Entr en vigueur le 6 novembre 1974, d~s notifica-

notification by the Association to the Government of tion par l'Association au Gouvernement mauritanien.
Mauritania.

Vol.962,1-13841



No. 13842

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

YEMEN

Development Credit Agreement- Industrial Estate Project
(with schedules and General Conditions applicable to
Development Credit Agreements dated 31 January
1969). Signed at Washington on 4 March 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIVELOPPEMENT

et
YIMEN

Contrat de credit de developpement - Projet de complexe
industriel (avec annexes et Conditions gkn~rales applica-
bles aux contrats de credit de developpement en date du
31 janvier 1969). Signk ' Washington le 4 mars 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

Vol. 962,1-13842
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR18DIT
DE DVELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment 6
l'article 12, paragraphe 2, du rglement
de l'Assemble gdndrale destind i) mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assembke gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Came into force on 27 November 1974, upon I Entr6 en vigueur le 27 novembre 1974, dts notifica-
notification by the Association to the Government of tion par I'Association au Gouvernement y~m~nite.
Yemen.

Vol. 962,1-13842



No. 13843

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NEPAL

Development Credit Agreement - Water Supply and Sewer-
age Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Development Credit Agreements dated
31 January 1969). Signed at Washington on 8 May 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
NIPAL

Contrat de credit de developpement - Projet relatif a' r'ad-
duction d'eau et 4: la construction d'dgouts (avec an-
nexes et Conditions generales applicables aux contrats
de credit de developpement en date du 31 janvier 1969).
Signi A Washington le 8 mai 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par rAssociation internationale de d6veloppement le 31 mars 1975.

Vol. 962. 1-13843
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 26 June 1974, upon notification
by the Association to the Government of Nepal.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CRItDIT
DE DI VELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment 6
l'article 12, paragraphe 2, du rglement
de l'Assemble gdndrale destind mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendJ en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemblde gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

1 Entr6 en vigueur le 26 juin 1974, ds notification par
I'Association au Gouvernement n6palais.

Vol. 962, 1-13843



No. 13844

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement -Ninth Industrial Imports
Project (with schedules and General Conditions Ap-
plicable to Development Credit Agreements dated
15 March 1974). Signed at Washington on 29 May 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de credit de developpement - Neuvi, me projet
d'importation de biens pour lYndustrie (avec annexes et
Conditions generales applicables aux contrats de credit
de developpement en date du 15 mars 1974). Sign6 i
Washington le 29 mai 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistr par l'Association internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

Vol. 962, 1-13844
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 24 June 1974, upon notification
by the Association to the Government of India.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR8DIT
DE D8VELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment d
l'article 12, paragraphe 2, du rbglement
de l'Assemble g'ndrale destinL4 4 mettre
en application i'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemble gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 24 juin 1974, d&s notification par
I'Association au Gouvernement indien.

Vol. 962, I-13844



No. 13845

INTERNATIONAL BANK FOR
RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
INDIA

Loan Agreement - Chambal Command Area Development
Projet-Rajasthan (with schedules and General Condi-
tions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 15 March 1974). Signed at Washington on
19 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on 31
March 1975.

BANQUE INTERNATIONALE POUR
LA RECONSTRUCTION ET LE DItVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat d'emprunt - Projet de diveloppement de la region
de Chambal (Rajasthan) [avec annexes et Conditions
generales applicables aux contrats d'emprunt et de
garantie en date du 15 mars 1974]. Signe A Washington le
19 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistre par la Banque internationale pour la reconstruction et le dEveloppement
le 31 mars 1975.

Vol. 962, 1-13845
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 12 December 1974, upon
notification by the Bank to the Government of India.

CONTRAT D'EMPRUNT'

Publication effectuie conformdment ?
l'article 12, paragraphe 2, du r~glement
de i'Assemblde gdndrale destinj d mettre
en application PArticle 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendJ en der-
nier lieu par la rsolution 33/141 A de
l'Assemble g~nirale en date du 19 de-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 12 d~cembre 1974, ds notifica-
tion par la Banque au Gouvernement indien.

Vol. 962, 1-13845



No. 13846

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement -Karnataka Dairy Devel-
opment Project (with General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 15 March
1974). Signed at Washington on 19 June 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de credit de developpement- Projet de Karnataka
pour le ddveloppement de la production laitibre (avec
annexes et Conditions gen6rales applicables aux con-
trats de credit de developpement en date du 15 mars
1974). Signe it Washington le 19 juin 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par i'Association internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

Vol. 962, 1-13846
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

I Came into force on 23 December 1974, upon
notification by the Assocation to the Government of In-
dia.

CONTRAT DE CRItDIT
DE D8VELOPPEMENT'

Publication effectude conformdment a
l'article 12, paragraphe 2, du rkglement
de l'Assemblee genirale destind t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendd en der-
nier lieu par la rsolution 33/141 A de
l'Assemblde gdndrale en date du 19 dJ-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 23 dcembre 1974, dis notifica-
tion par l'Association au Gouvernement indien.

Vol. 962, 1-13846



No. 13847

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

INDIA

Development Credit Agreement -Rajasthan Canal Com-
mand Area Development Project (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 15 March 1974). Signed at Washing-
ton on 31 July 1974

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DIEVELOPPEMENT

et
INDE

Contrat de credit de developpement - Projet de d6veloppe-
ment de la rigion du canal de Rajasthan (avec annexes
et Conditions genfrales applicables aux contrats de
credit de developpement en date du 15 mars 1974).
Signe a Washington le 31 juillet 1974

Texte authentique : anglais.

Enregistri par rAssociation internationale de developpement le 31 mars 1975.

Vol. 962, 1-13847
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Publication effected in accordance
with article 12 (2) of the General As-
sembly regulations to give effect to A rti-
cle 102 of the Charter of the United Na-
tions as amended in the last instance by
General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.

1 Came into force on 12 December 1974, upon
notification by the Association to the Government of In-
dia.

Vol. 962, 1-13847

[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONTRAT DE CR1 DIT
DE DtVELOPPEMENTI

Publication effectu'e conformement t
l'article 12, paragraphe 2, du rkglement
de l'Assemblde gdndrale destine 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies tel qu'amendJ en der-
nier lieu par la rdsolution 33/141 A de
l'Assemble gdndrale en date du 19 dd-
cembre 1978.

I Entr6 en vigueur le 12 dcembre 1974, d s notifica-
tion par I'Association au Gouvernement indien.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 4739. CONVENTION ON THE
RECOGNITION AND ENFORCEMENT
OF FOREIGN ARBITRAL AWARDS.
DONE AT NEW YORK ON 10 JUNE
1958'

ACCESSION

Instrument deposited on:

26 March 1975

AUSTRALIA

(With effect from 24 June 1975.)

(With a declaration to the effect that the
Convention shall extend to all the external
territories for-the international relations of
which Australia is responsible other than
Papua New Guinea.)

Registered ex officio on 26 March 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 330, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to I1, as well as annex A in volumes 751, 753, 772,
805, 808, 851, 856, 936, 957 and 959.

No 4739. CONVENTION POUR LA
RECONNAISSANCE ET L'EX8CU-
TION DES SENTENCES ARBITRALES

TRANGERES. FAITE A NEW YORK
LE 10 JUIN 1958'

ADHISION

Instrument dposd le :

26 mars 1975

AUSTRALIE

(Avec effet au 24 juin 1975.)

(Avec une d6claration aux termes de la-
quelle la Convention s'6tendra A tous les ter-
ritoires extrieurs, autres que le Papua-
Nouvelle-Guin~e, dont I'Australie assume les
relations internationales.)

Enregistree d'office le 26 mars 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 330, p. 3;
pour les faits ult6rieurs, voir les rtftrences donntes dans
les Index cumulatifs nos 4 & II, ainsi que l'annexe A des
volumes 751, 753, 772, 805, 808, 851, 856, 936, 957 et 959.

Vol. 962. A-4739
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No. 5715. CONVENTION CONCERN-
ING THE EXCHANGE OF OFFICIAL
PUBLICATIONS AND GOVERNMENT
DOCUMENTS BETWEEN STATES.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
TENTH SESSION, PARIS, 3 DE-
CEMBER 1958'

ACCEPTANCE

No 5715. CONVENTION CONCERNANT
LES tCHANGES ENTRE ITATS DE
PUBLICATIONS OFFICIELLES ET
DOCUMENTS GOUVERNEMENTAUX.
ADOPTIE PAR LA CONF8RENCE
GCNIeRALE DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES POUR LtDU-
CATION, LA SCIENCE ET LA CUL-
TURE A SA DIXItME SESSION, PARIS,
3 DtCEMBRE 1958'

ACCEPTATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization:

19 February 1975

Instrument d6posg auprs du Directeur
gdn6ral de l'Organisation des Nations Unies
pour l''ducation, ia science et la culture le :

19 f6vrier 1975

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC
(With effect from 19 February 1976).

With the following declaration in regard to
articles 18 and 19:

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 19 f6vrier 1976).

Avec la d6claration suivante A l'6gard des ar-
ticles 18 et 19 :

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Die Deutsche Demokratische Republik 10it sich in ihrer Haltung zu den Artikeln 18 und 19
der Konvention, soweit sie die Anwendung der Konvention auf Kolonialgebiete und andere
abhangige Territorien betreffen, von den Festlegungen der Deklaration der Vereinten Nationen
fiber die Gewahrung der Unabhaingigkeit an die kolonialen Volker (Resolution Nr. 151[4 (XV)
vom 14. Dezember 1960) leiten, welche die Notwendigkeit einer schnellen und bedingungslosen
Beendigung des Kolonialismus in allen seinen Formen und AuBerungen proklamieren."

[TRANSLATION' - TRADUCTION
3 

]

The position of the German Democratic
Republic on Articles 18 and 19 of the Conven-
tion, as far as the application of the Conven-
tion to Colonial and other dependent ter-
ritories is concerned, is governed by the provi-
sions of the United Nations Declaration on the
Granting of Independence to Colonial Coun-

I United Nations, Treaty Series, vol. 398, p. 9; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 5 to I1, as well as annex A in volumes 834, 861, 884
and 913.

2 Translation supplied by the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization.

3 Traduction foumie par l'Organisation des Nations
Unies pour i'Education, la science et [a culture.

[TRADUCTION]

Pour ce qui concerne les articles 18 et 19 de la
Convention, dans la mesure oil il s'agit de l'ap-
plication de la Convention aux territoires co-
loniaux et autres territoires non autonomes, la
position de la R~publique d~mocratique
allemande est d~termin& par les dispositions
de la D&laration des Nations Unies sur l'octroi

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 398, p. 9;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6ferences donn es dans
les Index cumulatifs nos 5 A 11, ainsi que l'annexe A des
volumes 834, 861, 884 et 913.

Vol. 962. A-5715
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tries and Peoples (Res.1514 (XV) of 14
December 1960) proclaiming the necessity of
bringing to a speedy and unconditional end
colonialism in all its forms and manifestations.

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 31 March 1975.

de l'ind6pendance aux pays et aux peuples co-
loniaux [r6solution 1514 (XV) du 14 d6cembre
1960] qui a proclam6 la n6cessit6 de mettre
rapidement et inconditionnellement fin au co-
lonialisme sous toutes ses formes et dans toutes
ses manifestations.

La declaration certfi'e a JtJ enregistrde par
I'Organisation des Nations Unies pour l'duca-
tion, la science et la culture le 31 mars 1975.

Vol. 962, A-5715
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No. 5995. CONVENTION CONCERN-
ING THE INTERNATIONAL EXCHANGE
OF PUBLICATIONS. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE
UNITED NATIONS EDUCATIONAL,
SCIENTIFIC AND CULTURAL OR-
GANIZATION AT ITS TENTH SESSION,
PARIS, 3 DECEMBER 1958'

ACCEPTANCE

No 5995. CONVENTION CONCER-
NANT LES 8CHANGES INTERNATIO-
NAUX DE PUBLICATIONS. ADOPTtE
PAR LA CONF8RENCE G1NIRALE DE
L'ORGANISATION DES NATIONS
UNIES POUR L'tDUCATION, LA
SCIENCE ET LA CULTURE A SA
DIXItME SESSION, PARIS, 3 DI8CEM-
BRE 1958'

ACCEPTATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

19 February 1975

Instrument ddposi auprs du Directeur
gdndralde l'Organisation des Nations Unies pour
I'dducation, la science et la culture le :

19 f6vrier 1975

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 19 February 1976.)

With the following declaration in regard to ar-
ticles 17 and 18:

RtPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 19 f6vrier 1976.)

Avec la d6claration suivante A l'Ngard des ar-
ticles 17 et 18 :

[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

"Die Deutsche Demokratische Republik 1iiI3t sich in ihrer Haltung zu den Artikeln 17 und 18 der
Konvention, soweit sit die Anwendung der Konvention auf Kolonialgebiete und andere abhdngige
Territorien betreffen von den Festlegungen der Deklaration der Vereinten Nationen uber die
Gewahrung der Unabhangigkeit an die kolonialen V61ker (Resolution Nr. 1514 (XV) vom 14.
Dezember 1960) leiten, welche die Notwendigkeit einer schnellen und bedingungslosen Beendigung
des Kolonialismus in allen seinen Formen und Aul3erungen proklamieren."

[TRANSLATION
2 

- TRADUCTION
3

]

The position of the German Democratic
Republic on Articles 17 and 18 of the Conven-
tion, as far as the application of the Convention
to Colonial and other dependent territories is
concerned, is governed by the provisions of the
United Nations Declaration on the Granting of
Independence to Colonial Countries and Peo-
ples (Res. 1514 (XV) of 14 December 1960) pro-

I United Nations, Treaty Series, vol. 416, p. 51; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 5 to 8, as well as annexA in volumes 615,632,646,648,
699, 705, 719, 739, 834 and 861.

2 Translation supplied by the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization.

3 Traduction fournie par l'Organisation des Nations
Unies pour 1'6ducation, la science et la culture.

[TRADUCTIOIN]

Pour cc qui concerne les articles 17 et 18 de
la Convention, dans la mesure ofi il s'agit de
i'application de la Convention aux territoires
coloniaux et autres territoires non autonomes,
la position de la R6publique d6mocratique
allemande est d6termin6e par les dispositions
de la D6claration des Nations Unies sur l'oc-
troi de l'ind6pendance aux pays et aux peuples

I Nations Unies, Recuel des Trait's, vol. 416, p. 51;
pour les faits ult~rieurs, voir les r6f&rences donn~es dans les
index cumulatifs nos 5 a 8, ainsi que lannexe A des volumes
615, 632, 646, 648, 699, 705, 719, 739, 834 et 861.

Vol. 962, A-5995
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claiming the necessity of bringing to a speedy
and unconditional end colonialism in all its
forms and manifestations.

Certied statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 31 March 1975.

coloniaux [r~solution 1514 (XV) du 14 d~cem-
bre 1960] qui a proclam6 la nkcessit6 de mettre
rapidement et inconditionnellement fin au
colonialisme sous toutes ses formes et dans
toutes ses manifestations.

La ddclaration cert/itfe a dte enregistrde par
i'Organisation des Nations Unies pour l'ddu-
cation, la science et la culture le 31 mars 1975.

Vol. 962, A-5995
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No. 9262. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1968. OPEN FOR SIG-
NATURE AT NEW YORK FROM 18 TO
31 MARCH 1968'

ACCESSION to the Agreement as extended
with modifications until 30 September 1975
by resolution No. 264 of the International
Coffee Council'

Instrument deposited on:

31 March 1975

YUGOSLAVIA

(With effect from 31 March 1975.)

Registered ex officio on 31 March 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 647, p. 3; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 11, as well as annex A in volumes 861, 893, 901,
912, 914, 924, 925, 926, 934, 936, 939, 944, 945, 948, 949,
950 and 959.

2 Ibid., vol. 893, p. 350.

No 9262. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1968 SUR LE CAFI. OUVERT A LA
SIGNATURE A NEW YORK DU 18 AU
31 MARS 1968'

ADH8SION A 1'Accord tel que prorog6 avec
modifications jusqu'au 30 septembre 1975
par r6solution no 264 du Conseil internatio-
nal du caf&'

Instrument d4posd le:

31 mars 1975

YOUGOSLAVIE

(Avec effet au 31 mars 1975.)

EnregistrJ d'office le 31 mars 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 647, p. 3;
pour les faits ult6rieurs, voir les r~f~rences donn6es dans les
Index cumulatifs nos 9A 11, ainsi que l'annexe A des volumes
861, 893, 901, 912, 914, 924, 925,926, 934, 936, 939, 944,
945, 948, 949, 950 et 959.

2 Ibid., vol. 893, p. 357.

Vol. 962, A-9262
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No. 10541. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF DENMARK AND THE GOV-
ERNMENT OF INDIA ON ASSISTANCE
TO THE ALL INDIA INSTITUTE OF
SPEECH AND HEARING, MYSORE.
SIGNED AT NEW DELHI ON 30
SEPTEMBER 1969'

EXTENSION

By an agreement in the form of an-exchange
of notes dated at New Delhi on 27 Nove-Mber
and 9 December 1974, which entered into
force on 9 December 1974-by the exchange of
the said notes, the above-mentioned Agree-
ment was extended until 31 March 1975.

Certified statement was registered by Den-
mark on 27 March 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 734, p. 111.

No 10541. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DU
DANEMARK ET LE GOUVERNEMENT
DE L'INDE RELATIF A UNE ASSIS-
TANCE AU ALL INDIA INSTITUTE OF
SPEECH AND HEARING (MYSORE).
SIGNE A NEW DELHI LE 30 SEPTEM-
BRE 1969'

PROROGATION

Par un accord sous forme d'6change de
notes en date A New Delhi des 27 novembre et
9 d6cembre 1974, entr6 en vigueur le 9 d6cem-
bre 1974 par l'change desdites notes, I'Accord
susmentionn6 a 6 prorog6 au 31 mars 1975.

La dtclaration certifiee a dtd enregistrie par
le Danemark le 27 mars 1975.

1 Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 734, p. 111.

Vol. 962, A - 10541
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No. 10959. DEVELOPMENT CREDIT AGREEMENT-SECOND IRRIGATION
REHABILITATION PROJECT BETWEEN THE INTERNATIONAL DEVELOP-
MENT ASSOCIATION AND THE GOVERNMENT OF INDONESIA. SIGNED AT
WASHINGTON ON 15 JUNE 1970'

LETTER AGREEMENT
2 

AMENDING PART A OF THE DESCRIPTION OF THE PROJECT IN SCHEDULE 2 OF

THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASHINGTON ON 19 MAY 1971

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

EMBASSY OF INDONESIA

CHANCERY

WASHINGTON, D.C.

May 19, 1971

Re: Credit No.195-IND (Second Irrigation
Rehabilitation Project)

Credit No. 246-IND (Seeds Project)
Amendment Development Credit Agreement

We refer to Schedule 2 to the Development Credit Agreement (Second Irrigation
Rehabilitation Project) of June 15, 1970 ' between us, and to the Development Credit Agree-
ment (Seeds Project) of even date between us. We herewith confirm our agreement that part
of the civil works included in the Seeds Project shall be financed out of the proceeds of Credit
No. 195-IND, and that, consequently, the first mentioned Development Credit Agreement
shall be amended by adding at the end of Part A of the Description of the Project in Schedule
2 to that Agreement, the following paragraph (v):

"(v) Construction of the irrigation infrastructure required over 750 ha. in the area
administered by Perusahaan Umum Sang Hyang Seri and the Borrower's Central
Research Institute of Agriculture in Sukamandi in the Province of West Java."
Please indicate your agreement with the foregoing by signing the form of confirmation

below.

Very truly yours
Republic of Indonesia:

[Signed]
SOEDJATMOKO

Authorized Representative
Confirmed:

International Development Association:

[Signed]
R. J. GOODMAN

International Development Association
Washington, D.C.
United States of America

I United Nations, Treaty Series, vol. 767, p. 187
2 Came into force on 7 December 1971, upon notification by the Association to the Government of Indonesia.

Vol. 962, A- 10959
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N o 10959. CONTRAT DE CRtDIT DE DPEVELOPPEMENT - DEUXIPME PROJET
DE LA REMISE EN IOTA T DU SYSTPME D'IRRIGA TION ENTRE L'ASSOCIA-
TION INTERNATIONALE DE D8VELOPPEMENT ET LA R8PUBLIQUE D'INDO-
N8SIE. SIGNt A WASHINGTON LE 15 JUIN 1970'

LETTRE D'ACCORD
2 

MODIFIANT LA PARTIE A DE LA DESCRIPTION DU PROJET DANS L'ANNEXE 2 A
L'ACCORD SUSMENTIONNE. SIGNtE k WASHINGTON LE 19 MAI 1971

Texte authentique : anglais.

Enregistr' par lAssociation internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

AMBASSADE D'INDONESIE

CHANCELLERIE

WASHINGTON, D.C.

Le 19 mai 1971

Messieurs,

Rdfdrence : Credit no 195-IND (Deuxi~me projet de la remise
en $tat du systme d'irrigation)

Cr6dit no 246-IND (Projet d'ensemencement)
Contrat de credit de d6veloppement-Amendement

Nous avons l'honneur de nous r6f6rer A I'annexe 2 au Contrat de crdit de d6veloppement
(Deuxiame projet de la remise en dtat du syst~me d'irrigation) conclu entre nous le 15 juin
1970' et au Contrat de cr6dit de d6veloppement (Projet d'ensemencement) conclu A la meme
date. Nous confirmons par la pr~sente que nous acceptons qu'une partie des travaux de genie
civil compris dans le Projet d'ensemencement soit financ6e pa r des fonds pr6lev~s sur le Credit
no 195-IND, et que, par consequent, le premier contrat de cr6dit de d6veloppement susmen-
tionn6 soit modifi6 par I'addition A la fin de la partie A de la description du Projet figurant A
l'annexe 2 dudit Accord de l'alin~a (v) ci-apr~s:

o (v) Construction de l'infrastructure ncessaire d l'irrigation sur une surface de
750 hectares dans la zone administr6e par Reusahaan Umum Sang Hyang Seri et l'Institut
central de recherche agricole de I'Emprunteur sis A Sujamandi dans la province de l'ouest
de Java.>
Veuillez confirmer votre accord touchant ce qui pr&cde en apposant votre signature ci-

dessous.
Veuillez agr6er, etc.

Le Repr~sentant autoris6
de la R6publique d'Indon6sie:

Pour confirmation: [Signd ]
L'Association internationale M. SOEDJATMOKO

de d6veloppement

[Signi]
R. J. GOODMAN

Association internationale de d~veloppement
Washington, D.C.
Etats-Unis d'Am6rique

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 767, p. 187.
2 Entr6e en vigueur le 7 dtcembre 1971, ds notification par l'Association au Gouvernement indon6sien.

Vol. 962, A-10959
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No. 10965. LOAN AGREEMENT-FIRST HIGHWAY PROJECT BETWEEN THE IN-
TERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT AND
THE GOVERNMENT OF SIERRA LEONE. SIGNED AT WASHINGTON ON
29 OCTOBER 1970'

AGREEMENT' AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. SIGNED AT WASHINGTON ON
20 JANUARY 1975

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development on 31 March 1975.

AGREEMENT, dated January 20, 1975, between SIERRA LEONE (hereinafter called the
Borrower) and INTERNATIONAL BANK FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT (hereinafter
called the Bank).

WHEREAS (A) By a Loan Agreement (First Highway Project) No. 710/SL dated October
29, 1970 between the Bank and the Borrower (hereinafter called the 1970 Loan Agreement),
the Bank granted to the Borrower a loan in various currencies equivalent to three million seven
hundred thousand dollars ($3,700,000);

(B) By a Development Credit Agreement (First Highway Project) No.218/SL dated
October 29, 1970 between the Bank and the Borrower (hereinafter called the 1970 Credit
Agreement), the Bank granted to the Borrower a credit in various currencies equivalent to
three million five hundred thousand dollars ($3,500,000);

(C) The Borrower shall incur additional costs in carrying out the Project described in
Schedule 2 to the 1970 Credit Agreement and has requested the Bank to assist in financing the
additional costs by amending the 1970 Loan Agreement by adding two million three hun-
dred thousand dollars ($2,300,000) to the amount granted under the 1970 Loan Agreement;
and

WHEREAS the Bank is willing to amend the 1970 Loan Agreement as hereinafter set forth.

Now THEREFORE the parties hereto hereby agree as follows:

Article I
The 1970 Loan Agreement is hereby amended as follows:

A. Section 2.01 is amended to read:
"The Bank agrees to lend to the Borrower, on the terms and conditions in the Loan

Agreement set forth or referred to, an amount in various currencies equivalent to six
million dollars ($6,000,000)"

B. Section 2.02 is amended to read:
"The amount of the Loan may be withdrawn from the Loan Account in accordance

with the provisions of Schedule 1 to this Agreement as such schedule shall be amended
from time to time, provided, however, that except as the Bank shall otherwise agree, no
withdrawal shall be made on account of expenditures in the territories of any country
which is not a member of the Bank (other than Switzerland) or for goods provided in, or
services supplied from, such territories."

C. Section 2.03 is amended to read:
"The Closing Date shall be June 30, 1976, or such later date as the Bank shall

establish. The Bank shall promptly notify the Borrower of such later date."

United Nations, Treaty Series, vol. 768. p. 91.
2 Came into force on 27 February 1975, upon notification by the Bank to the Government of Sierra Leone.

Vol. 962, A-10965
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D. Section 2.04 is amended to read:

"The Borrower shall pay to the Bank a commitment charge at the rate of three-
fourths of one per cent (34 of 1%) per annum on the unwithdrawn amount of three
million seven hundred thousand dollars ($3,700,000) under the 1970 Loan Agreement up
to the date of this Agreement and thereafter on the unwithdrawn amount of six million
dollars ($6,000,000) in accordance with the provisions of Section 3.02 of the General
Conditions."

E. Section 2.05 is amended to read:
"The Borrower shall pay interest at the rate of (i) seven and one-quarter per cent

(7 14%) per annum on the principal amount withdrawn and outstanding from time to
time under the 1970 Loan Agreement and (ii) eight per cent (8%) per annum on the prin-
cipal amount of two million three hundred thousand dollars ($2,300,000) added on pur-
suant to this Agreement which shall be withdrawn and outstanding from time to time."

F. Paragraph 1 of Schedule 1 to the 1970 Credit Agreement incorporated into the 1970 Loan
Agreement pursuant to Section 2.02 of said Agreement is amended to read:

"SCHEDULE 1

"WITHDRAWAL OF THE PROCEEDS OF THE CREDIT AND OF THE LOAN

"1. The table below sets forth the categories of goods and services to be financed
out of the proceeds of the Credit and of the Loan, the allocation of amounts of such pro-
ceeds to each category, and the percentage of eligible expenditures to be financed in each
category:

Category

I. Construction of about 43 miles of
road under Part I of the Project .....

II. Mechanical equipment for highway
maintenance ......................

II. Consultants' services:

(a) for supervision of construction..
(b) for detailed engineering of Bo-

Kenema and Freetown-Waterloo
(rural) roads .................

IV. Unallocated ......................

Amount of the
Credit and of the Loan
Allocated (Expressed in

Dollar Equivalent)
% of Expenditures

to be Financed

7,100,000 65 % of total expenditures (such
percentage representing the esti-
mated foreign exchange compo-
nent)

1,500,000 100% of foreign expenditures

1000o of foreign expenditures

400,000

500,000

TOTAL 9,500,000"

Vol. 962, A-10965
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G. Schedule 1 is amended to read:

"AMORTIZATION SCHEDULE

Payment of Principal
of the Loan

under the 1970 Loan
Agreement

Date Payment Due (expressed in dollars)

April 1, 1976 ................................. 55,000
October 1, 1976 .............................. 60,000
April 1, 1977 ................................. 60,000
October 1, 1977 .............................. 65,000
A pril 1, 1978 ................................. 65,000
October 1, 1978 .............................. 65,000
April 1, 1979 ................................. 70,000
October 1, 1979 .............................. 75,000
April 1, 1980 ................................. 75,000
October 1, 1980 .............................. 80,000
A pril 1, 1981 ................................. 80,000
October 1, 1981 .............................. 85,000
A pril 1, 1982 ................................. 85,000
October 1, 1982 .............................. 90,000
A pril 1, 1983 ................................. 95,000
October 1, 1983 .............................. 95,000
April 1, 1984 ................................ 100,000
October 1, 1984 ............................. 105,000
A pril 1, 1985 ................................ 110,000
October 1, 1985 ............................. 110,000
A pril 1, 1986 ................................ 115,000
October 1, 1986 ............................. 120,000
April 1, 1987 ................................ 125,000
October 1, 1987 ............................. 130,000
A pril 1, 1988 ................................ 135,000
October 1, 1988 ............................. 135,000
A pril 1, 1989 ................................ 145,000
October 1, 1989 ............................. 150,000
April 1, 1990 ................................ 155,000
October 1, 1990 ............................. 160,000
April 1, 1991 ................................ 165,000
October 1, 1991 ............................. 170,000
A pril 1, 1992 ................................ 180,000
October 1, 1992 ............................. 190,000

Payment of Principal
of the $2.3 Million

Loan pursuant to this
Agreement

(expressed in dollars)

30,000
35,000
35,000
35,000
40,000
40,000
40,000
45,000
45,000
45,000
50,000
50,000
55,000
55,000
55,000
60,000
60,000
65,000
65,000
70,000
70,000
75,000
80,000
80,000
85,000
85,000
95,000
95,000
95,000

105,000
105,000
110,000
115,000
130,000

"PREMIUMS ON PREPAYMENT AND REDEMPTION

"The following percentages are specified as the premiums payable on repayment in
advance of maturity of any portion of the principal amount of the Loan pursuant to Sec-
tion 3.05 (b) of the General Conditions or on the redemption of any Bond prior to its
maturity pursuant to Section 8.15 of the General Conditions:

Premiums on the 3. 7 million
dollar loan pursuant to

A. Time of Prepayment or Redemption the 1970 Loan Agreement

Not more than three years before maturity .............................. 1 'A WO

More than three years but not more than six years before maturity .......... 2076
More than six years but not more than eleven years before maturity ......... 3 2 To

More than eleven years but not more than fourteen years before maturity .... 5 / 0

More than fourteen years but not more than sixteen years before maturity ... 6 1/4 %

More than sixteen years before maturity ................................ 7 06

Vol. 962, A-10965
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Premiums on the 2.3 million
dollar loan pursuant to

B. Time of Prepayment or Redemption this Agreement

Not more than three years before maturity ............................ 1 '4%

More than three years but not more than six years before maturity ........ 2%
More than six years but not more than eleven years before maturity ....... 3 3 / %
More than eleven years but not more than fourteen years before maturity.. 5 / %

More than fourteen years but not more than sixteen years before maturity . 7%
More than sixteen years before maturity .............................. 8%/"

H. The date "June 30, 1974" in the last sentence of Schedule 2 to the 1970 Credit Agreement
incorporated in the 1970 Loan Agreement pursuant to Section 3.01 of said agreement is
deleted and the date June 30, 1975 is substituted.

Article II
Section 2.01. This Agreement shall come into force and effect on the date upon which

the Bank dispatches to the Borrower notice of its acceptance of evidence that:
(a) the execution and delivery of this Agreement on behalf of the Borrower have been duly

authorized or ratified by all necessary governmental action; and

(b) an opinion or opinions satisfactory to the Bank of counsel acceptable to the Bank show-
ing that this Agreement has been duly authorized or ratified by, and executed and
delivered on behalf of, the Borrower and that, therefore, the 1970 Loan Agreement as
amended by this Agreement constitutes a legally binding obligation of the Borrower in ac-
cordance with its terms as so amended.

Section 2.02. If this Agreement shall not have come into force and effect by February
20, 1975, this Agreement and all obligations of the parties hereunder shall terminate, unless
the Bank, after consideration of the reasons for the delay, establishes a later date for the pur-
poses of this Section. The Bank shall promptly notify the Borrower of such date. If this Agree-
ment shall terminate under the provisions of this Section, the 1970 Loan Agreement shall con-
tinue in full force and effect, as if this Agreement had not been executed.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto, acting through their representatives thereunto
duly authorized, have caused this Agreement to be signed in their respective nvr- 's and
delivered in the District of Columbia, United States of America, as of the day and year first
above written.

Sierra Leone:
PHILIP J. PALMER

Authorized Representative

International Bank for Reconstruction and Development:
E. PETER WRIGHT

Director, Country Programs Department, Western Africa Regional Office
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

N o 10965. CONTRAT D'EMPRUNT -' PREMIER PROJET RELATIF AU RtSEAU
ROUTIER ENTRE LA BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUC-
TION ET LE D8VELOPPEMENT ET LE GOUVERNEMENT DE LA SIERRA
LEONE. SIGNi A WASHINGTON LE 29 OCTOBRE 1970'

ACCORD2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE. SIGNt k WASHINGTON LE 20 JANVIER 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddveloppement le 31 mars
1975.

AVENANT, en date du 20 janvier 1975, entre la SIERRA LEONE (ci-apr~s d6nommie
<«'Emprunteur ) et la BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONSTRUCTION ET LE DEVELOPPE-
MENT (ci-aprs d6nomm6e ola Banque ).

CONSIDtRANT A) Qu'aux termes d'un Contrat d'emprunt (Premier projet relatif au
rdseau routier) no 710/SL du 29 octobre 1970 entre la Banque et 'Emprunteur (ci-apr~s
d6nomm6 ole Contrat d'emprunt de 1970 ), la Banque a consenti A 'Eprunteur un pret en
diverses monnaies d'un montant 6quivalant A trois millions sept cent mille (3 700 000) dollars;

B) Qu'aux termes d'un Contrat de cr6dit de d~veloppement (Premier projet relatif au
rdseau routier") no 218/SL du 29 octobre 1970 entre la Banque et l'Emprunteur (ci-apr~s
d~nomm6 ole Contrat de cr6dit de 1970>), la Banque a consenti A l'Emprunteur un cr6dit en
diverses monnaies d'un montant 6quivalant A trois millions cinq cent mille (3 500 000) dollars;

C) Que l'Emprunteur doit encourir des d6penses suppl6mentaires pour ex&cuter le projet
d6crit A I'annexe 2 du Contrat de cr6dit de 1970 et qu'il a demand A la Banque de contribuer
au financement de ces d6penses et de modifier t cet effet ce Contrat en ajoutant au montant de
'Emprunt un montant de deux millions trois cent mille (2 300 000) dollars;

CONSIDIRANT que la Banque accepte de modifier le Contrat d'emprunt de 1970 comme il
est stipul6 ci-apr~s,

Les parties aux pr~sentes sont convenues de ce qui suit

Article premier
Le Contrat d'emprunt de 1970 est modifi comme suit:

A) Le paragraphe 2.01 est modifi6 comme suit :

(<La Banque consent A l'Emprunteur, aux clauses et conditions stipul6es ou vis6es
dans le Contrat d'emprunt, un pr~t en diverses monnaies, d'un montant 6quivalant b six
millions (6 000 000) de dollars.

B) Le paragraphe 2.02 est modifi6 comme suit:

<< Le montant de 'Emprunt pourra 8tre pr6lev6 sur le Compte de l'emprunt comme il
est stipul6 h 'annexe I, 6ventuellement modifi6e, du pr6sent Accord; toutefois, b moins
que la Banque n'accepte qu'il en soit autrement, il ne sera fait aucun tirage aux fins d'ac-
quitter des d6penses effectu&es sur les territoires d'un pays (hormis la Suisse) qui n'est pas
membre de la Banque ou en r~glement de biens produits ou de services fournis sur ces ter-
ritoires. >

I Nations Unies, Recueji des Trait6s, vol. 768, p. 91.
2 Entr6 en vigueur le 27 f6vrier 1975, ds notification par la Banque au Gouvernement sierra-16onien.
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C) Le paragraphe 2.03 est modifi6 comme suit :
("La date de cl6ture sera le 30 juin 1976, ou toute autre date que la Banque fixera. La

Banque informera sans retard l'Emprunteur de cette date.>

D) Le paragraphe 2.04 est modifi6 comme suit :
(L'Emprunteur paiera A la Banque une commission d'engagement au taux annuel de

trois quarts pour cent (3/ p. 100) sur la partie des trois millions sept cent mille (3 700 000)
dollars qui n'aura pas &6 pr6lev~e en vertu du Contrat d'emprunt de 1970 jusqu'A la date
du pr6sent Accord et, apr~s cette date, sur la partie des six millions (6 000 000) de dollars
qui n'aura pas W pr~leve conform~ment aux dispositions du paragraphe 3.02 des Condi-
tions gndrales.

E) Le paragraphe 2.05 est modifi6 comme suit
((L'Emprunteur paiera des intr~ts au taux annuel de i) sept un quart pour cent (7 1/4

p. 100) sur la partie du principal de l'Emprunt qui aura W pr6lev6e et n'aura pas 6 rem-
bours~e en vertu du Contrat d'emprunt de 1970 et ii) huit pour cent (8 p. 100) sur la partie
du principal s' levant t deux millions trois cent mille (2 300 000) dollars ajout6e en ap-
plication du pr6sent Avenant qui aura W pr6lev6e et n'aura pas W rembours6e.>

F) Le paragraphe 1 de l'annexe 1 du Contrat de cr6dit de 1970 incorpor6 au Contrat d'em-
prunt de 1970 en application du paragraphe 2.02 dudit Contrat est modifi6 comme suit:

«<ANNEXE I

<<RETRAIT DES FONDS PROVENANT DU CREDIT ET DE L'EMPRUNT

0l. Le tableau ci-dessous indique les cat6gories de biens et de services devant etre
financ6s A l'aide des fonds provenant du Cr6dit et de 'Emprunt, le montant des fonds
affect6s aux diverses cat6gories, et le pourcentage des d6pensps devant etre financ6es A
l'aide de ces fonds dans chaque cat6gorie :

Montant du Credit
et de I'Emprunt affectif
(dquivalent en dollars -Pourcentage

Catdgorie des Etats-Unis) des dpenses d financer
I. Construction d'environ 69 km de route

au titre de la premiere partie du projet ... 7 100 000 65% des d6penses totales;
(ce chiffre repr~sente le
pourcentage estimatif des
d6penses en devises)

II. Outillage pour 'entretien des routes ..... 1 500 000 100% des d6penses ktran-
g&res

III. Services d'ing~nieurs-conseils 10007o des d~penses 6tran-
gres

a) Pour superviser les travaux de cons-
truction .......... .................... 400 000

b) Pour 6tablir des plans techniques
d~taillts de la route de Bo A Kenema
et de la route (rurale) de Freetown A
W aterloo ....................... 500 000

IV. Fonds non affect~s
TOTAL 9 500 000>

G) L'annexe 1 est modifie comme suit :
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"ANNEXE I

(<TABLEAU D'AMORTISSEMENT)>

Montant du principal
des &hdances de I'Emprunt
conformement au Contrat

Date des demprunt de 1970
6chdances (exprim4 en dollars)

Iel avril 1976 ............................... 5 000
Iet octobre 1976 ............................ 60 000
1 tr avril 1977 ............................... 60 000
ler octobre 1977 ............................ 65 000
Ier avril 1978 ............................... 65000
let octobre 1978 ............................ 65 000
1 -avril 1979 ............................... 70 000
le, octobre 1979 ............................ 75000
ler avril 1980 ...... ; ........................ 75000
ler octobre 1980 ............................ 80000
Ier avril 1981 ............................... 80 000
Ier octobre 1981 ............................ 85 000
ler avril 1982 ............................... 85000
Ier octobre 1982 ............................ 90000
ler avril 1983 ............................... 95000
1 -octobre 1983 ............................. 95000
let avril 1984 .............................. 100 000
let octobre 1984 ........................... 105 000
let avril 1985 .............................. 110 000
ler octobre 1985 ........................... 110000
Iet avril 1986 .............................. 115 000
1er octobre 1986 ........................... 120 000
1er avril 1987 .............................. 125 000
Ier octobre 1987 ........................... 130 000
1 t avril 1988 .............................. 135 000
ler octobre 1988 ........................... 135 000
ler avril 1989 .............................. 145 000
1er octobre 1989 ........................... 150000
ler avril 1990 .............................. 155 000

er octobre 1990 ........................... 160 000
Ier avril 1991 .............................. 165 000
ler octobre 1991 ........................... 170000
1er avril 1992 .............................. 180 000
Ier octobre 1992 ........................... 190000

Montant du principal
des dchdfances de

l'emprunt de 2,3 millions
de dollars souscrit aux

termes de PA venant
(exprimL en dollars)

30 000
35 000
35 000
35 000
40000
40000
40000
45 000
45 000
45 000
50 000
50000
55 000
55 000
55 000
60000
60000
65 000
65 000
70 000
70 000
75 000
80000
80000
85 000
85 000
95000
95 000
95000

105 000
105 000
110 000
115 000
130 000

OPRIMES DE REMBOURSEMENT ANTICIPE DE L'EMPRUNT ET DES OBLIGATIONS

<Les taux suivants sont stipuls pour les primes payables lors du remboursement
avant l'chance d'une fraction du principal de l'Emprunt conform~ment A 'alin~a b du
paragraphe 3.05 des Conditions g~nrales, ou lors du remboursement anticip6 d'une
Obligation conform~ment au paragraphe 8.15 des Conditions g~n~rales :

A. Epoque du remboursement anticipa
de I'Emprunt ou de I'Obligation

Trois ans au maximum avant I'6ch~ance .................
Plus de 3 ans et au maximum 6 ans avant I'chance .......
Plus de 6 ans et au maximum 11 ans avant I'6ch6ance ......
Plus de 11 ans et au maximum 14 ans avant l'chance ....
Plus de 14 ans et au maximum 16 ans avant 1'&hance ....
Plus de 16 ans avant I'6ch~ance ........................

Prime au titre de I'Emprunt
de 3,7 millions de dollars

souscrit aux termes du
Contrat d'emprunt de 1970

2%73 'Az %

6 %
71/4 %
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Prime au titre de
I'Emprunt de 2,3 millions

B. Epoque du remboursement anticipi de dollars souscrit aux
de I'Emprunt ou de l'Obligation termes de IA venant

Trois ans au maximum avant '6chance ................. 1 /
Plus de 3 ans et au maximum 6 ans avant 1'6ch6ance ....... 2%
Plus de 6 ans et au maximum 11 ans avant l'chance ...... 3 3 / %
Plus de 11 ans et au maximum 14 ans avant 1'chance ..... 5 3/ %0
Plus de 14 ans et au maximum 16 ans avant l'chance ..... 7 '70
Plus de 16 ans avant l'&ch6ance ........................ 8 % >>

H) La date «30 juin 1974>>, dans la derni~re phrase de l'annexe 2 du Contrat de cr6dit de
d6veloppement de 1970 incorpor6e au Contrat d'emprunt de 1970 conform6ment au
paragraphe 3.01 dudit Contrat, est remplac~e par la date «(30 juin 1975>>.

Article II

Paragraphe 2. 01. Le pr6sent Avenant entrera en vigueur et prendra effet A la date A la-
quelle la Banque notifiera A 'Emprunteur qu'elle accepte les pieces 6tablissant que :

a) la signature et la remise de l'Avenant au nom de l'Emprunteur ont 6 dfiment autoris6es
ou ratifi6es par les pouvoirs publics dans les formes requises;

b) la consultation ou les consultations remises A la Banque par un conseil agr 6 par elle
sp6cifient que rAvenant a 6 dfiment autoris ou ratifi6 par 'Emprunteur et sign6 et remis
en son nom et que le Contrat d'emprunt de 1970 ainsi modifi6 constitue pour l'Em-
prunteur un engagement valable et d6finitif conform6ment A ses nouvelles dispositions.

Paragraphe 2.02. S'il n'est pas entr6 en vigueur et n'a pas pris effet au 20 fvrier 1975, le
pr6sent Avenant et toutes les obligations qui en. dcoulent pour les parties s'6teindront, A moins
que la Banque, apr~s avoir examin6 les raisons du retard, ne fixe une nouvelle date aux fins du
pr6sent paragraphe. La Banque informera sans retard 'Emprunteur de cette date. Si l'Avenant
expire conform~ment aux dispositions du present paragraphe, le Contrat d'emprunt de 1970
continuera de s'appliquer int6gralement comme si l'Avenant n'avait pas 6 sign6.

EN FOI DE QUOI les parties, agissant par leurs repr6sentants A ce dfiment autoris6s, ont fait
signer et remettre le pr6sent Avenant en leur nom respectif, dans le district de Columbia
(Etats-Unis d'Am6rique), A la date inscrite ci-dessus.

Pour la Sierra Leone:

Le Repr6sentant autoris6,
PHILIPPE J. PALMER

Pour la Banque internationale pour la reconstruction et le d~veloppement:

Le Directeur du Dpartement des programmes, Bureau regional, Afrique de l'Ouest,
E. PETER WRIGHT
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No. 11650. CUSTOMS CONVENTION
ON THE TEMPORARY IMPORTATION
OF PEDAGOGIC MATERIAL. DONE
AT BRUSSELS ON 8 JUNE 1970'

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Council
on:

No 11650. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE DE MAT8RIEL P8DAGOGI-
QUE. CONCLUE A BRUXELLES LE
8 JUIN 1970'

ADHtSION

Instrument ddposi auprs du Secrdtaire
general du Conseil de coopdration douanibre
le:

7 March 1975 7 mars 1975

BARBADOS BARBADE

(With effect from 7 June 1975.)

Certified statement was registered by the
Secretary-General of )he Customs Co-opera-
tion Council, acting on behalf of the Parties,
on 24 March 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 817, p. 313, and

annex A in volumes 822, 825, 841, 846, 849, 856, 868, 885,
899, 913 and 917.

(Avec effet au 7 juin 1975.)

La declaration certifige a dtJ enregistrde par
le Secrdtaire gdndral du Conseil de coopdra-
tion douanibre, agissant au nom des Parties, le
24 mars 1975.

1 Nations Unies, Recueildes Trait's, vol. 817, p. 313,

et annexe A des volumes 822, 825, 841, 846, 849, 856, 868,
885, 899, 913 et 917.
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No. 11806. CONVENTION ON THE
MEANS OF PROHIBITING AND
PREVENTING THE ILLICIT IMPORT,
EXPORT AND TRANSFER OF OWN-
ERSHIP OF CULTURAL PROPERTY.
ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE UNITED NATIONS
EDUCATIONAL, SCIENTIFIC AND
CULTURAL ORGANIZATION AT ITS
SIXTEENTH SESSION, PARIS, 14
NOVEMBER 1970'

ACCEPTANCES

No 11806. CONVENTION CONCER-
NANT LES MESURES A PRENDRE
POUR INTERDIRE ET EMPECHER
L'IMPORTATION, L'EXPORTATION
ET LE TRANSFERT DE PROPRI8T8
ILLICITES DES BIENS CULTURELS.
ADOPTIE PAR LA CONF18RENCE G8-
NIERALE DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES POUR L'tDUCA-
TION, LA SCIENCE ET LA CULTURE
LORS DE SA SEIZItME SESSION,
PARIS, LE 14 NOVEMBRE 1970'

ACCEPTATIONS

Instruments deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

27 January 1975

Instruments deposds aupr&s du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour '1'ducation, la science et la culture le :

27 janvier 1975

IRAN

(With effect from 27 April 1975.)

21 February 1975

IRAN

(Avec effet au 27 avril 1975.)

21 fkvrier 1975

SYRIAN ARAB REPUBLIC

(With effect from 21 May 1975.)

RATIFICATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

10 March 1975

TUNISIA

(With effect from 10 June 1975.)

Certified statements were registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 31 March 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 823, p. 231, and
annex A in volumes 826, 846, 856, 859, 861, 875, 888, 913,
917, 943, 950 and 952.

RIPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

(Avec effet au 21 mai 1975.)

RATIFICATION

Instrument ddposd aupr&s du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le:

10 mars 1975

TUNisIE

(Avec: effet au 10 juin 1975.)

Les ddclarations cert~i~fes ont dtd
enregistr'es par l'Organisation des Nations
Unies pour l'dducation, la science et la culture
le 31 mars 1975.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 823, p. 231 et
annexe A des volumes 826, 846, 856, 859, 861, 875, 888,
913, 917, 943, 950et 952.
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No. 11861. AGREEMENT CONCERN-
ING THE LATIN AMERICAN FACUL-
TY OF SOCIAL SCIENCES (FLACSO).
CONCLUDED AT PARIS ON 18 JUNE
1971'

ACCEPTANCE

No 11861. ACCORD CONCERNANT LA
FACULT8 LATINO-AMtRICAINE DE
SCIENCES SOCIALES (FLACSO).
CONCLU A PARIS LE 18 JUIN 1971'

ACCEPTATION

Instrument deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

18 March 1975

ECUADOR

(With effect from 18 March 1975.)

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 31 March 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 829, p. 169, and
annex A in volume 957.

Instrument ddposd auprks du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le :

18 mars 1975

EQUATEUR

(Avec effet au 18 mars 1975.)

La d6claration certifi6e a t0 enregistrde
par lOrganisation des Nations Unies pour
l'dducation, la science et la culture le 31 mars
1975.

I Nations Unies, Recuell des Traitcs, vol. 829, p. 169,
et annexe A du volume 957.

Vol. 962, A- 11861



384 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1975

No. 12160. DEVELOPMENT CREDIT AGREEMENT-ROAD PROJECT BETWEEN
THE INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION AND THE
GOVERNMENT OF UPPER VOLTA. SIGNED AT WASHINGTON ON 26 JUNE
1972'

AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED AGREEMENT (WITH SCHEDULE). SIGNED AT

WASHINGTON ON 25 MARCH 1974

Authentic text: English.
Registered by the International Development Association on 31 March 1975.

AGREEMENT, dated March 25, 1974, between REPUBLIC OF UPPER VOLTA (hereinafter
called the Borrower) and INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION (hereinafter called the
Association).

WHEREAS the Borrower and the Association have executed and delivered a development
credit agreement (Road Project) dated June 26, 1972 (hereinafter called the Development
Credit Agreement) for the purpose of assisting in the financing of a road construction project
of the Borrower (hereinafter called the Project); and

WHEREAS the Borrower has requested the Association to provide additional financing for
the Project and, for that purpose, to amend the Development Credit Agreement, and the
Association is willing to agree to such request upon the terims and conditions hereinafter set
forth;

Now THEREFORE the parties hereto hereby agree as follows:

Section 1. Wherever used in this Agreement, unless the context otherwise requires, the
several terms defined in the Development Credit Agreement shall have the respective meanings
therein set forth.

Section 2. Section 2.01 of the Development Credit Agreement is amended to read as
follows:

"SECTION 2.01. The Association agrees to lend to the Borrower, on the terms and con-
ditions in this Development Credit Agreement set forth or referred to, an amount in
various currencies equivalent to four million one hundred fifty thousand dollars
($4,150,000)."

Section 3. Section 2.03 of the Development Credit Agreement is amended to read as
follows:

"SECTION 2.03. Except as the Association shall otherwise agree, the goods and ser-
vices (other than services of consultants) required for the Project and to be financed out
of the proceeds of the Credit, shall be procured on the basis of international competition
under procedures consistent with the Guidelines for Procurement under World Bank
Loans and IDA Credits, published by the Bank in April 1972, as amended in October
1972, and in accordance with, and subject to, the provisions set forth in Schedule 4 to this
Agreement."

Section 4. Schedule I to the Development Credit Agreement is amended by substituting
the table set forth in paragraph 1 thereof by the table set forth in Schedule 1 to this Agree-
ment.

I United Nations, Treaty Series, vol. 849, p. 201.
2 Came into force on 31 December 1974, upon notification by the Association to the Government of Upper Volta.
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Section 5. (a) All the provisions of the Development Credit Agreement, as amended by
this Agreement, shall remain in full force and effect.

(b) If this Agreement shall terminate pursuant to the provisions of Section 7 hereof,
the Development Credit Agreement shall continue in full force and effect, as if this Agreement
had not been executed.

Section 6. (a) This Agreement shall not become effective until the Association shall
have received such evidence in respect of this Agreement as is required pursuant to Sections
10.01 (a) and 10.02 (a) of the General Conditions.

(b) This Agreement shall come into force and effect on the date on which the Associa-
tion dispatches to the Borrower notice of its acceptance of the evidence referred to in
paragraph (a) of this Section.

Section 7. If this Agreement shall not have come into force and effect by June 25, 1974,

this Agreement and all obligations of the parties thereunder shall terminate, unless the
Association, after consideration of the reasons for the delay, establishes a later date for the
purposes of this Section.

IN WITNESS WHEREOF, the parties hereto, acting through their representatives thereunto
duly authorized, have caused this Agreement to be signed in their respective names and to be

delivered in the District of Columbia, United States of America, as of the day and year first
above written.

Republic of Upper Volta:
T. YAGUIBOU

Authorized Representative

International Development Association:
R. CHAUFOURNIER

Regional Vice President.Western Africa

SCHEDULE 1

Table substituted for the table set forth in paragraph 1 of Schedule 1 to the Development
Credit Agreement.

Amount of the
Credit Allocated

(Expressed in % of Expenditures
Category Dollar Equivalent) to be Financed

I. Civil works:
(a) Part A of the Project ........ 1,995,000 75 0o of total expenditures

(b) Part B of the Project ......... 755,000 75 07o of total expenditures

II. Consultants' services:
(a) Supervision of civil works .... 150,000 100 o of total expenditures

(b) Part C of the Project ........ 640,000 100%70 of total expenditures

III. Unallocated .................... 610,000

TOTAL 4,150,000
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 12160. CONTRAT DE CRPDIT DE DPVELOPPEMENT - PROJET ROUTIER
ENTRE L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DVELOPPEMENT ET
LE GOUVERNEMENT DE HAUTE-VOLTA. SIGNP, A WASHINGTON LE
26 JUIN 1972'

ACCORD
2 

MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONNE (AVEC ANNEXE). SIGNE Ak WASHINGTON LE

25 MARS 1974

Texte authentique : anglais.
Enregistrd par I'Association internationale de ddveloppement le 31 mars 1975.

CONTRAT, en date du 25 mars 1974, entre la REPUBLIQUE DE HAUTE-VOLTA (ci-apr~s
d6nomm& (('Emprunteur> ) et I'AssocIATION INTERNATIONALE DE DtVELOPPEMENT (ci-apr~s
d~nomm~e ol'Association>).

CONSIDtRANT que l'Emprunteur et l'Association ont conclu un contrat de cr6dit de
d6veloppement (Projet relatif aux routes) en date du 26 juin 1972 (ci-apr~s d~nomm6 ole
Contrat de cr6dit de d~veloppement>>), dans le but de contribuer au financement d'un projet de
l'Emprunteur relatif aux routes (ci-apr~s d~nomm6 ole Projet>>);

CONSIDERANT que 'Emprunteur a pri6 l'Association de fournir un financement
suppl6mentaire pour le Projet et, dans ce but, de modifier le Contrat de cr6dit de d~veloppe-
ment, demande bi laquelle l'Association est dispos6e A acc6der aux clauses et conditions
stipul6es ci-apris;

Les Parties au pr6sent Contrat sont convenues de ce qui suit:

Paragraphe 1. A moins que le contexte ne s'y oppose, les termes et expressions d6finis
dans le Contrat de credit de d6veloppement conservent le meme sens dans le pr6sent Contrat.

Paragraphe 2. Le paragraphe 2.01 du Contrat de cr6dit de d6veloppement est ainsi
modifi6 :

(PARAGRAPHE 2.01. L'Association consent A l'Emprunteur, aux clauses et condi-
tions stipul6es ou vis6es dans le pr6sent Contrat de cr6dit de d6veloppement, un cr6dit en
diverses monnaies 6quivalant A quatre millions cent cinquante mille (4 150 000) dollars.>>

Paragraphe 3. Le paragraphe 2.03 du Contrat de cr6dit de d6veloppement est ainsi
modifi6 :

OPARAGRAPHE 2.03. A moins que l'Association n'accepte qu'il en soit autrement,
l'achat des marchandises et des services (hormis les services de consultants) n6cessaires A
l'ex6cution du Projet et devant etre financ6s par le Cr6dit se fera A la suite d'appels
d'offres internationaux selon des modalit6s conformes aux Directives concernant la
passation des marchs financ&s par les prets de la Banque mondiale et les crddits de
l'Association internationale de developpement publies par la Banque en avril 1972, telles
qu'elles ont 6t modifi6es en octobre 1972, ainsi qu'aux stipulations de l'annexe 4 du pr6-
sent Contrat. o

Paragraphe 4. L'annexe 1 au Contrat de cr6dit de d6veloppement est modifie de la
fagon suivante : le tableau figurant au paragraphe I de l'annexe est remplac6 par le tableau
figurant A l'annexe I du pr6sent Contrat.

I Nations Unies, Recuell des Traits, vol. 849, p. 201.
2 Entr6 en vigueur le 31 d6cembre 1974, ds notification par l'Association au Gouvernement voltaique.

Vol. 962, A-12160
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Paragraphe 5. a) Toutes les dispositions du Contrat de credit de d~veloppement,
telles qu'elles sont modifi6es par le present Contrat, resteront pleinement en vigueur.

b) Si le present Contrat doit prendre fin conform~ment aux dispositions du paragraphe
7 ci-apr~s, le Contrat de credit de d~veloppement restera pleinement en vigueur, comme si le
present Contrat n'avait pas t sign6.

Paragraphe 6. a) Le present Contrat ne prendra effet que lorsque I'Association aura
recu les 61ments de preuve concernant le Contrat exig~s conform~ment aux paragraphes
10.01, a, et 10.02, a, des Conditions g~n~rales.

b) Le present Contrat entrera en vigueur et prendra effet A la date A laquelle l'Associa-
tion enverra une notification A l'Emprunteur signifiant qu'elle accepte les 6lments de preuve
vis~s A I'alin6a a du present paragraphe.

Paragraphe 7. Si le present Contrat n'est pas entr6 en vigueur et n'a pas pris effet avant
le 25 juin 1974, ledit Contrat et toutes les obligations des Parties en vertu du Contrat pren-
dront fin A moins que l'Association, apr~s avoir examin6 les raisons du retard, ne fixe une date
ult~rieure aux fins du present paragraphe.

EN FOI DE QUOI les Parties, agissant par leurs repr~sentants A ce dfment autoris~s, ont fait
signer et remettre le present Contrat en leurs noms respectifs, dans le district de Columbia
(Etats-Unis d'Amerique), & la date inscrite ci-dessus.

Pour la R~publique de Haute-Volta:
Le Repr6sentant autoris6,

T. YAGUIBOU

Pour I'Association internationale de d~veloppement:
Le Vice-president regional pour l'Afrique de l'Ouest,

R. CHAUFOURNIER

ANNEXE 1

Tableau remplaant le tableau figurant au paragraphe 1 de l'annexe I du Contrat de credit
de d~veloppement.

Montant du
crddit affectL4 Pourcentage
(Equivalent de ddpenses

Catt'gorie en dollars E. U.) d financer

I. Travaux publics:

a) Partie A du Projet ............. 1 995 000 75 % des d6penses totales
b) Partie B du Projet ............. 755 000 75 %'0 des d~penses totales

II. Services de consultants :

a) Surveillance des travaux de
constructiori ................. 150 000 100 % des d6penses totales

b) Partie C du Projet ............ 640 000 100 %70 des d~penses totales

III. Fonds non affect~s ................. 610 000
TOTAL 4510000

Vol. 962, A- 12160
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No. 12331. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF DENMARK AND
THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLADESH CON-
CERNING THE REHABILITATION OF POLYTECHNIC SCHOOLS AND IN-
STITUTES IN BANGLADESH. SIGNED AT DACCA ON 26 AUGUST 1972'

AMENDMENTS to article 11(b) and the first paragraph of article VII of the above-
mentioned Agreement

By an agreement in the form of an exchange of notes dated at Dacca on 22 and 31 Oc-
tober 1974, which came into force on 31 October 1974 by the exchange of the said notes, arti-
cle 11(b) and the first paragraph of article VII of the above-mentioned Agreement were respec-
tively amended to read as follows:

"to recruit and provide for one year 4 experts:
- one electrical engineer (Project leader)
- two master machinists
- one master mechanic.

The duties of this team will be to supervise repairs of existing and installation of new
equipment and to instruct school staff regarding maintenance of machinery and equipment".

"The present Agreement shall enter into force on the date of its signature and shall remain
in force until November 30, 1975".

Authentic text of the amendment: English.

Certified statement was registered by Denmark on 27 March 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 861, p. 79, and annex A in volume 952.

Vol. 962, A- 12331
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No 12331. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU DANEMARK ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RPPUBLIQUE POPULAIRE DU BANGLADESH RE-
LATIF A LA REMISE EN tTAT DES 8COLES ET INSTITUTS TECHNIQUES DU
BANGLADESH. SIGNt A DACCA LE 26 AOOT 1972'

MODIFICATIONS de I'article II, paragraphe b, et du premier paragraphe de l'article VII de
'Accord susmentionn6

Par un accord sous forme d'change de notes dat~es A Dacca des 22 et 31 octobre 1974, le-
quel est entrt en vigueur le 31 octobre 1974 par 'change desdites notes, 'article II, b, et le
premier paragraphe de l'article VII de I'Accord susmentionn6 ont 6 respectivement modifi6s
de mani~re A se lire comme suit :

[TRADUCTION - TRANSLATION]

• recruter quatre experts qui seront b la disposition du Bangladesh pour une dur6e
d'un an :

- Un 6lectricien (chef de projet)
- Deux experts en machines-outils
- Un expert en m6canique automobile

Cette 6quipe sera charg6e de superviser la remise en 6tat du materiel existant et de 'ins-
tallation du nouveau materiel ainsi que d'apprendre au personnel des 6tablissements A en-
tretenir les machines et le materiel.

Le present Accord entrera en vigueur A la date de sa signature et demeurera en vigueur jus-
qu'au 30 novembre 1975.

Texte authentique de la modification : anglais.

La ddclaration certifide a Jt6 enregistrde par le Danemark le 27 mars 1975.

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 861, p. 79, et annexe A du volume 952.
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No. 12332. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF DENMARK
AND THE GOVERNMENT OF THE
PEOPLE'S REPUBLIC OF BANGLA-
DESH CONCERNING A PILOT
SCHEME IN THE FIELD OF RICE
DRYING. SIGNED AT DACCA ON 26
AUGUST 1972'

AMENDMENT to article II(c) of the above-
mentioned Agreement

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Dacca on 13 Novem-
ber 1974, which came into force on the same
date, the date of the note in reply, in accor-
dance with the provisions of the said notes,
article II(c) of the above-mentioned Agree-
ment was amended to read as follows:

"to recruit and provide two Danish
experts, an agronomist and a mechanical
engineer, from the commencement of the
project to November 1, 1974, and for 3
months during the rice-drying season of
the summer of 1975".

Authentic text of the Amendment: English.

Certified statement was registered by Den-
mark on 27 March 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 861, p. 87

No 12332. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU DANEMARK ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RPUBLI-
QUE POPULAIRE DU BANGLADESH
RELATIF A UN PROJET PILOTE EN
MATII-RE DE SP-CHAGE DU RIZ.
SIGNI A DACCA LE 26 AOCT 1972'

MODIFICATION de l'article II, paragraphe
c, de l'Accord susmentionn6

Par un accord sous forme d' change de
notes dat6es A Dacca du 13 novembre 1974,
qui est entr6 en vigueur le meme jour, date de
la note de r~ponse, conform~ment aux dis-
positions desdites notes, l'article II, para-
graphe c, de l'Accord susmentionn6 a &6 mo-
difit de manire A se lire comme suit :

[TRADUCTION - TRANSLATON]

recruter deux experts danois - soit un
agronome et un ing~nieur en m6canique -
et fournir leurs services du debut des
op6rations jusqu'au er novembre 1974,
puis pour une durde de 3 mois, en 06
1975, pendant la p~riode du s~chage du
riz.

Texte authentique de la modification : an-
glais.

La ddclaration certifide a dt enregistree par
le Danemark le 27 mars 1975.

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 861, p. 87.
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No. 12422. AGREEMENT CONCERN-
ING THE VOLUNTARY CONTRIBU-
TIONS TO BE GIVEN FOR THE
EXECUTION OF THE PROJECT TO
PRESERVE BOROBUDUR. DONE AT
PARIS ON 29 JANUARY 1973'

DEFINITIVE SIGNATURE

Affixed on:

10 March 1975

PAKISTAN

(With effect' from 10 March 1975.)

With the following undertaking under arti-
cle I(I) of the Agreement:

"The Islamic Republic of Pakistan under-
takes to pay into the Trust Fund established
by the Director General of UNESCO for pre-
servation of the Temple of Borobudur, a con-
tribution of five thousand US Dollars in
1975."

Certified statement was registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 31 March 1975.

I United Nations, Treaty Series, vol. 865, p. 273, and
annex A in volumes 883, 894, 899, 926 and 952.

No 12422. ACCORD RELATIF A
L'AIDE VOLONTAIRE A FOURNIR
POUR L'EX8CUTION DU PROJET DE
PRISERVATION DU TEMPLE DE
BOROBUDUR; FAIT A PARIS LE 29
JANVIER 1973'

SIGNATURE DEFINITIVE

Apposde le:

10 mars 1975

PAKISTAN

(Avec effet au 10 mars 1975.)

Pr6cisant 'engagement ci-apr~s en vertu de

'article I, paragraphe 1, de l'Accord

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Rpublique islamique du Pakistan
s'engage A verser au Fonds d'affectation
sp~ciale 6tabli par le Directeur g~n~ral de
l'UNESCo pour la preservation du temple de
Borobudur une contribution de cinq mille
dollars des Etats-Unis en 1975.

La dtclaration certifi'e a td enregistrie
par l'Organisation des Nations Unies pour
l'dducation, la science et la culture le 31 mars
1975.

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 865, p. 273,
et annexe A des volumes 883, 894, 899, 926 et 952.
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No. 12430. ' CONVENTION FOR THE
PROTECTION OF PRODUCERS OF
PHONOGRAMS AGAINST UNAU-
THORIZED DUPLICATION OF THEIR
PHONOGRAMS. DONE AT GENEVA
ON 29 OCTOBER 1971

ACCESSION

Instrument deposited on:

No 12430. CONVENTION POUR LA
PROTECTION DES PRODUCTEURS
DE PHONOGRAMMES CONTRE LA
REPRODUCTION NON AUTORISIE
DE LEURS PHONOGRAMMES. EN
DATE A GENEVE DU 29 OCTOBRE
1971'

ADHIESION

Instrument dtposj le :

24 February 1975 24 fdvrier 1975

HUNGARY

(With effect from 28 May 1975.)

With the following declaration in regard to
articles 9(1)(2) and 11(3):

"In the opinion of the Hungarian People's
Republic, Article 9, paragraphs (1) and (2) of
the Convention have a discriminatory char-
acter. The Convention is a general, multila-
teral one and therefore every State has the
right to be a party to it, in accordance with
the basic principles of international law.

"The Hungarian People's Republic de-
clares that the provisions of Article 11, para-
graph (3) of the Convention are inconsistent
with the principles of the independence of
colonial countries and peoples, formulated,
inter alia, also in Resolution No. 1514(XV) of
the United Nations General Assembly."

Registered ex officio on 25 March 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 866, p. 67, and

annex A in volumes 892, 904, 920, 926, 939, 941, 949, 954
and 955.

HONGRIE

(Avec effet au 28 mai 1975.)

Avec la d6claration suivante A l'6gard des
articles 9, paragraphes I et 2, et 11,
paragraphe 3 :

[TRADUCTION
2 

- TRANSLATION
3

]

De l'avis de ia R~publique populaire
hongroise, l'article 9, alin~as I et 2, de la Con-
vention a un caractre discriminatoire. La
Convention est multilatrale et g~n~rale et
par consequent tout Etat a le droit d'y etre
partie, conform~ment aux principes fon-
damentaux du droit international.

La R~publique populaire hongroise declare
que les dispositions de l'article 11, alin6a 3, de
la Convention sont en contradiction avec les
principes de l'ind~pendance des pays et
peuples coloniaux, formulas entre autres
dans la R6solution no 1514/XV de i'Assem-
bl6e g6n~rale de l'Organisation des Nations
Unies.

Enregistri d'office le 25 mars 1975.

1 Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 866, p. 67,

et annexe A des volumes 892, 904, 920, 926, 939, 941, 949,
954 et 955.

2 Traduction fournie par l'Organisation mondiale de
la propriat6 intdllectuelle.

3 Translation supplied by the World Intellectual Pro-
perty Organization.

Vol. 962, A- 12430
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No. 12889. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF DENMARK
AND THE GOVERNMENT OF INDIA
ON THE ESTABLISHMENT OF AN
ABATTOIR AT THE C.F.T.R.I.
(CENTRAL FOOD TECHNOLOGICAL
RESEARCH INSTITUTE), MYSORE.
SIGNED AT NEW DELHI ON 28 JUNE
1973'

AMENDMENT to article III(c) to the above-
mentioned Agreement

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at New Delhi on 9
and 16 October 1974, which came into force
on 16 October 1974 by the exchange of the
said notes, article III(c) of the above-
mentioned Agreement was amended to read
as follows:

"provision for the abattoir of equipment
and spare parts to a maximum of 1,390,000
Danish Kroner. The equipment will be
delivered c.i.f. nearest Indian poart".

Authentic text of the amendment: English.

Certified statement was registered by Den-
mark on 27 March 1975.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 901,
No. 1-12889.

N o 12889. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU DANEMARK ET
LE GOUVERNEMENT DE L'INDE
RELATIF A LA CR8ATION D'UN
ABATTOIR A L'INSTITUT CEN-
TRAL DE RECHERCHE DES TECHNI-
QUES ALIMENTAIRES (C.F.T.R.I.),
EN MYSORE. SIGNt A NEW DELHI
LE 28 JUIN 1973'

MODIFICATION de l'article III, para-
graphe c, de l'Accord susmentionn

Par un accord sous forme d'6change de
notes dat6es A New Delhi des 9 et 16 octobre
1974, lequel est entr6 en vigueur le 16 octobre
1974 par l'6change desdites notes, l'article III,
paragraphe c, de l'Accord susmentionn6 a 6
modifi de mani~re A se lire comme suit

[TRADUCTION - TRANSLATION]

... fourniture pour l'abattoir de materiel
et de pikes d6tach6es d'une valeur maximale
de 1 390 000 couronnes danoises. Le mat6riel
sera livr6 en valeur c.a.f. au port indien le
plus proche.

Texte authentique de la modification
anglais.

La ddclaration certifie a t6 enregistrde par le
Danemark le 27 mars 1975.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 901,

no 1-12889.
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No. 1344. UNIVERSAL COPYRIGHT
CONVENTION AS REVISED AT PARIS
ON 24 JULY 1971. CONCLUDED AT
PARIS ON 24 JULY 1971'

RATIFICATION and ACCESSION (a)

Instruments deposited with the Director-
General of the United Nations Educational,
Scientific and Cultural Organization on:

7 March 1975 a

BULGARIA

(With effect from 7 June 1975.)

With the following declaration in regard to
article XIII:

N o  13444. CONVENTION UNIVER-
SELLE SUR LE DROIT D'AUTEUR
R9VISI E A PARIS LE 24 JUILLET
1971. CONCLUE A PARIS LE 24 JUIL-
LET 1971'

RATIFICATION et ADHtSION (a)

Instruments dposds auprks du Directeur
gdndral de l'Organisation des Nations Unies
pour l'dducation, la science et la culture le:

7 mars 1975 a

BULGARIE

(Avec effet au 7 juin 1975.)

Avec la declaration suivante A l'gard de
l'article XIII :

[BULGARIAN TEXT-TEXTE BULGARE]

<<HapoAHa peny6nHKa BSnrapHmt CMXTa, qe pa3nopea6HTe Ha tteH XIII OT YHHBep-
canimaTa KOHBeHHhA 3a aBTOpCKO HpaBO B IapcKKaTa l pextaKImH OT 24 lOflH 1971 romma npo-
THBOpeqaT Ha JaeKnapauHsTa Ha O61UoTo ci.6paHHe Ha OpraHH3atmnTa Ha o6eAHHeHHTe Ha-
UHH 3a AaBaHe He3aBHCHMOCT Ha KOJIOHHaJHHTe CTPaHH H HapoAH, npHeTa c pe3omomuH 1514
(XV) OT 14 nexeMnpH 1960 rO[HHa H npoKnamHpamua Heo6xOLHMOCTTa OT He3a6aBHO H
6e3ycnIOBHO JIHKBHfHpaHe Ha KOJI0OHHaJIH3Ma B7B BCHKHTe My 4)OpMH H npoftBH.))

[TRANSLATION - TRADUCTION]

The People's Republic of Bulgaria con-
siders that the provisions of article XIII of the
Universal Copyright Convention as re-
vised at Paris on 24 July 1971 conflict with the
Declaration on the granting of independence
to colonial countries and peoples, adopted by
the United Nations General Assembly in res-
olution 1514 (XV) of 14 December 19602 and
proclaiming the necessity of bringing to a
speedy and unconditional end colonialism in
all its forms and manifestations.

I United Nations, Treaty Series, vol. 943, No. 1-13444
and annex A in volumes 950, 952 and 954.

2 Ibid., Official Records of the General Assembly,

Fifteenth Session, Supplement No. 16 (A/4684), p. 66.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La R~publique populaire de Bulgarie con-
sid~re que les dispositions de l'article XIII de
la Convention universelle sur le droit d'au-
teur, rdvis6e A Paris le 24 juillet 1971, sont en
contradiction avec la D6claration de l'Assem-
bl6 g~n~rale de l'Organisation des Nations
Unies sur l'octroi de l'ind~pendance aux pays
et peuples coloniaux, adopt~e par la R~solu-
tion 1514/XV du 14 dcembre 1960', qui
proclamait la n~cessit6 de mettre rapidement
et inconditionnellement fin au colonialisme
sous toutes ses formes et dans toutes ses
manifestations.

I Nations Unies, Recuei des Traitis, vol, 943,
no 1-13444, et annexe A des volumes 950, 952 et 954.

2 Traduction fournie par l'Organisation des Nations
Unies pour l'&Iucation, la science et la culture.

3 Translation supplied by the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organization.

4 Ibid., Documents officiels de I'Assemblke gdndrale,
quinzibme session, Suppltment no 16 (A/4684), p. 70.
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10 mars 197510 March 1975

TUNISIA TUNISIE

(With effect from 10 June 1975. With a
declaration to the effect that Tunisia avails
itself of all the exceptions provided for in ar-
ticle V ter and V quater of the Convention, in
accordance with article V bis of the latter.)

RATIFICATION of Protocol 1 concerning
the application of the Convention to works
of Stateless persons and refugees and of
Protocol 2 concerning the application of
the Convention to the works of certain in-
ternational organizations annexed to the
above-mentioned Convention.

10 March 1975

TUNISIA

(With effect from 10 June 1975.)

Certified statements were registered by the
United Nations Educational, Scientific and
Cultural Organization on 31 March 1975.

(Avec effet au 10 juin 1975. Avec d6clara-
tion aux termes de laquelle la Tunisie se
pr6vaut de toutes les exceptions pr6vues aux
articles V ter et quater de ia Convention con-
form6ment A son article V bis.)

RATIFICATION du Protocole 1 concernant
la protection des ceuvres des personnes
apatrides et de r6fugi6s, et du Protocole 2
concernant l'application de la Convention
aux ceuvres de certaines organisations in-
ternationales annex6s A la Convention
susmentionn6e

10 mars 1975

TUNISIE

(Avec effet au 10 juin 1975.)

Les ddclarations certifi6es ont 6td enregis-
trdes par l'Organisation des Nations Unies
pour l'Mducation, la science et la culture le 31
mars 1975.

Vol. 962, A -1344
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No. 13788. AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS (UNITED NATIONS
INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION) AND PERU REGARDING
THE ARRANGEMENTS FOR THE SECOND GENERAL CONFERENCE OF THE
UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION. SIGNED
AT LIMA ON 12 MARCH 1975'

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT2 
AMENDING SECTION V OF THE ABOVE-MEN-

TIONED AGREEMENT (WITH ANNEX). VIENNA, 21 MARCH 1975; LIMA, 25 MARCH 1975; AND

VIENNA, 26 MARCH 1975

Authentic texts: English and Spanish.

Registered ex officio on 26 March 1975.

21 March 1975

Sir,
With reference to the Agreement between the Government of the Republic of Peru and the

United Nations regarding the arrangements for the Second General Conference of the United
Nations Industrial Development Organization and Protocol related to the same, both
documents signed on 12 March 1975 in Lima, I hereby wish to inform you that in a meeting
held in Lima on 19 March 1975, agreement was reached between the representatives of the
Government of Peru and the United Nations that the final text of Section V (Financial Ar-
rangements) of the above Agreement will remain the same as in the Agreement, subject to the
new text of the second sentence of paragraph 2(c), which reads as follows:

"The balance of the General Account in dollars will thus represent the sum to be
settled in 14S dollars between the Government and the United Nations."
I would appreciate your confirmation of the above at your earliest convenience.
Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

ABD-EL RAHMAN KHANE

Executive Director of UNIDO

Mr. Guillermo Van Oordt
Deputy Minister of Industry
Commerce and Industry

II

[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL] [TRANSLATION - TRADUCTION]

Lima, 25 de marzo de 1975 Lima, 25 March 1975

Excelencia: Sir,
Tengo el honor de referirme a su atenta I have the honour to refer to your com-

comunicaci6n del 21 de marzo de 1975, munication of 21 March 1975 relating to the

I United Nations, Treaty Series, vol. 960, No. 1-13788.
2 Came into force on 26 March 1975 by the exchange of the said letters.
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relativa al Acuerdo entre el Gobierno del
Peri y las Naciones Unidas sobre la
celebraci6n en Lima de la I1 Conferencia
General de las Naciones Unidas para el
Desarrollo Industrial (ONUDI) y al Protocolo
relativo a la Secci6n V del mismo Acuerdo,
firmados ambos en Lima el 12 de marzo de
1975.

El Gobierno del Perfi cree necesario afiadir
a los parigrafos a) y b) del pfrrafo 2, de la
Secci6n V, referente a Disposiciones Finan-
cieras, la siguiente frase:<< ...que se usari
como valor referenciab.

El Gobierno del Perfl estd de acuerdo con
la f6rmula propuesta por las Naciones
Unidas para reemplazar la segunda parte del
pardgrafo c), del pdrrafo 2, de la Secci6n V,
con la enmienda que se leerA como sigue:

<<De este modo, el saldo de la cuenta
General en d6lares americanos represen-
tari la suma a liquidar en d6lares
americanos entre el Gobierno y las Na-
ciones Unidas> .
En vista de lo que precede, la Secci6n V del

Acuerdo entre el Gobierno del Peri y las Na-
ciones Unidas entra, por este intercambio de
notas, en plena vigencia.

Sin embargo, teniendo en cuenta que el
desarrollo de la Conferencia ha hecho
necesario un aumento tanto de personal inter-
nacional a 150 personas, como personal local
a 129 personas, segfin la lista adjunta, can-
tidades que superan lo requerido en los
Anexos I y IV del Acuerdo, mi Gobierno
piensa que estas nuevas cifras deben
oficializarse en raz6n de que modifican los
mencionados Anexos constitutivos del Con-
venio.

Asimismo, el Gobierno del Perfi considera
necesario hacer constar el monto de la can-
tidad depositada en soles en la cuenta << ONUDI
II Conferencia general (soles)>> N1000-52523,
ascendente a 4,416,600.00 soles oro, equiva-
lente a $102,000.00.

De igual manera, se confirma que la
Secretaria de ONUDI ha abierto la cuenta
(<ONUDI II Conferencia general (d6lares)>>N1
OCDL 2529 en el Banco de la Naci6n. El
Gobierno del Perti estd de acuerdo en que
ONUDI tendrd el derecho de transferir a su
sede en Viena el saldo de la cuenta sin restric-
ciones administrativas.

Agreement between the Government of Peru
and the United Nations regarding the ar-
rangements for the Second General Con-
ference of the United Nations Industrial
Development Organization (UNIDO) and the
Protocol relating to section V of the same,
both of which documents were signed on 12
March 1975 in Lima.

The Government of Peru considers it
necessary to add to paragraphs 2 (a) and (b)
of section V, relating to financial ar-
rangements, the following words: " ... ,
which will be used as reference value".

The Government of Peru agrees with the
text proposed by the United Nations to
replace the second sentence of paragraph 2
(c) of section V, the amended version of
which will read as follows:

"The balance of the General Account in
dollars will thus represent the sum to be
settled in US dollars between the Govern-
ment and the United Nations".

On the preceding conditions, section V of
the Agreement between the Government of
Peru and the United Nations will enter into
force by this exchange of notes.

However, since the servicing of the Con-
ference required an additional 150 interna-
tional staff members and 129 local staff
members, as reflected in the attached list,
figures which are larger than those indicated
in annexes I and IV to the Agreement, my
Government considers that the new figures
should be made official by amending the
above-mentioned constituent annexes to the
Agreement.

The Government of Peru also wishes to
state that 4,416,600.00 soles, equivalent to
$102,000.00, have been deposited in the
"UNIDo II General Conference (soles)" bank
account No. 000-52523.

Similarly, it is confirmed that the UNIDO
Secretariat has opened the "UNIDO 11 General
Conference (dollars)" account, No. OCDL
2529, with Banco de la Naci6n. The Govern-
ment of Peru agrees that UNIDO shall have the
right to transfer the balance of the account to
its Headquarters in Vienna without admin-
istrative restrictions.
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Por filtimo, en relaci6n al Anexo II, en la
parte correspondiente a ((otros equipos>>, se
debe afiadir el requerimiento satisfecho por el
Gobierno del Perti de un equipo de filmaci6n.

Mucho apreciar6, sehior Director Ejecuti-
vo, su confirmaci6n de todo lo que antecede
tan pronto sea posible.

Aprovecho la oportunidad para renovarle,
sefior Director Ejecutivo, las seguridades de
mi mis alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signd]'

[Signed - Signd]

A Su Excelencia
Abd-El Rahman Khane

Director Ejecutivo de la Organizaci6n de las
Naciones Unidas para el Desarrollo
Industrial

Personal local necesario (a contratar por el
Gobierno) si la Conferencia se celebra en
Lima

8 Secretarias bilingiles
8 Secretarias /empleadas bilingfies
1 Camar6grafo
I Tcnico de Sonido
I Thcnico electricista
I Asistente cinematogrfico
I Coordinador cinematogrfico
I Empleado de Finanzas
4 Empleados de Conferencia

26 Tdcnicos (para manejar y mantener el
equipo de interpretaci6n simultlnea y las
grabaciones).

8 Recepcionistas (espafilol/franc6s/ingl~s)
10 Ordenanzas
10 Ujieres

3 Empleados de control de documentos
2 Telefonistas

12 Empleados de distribuci6n de documentos
6 Asistentes de Sala
2 Operadores de prensa Offset

20 Operadores de mime6grafos (mds 10 para los
trabajos de alzado de pliegos a mano, si no se
dispone de equipo para ello)

I Traductor (espahol/ingl~s)
I Int~rprete (ingl~s/espailol)
2 Mecan6grafas bilinguies

I Signed by Guillermo Van Oordt - Sign6 par
Guillermo Van Oordt.

2 Signed by Jorge Pablo Fernandini - Sign6 par

Jorge Pablo Fernandini.

Finally, with reference to annex II, the film
equipment provided by the Government of
Peru should be added under the heading
"Other equipment".

I should appreciate your confirmation of
the foregoing as soon as possible.

I take this opportunity to renew to you the
assurances of my highest consideration.

GUILLERMO VAN OORDT

JORGE PABLO FERNANDINI

His Excellency
Mr. Abd-El Rahman Khane

Executive Director of the United Nations
Industrial Development Organization

Local staff in Lima (to be recruited by the
Government)

8 Bilingual secretaries
8 Bilingual secretaries/clerks
1 Cameraman
1 Sound technician
1 Electrician
I Assistant cameraman
I Camera co-ordinator
I Finance clerk
4 Conference clerks

26 Technicians to operate and maintain
simultaneous interpretation and recording
equipment

8 Receptionists (English/French/Spanish)
10 Messengers
10 Ushers
3 Documents control clerks
2 Telephone operators

12 Documents distribution clerks
6 Conference officers
2 Offset operators

20 Mimeograph operators (plus 10 for hand col-
lating if collating equipment is not available)

Translator (English/Spanish)
Interpreter (English/Spanish)
Bilingual typists
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UNITED NATIONS NATIONS UNIES

UNITED NATIONS INDUSTRIAL DEVELOPMENT ORGANIZATION

VIENNA, AUSTRIA

UNIDO

26 March 1975

Sir,

I have the honour to refer to your letter of 25 March 1975 concerning the Agreement be-
tween the Government of the Republic of Peru and the United Nations regarding the ar-
rangements for the Second General Conference of the United Nations Industrial Development
Organization and Protocol related to the same, both documents signed on 12 March 1975 in
Lima.

I would like to inform you that I am in agreement with all the substantive paragraphs in-
cluded in your above-mentioned letter.

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

[Signed - Sign']
ABD-EL RAHMAN KHANE

Executive Director of UNIDO

His Excellency Mr. Jorge Pablo Fernandini
Permanent Representative of Peru to UNIDO
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No 13788. ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES POUR LE DVELOPPEMENT INDUSTRIEL)
ET LE PtROU RELATIF A L'ORGANISATION DE LA DEUXItME CONFRENCE
G8N8RALE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE D8VELOP-
PEMENT INDUSTRIEL. SIGNE A LIMA LE 12 MARS 1975'

ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' MODIFIANT LA SECTION V DE L'ACCORD

SUSMENTIONNE (AVEC ANNEXE). VIENNE, 21 MARS 1975; LIMA, 25 MARS 1975; ET VIENNE,

26 MARS 1975

Textes authentiques : anglais et espagnol.

Enregistrd d'office le 26 mars 1975.

Le 21 mars 1975

Monsieur le Ministre,
Me r~f6rant A l'Accord entre le Gouvernement de la R6publique du P6rou et l'Organisa-

tion des Nations Unies relatif A I'organisation de la deuxi~me Conference g6n6rale de
'Organisation des Nations Unies pour le d6veloppement industriel et au Protocole y relatif,

sign6s le 12 mars 1975 A Lima, j'ai l'honneur de vous informer que, lors d'une r6union tenue A
Lima le 19 mars 1975, les repr6sentants du Gouvernement p6ruvien et de l'Organisation des
Nations Unies sont convenus que le texte final de la section V (Arrangements financiers) de
l'Accord pr6cit6 demeurerait inchang6, sauf la derni~re phrase du paragraphe 2, qui a W
modifi~e comme suit :

<<Le solde du compte g6n6ral en dollars repr6sentera ainsi le montant A r6gler en
dollars des Etats-Unis entre le Gouvernement et l'Organisation des Nations Unies.>>
Je vous saurais gr6 de bien vouloir confirmer ds que possible ce qui prc de.
Veuillez agr~er, etc.

Le Directeur ex6cutif de I'ONUDI,
ABD-EL RAHMAN KHANE

Monsieur Guillermo Van Oordt
Ministre adjoint de l'industrie et du tourisme

Lima, le 25 mars 1975

Monsieur le Directeur ex6cutif,

J'ai 'honneur de me r~f~rer A votre lettre du 21 mars 1975 concernant 'accord entre le
Gouvernement de la R~publique du Prou et l'Organisation des Nations Unies relatif A
l'organisation A Lima de la deuxi~me Conference g~n~rale de l'Organisation des Nations Unies
pour le d~veloppement industriel (ONUDI) et le Protocole relatif A la section V de cet Accord,
sign6s A Lima le 12 mars 1975.

I Nations Unies, Revueil des Traitds, vol. 960, no 1-13788.
2 Entr6 en vigueur le 26 mars 1975 par I'change desdites lettres.
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Le Gouvernement p~ruvien estime qu'ii convient d'ajouter aux alin6as a et b du
paragraphe 2 de la section V, relative aux arrangements financiers, le membre de phrase
<< . ... qui servira de valeur de riffrence;>>.

Le Gouvernement p6ruvien accepte la proposition de l'Organisation des Nations Unies de
modifier la derniire phrase du paragraphe 2 de la section V comme suit :

<Le solde du compte g~nmral en dollars repr6sentera ainsi le montant A r(gler en
dollars des Etats-Unis entre le Gouvernement et I'Organisation des Nations Unies.>)

En cons6quence, le present 6change de lettres fait entrer en vigueur la section V de l'Ac-
cord entre le Gouvernement de la R~publique du P~rou et lOrganisation des Nations Unies.

Comme toutefois le d~roulement de la Conference a ncessit6, ainsi qu'il ressort de la liste
ci-jointe, une augmentation de I'effectif du personnel international, port6 A 150 personnes, et
du personnel local, port6 A 129 personnes, chiffres qui d6passent ceux qui avaient W pr6vus
aux annexes I et IV de l'accord, mon Gouvernement estime qu'il y aurait lieu de confirmer
officiellement ces chiffres puisqu'ils modifient les annexes en question.

Le Gouvernement p(ruvien estime en outre qu'il conviendrait de prciser le montant
d6pos6 en soles au compte <<Deuxi~me Conference de l'ON DI (en soles) > no 000-52523, qui
s'61kve A 4 416 600,00 soles-or, soit 102 000 dollars des Etats-Unis.

Le Secr6tariat de I'ONUDj ayant de son c6t6 ouvert au Banco de la Naci6n le compte
<Deuxi~me Conf6rence g~n6rale de I'ONuDI (en dollars) no OCDL 2529, le Gouvernement
p~ruvien accepte que rONUDI transf~re A son sifge de Vienne, sans aucune restriction d'ordre
administratif, le solde de ce compte.

S'agissant enfin de l'annexe 11, il y aurait lieu d'ajouter A la section intitul6e oautre
mat&ieb> le mat6riel cin6matographique de prise de vues fourni par le Gouvernement p6ru-
vien.

Je vous saurais gr6 de bien vouloir confirmer d~s que possible ce qui pr&de.

Veuillez agr6er, etc.

[GUILLERMO VAN OORDT]

[JORGE PABLO FERNANDINI]

Son Excellence Monsieur Abd-El Rahman Khane
Directeur ex6cutif de l'Organisation des Nations Unies

pour le d~veloppement industriel

Personnel local ndcessaire (d recruter par le Gouvernement)
si la Confdrence se lient t Lima

8 secr6taires bilingues
8 secr~taires ou commis bilingues
1 op6rateur de prise de vues
1 technicien du son
1 N1ectricien
1 assistant cin~matographique
1 commis des finances
4 commis aux services de conf6rence

26 techniciens (pour exploiter et entretenir le mat&riel d'interpr6tation simultan6e et les
enregistrements)

8 r6ceptionnistes (anglais/espagnol/frangais)
10 plantons
10 huissiers
3 commis au contrfle des documents
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2 t~lIphonistes
12 commis A la distribution des documents
6 pr6pos6s aux salles de conference
2 conducteurs de presse offset

10 conducteurs de ron6o (plus 10 personnes pour l'assemblage manuel des documents,
s'il n'y a pas de machines)

1 traducteur (espagnol/anglais)
1 interpr~te (anglais/espagnol)
2 m6canographes bilingues

III

NATIONS UNIES
ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR I:E DtVELOPPEMENT INDUSTRIEL

VIENNE (AUTRICHE)
ONUDI

Le 26 mars 1975

Monsieur le Repr~sentant permanent,

J'ai I'honneur de me r~f~rer A votre lettre du 25 mars 1975 concernant l'Accord entre le
Gouvernement de la R~publique du P6rou et I'Organisation des Nations Unies relatif A
l'organisation de la deuxi~me Conference g~n~rale de 'Organisation des Nations Unies pour le
d~veloppement industriel et le Protocole y relatif, sign~s le 12 mars 1975 A Lima.

Je vous fais part de mon accord quant au contenu de votre lettre pr~cit6e.
Veuillez agr~er, etc.

Le Directeur ex6cutif de 'ONUDI,

[Signd]
ABD-EL RAHMAN KHANE

Son Excellence Monsieur Jorge Pablo Fernandini
Repr~sentant permanent du P6rou aupr~s de I'ONuDI
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